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1. INTRODUCTION

1. Le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du
rôle de l'Organisation, convoqué en vertu de la résolution 45144 de
l'Assemblée générale, en date du 28 novembre 1990, s'est réuni au Siège de
l'Organisation des Nations Unies du 4 au 22 février 1991 11.

2. Conformément aux résolutions 3349 (XXIX) et 3499 (XXX), adoptées
respectivement par l'Assemblée générale le 17 décembre 1974 et le
15 décembre 1975, et à la décision 451311  de l'Assemblée, en date du
28 novembre 1990, le Comité spécial était composé des Etats Membres ci-après :
Algérie, Allemagne, Argentine, Barbade, Belgique, Brésil, Chine, Chypre,
Colombie, Congo, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finiande,  France, Ghana, Grèce, Guyana, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Italie, Japon, Kenya, Libéria,  Mexique,
Népal, Nigéria, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines, Pologne, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Sierra Leone,
Tchécoslovaquie, Tunisie, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Venezuela, Yougoslavie et Zambie.

3. M. Carl-August Fleischhauer, Secrétaire général adjoint, Conseiller
juridique, qui r-présentait le Secrétaire général, a ouvert la session et a
fait une déclaration liminaire.

4. Le Directeur de la Division de la codification du Bureau des affaires
juridiq,les, M. Vladimir S. Kotliar, a exercé les fonctions de secrétaire du
Comité spécial et du Groupe de travail. Le Directeur adjoint pour les
recherches et les études (Division de la codification, Bureau des affaires
juridiques), M. Andronico 0. Adede, a exercé les fonctions de secrétaire
adjoint du Comité spécial et du Groupe de travail. Mme Christiane
Bourloyannis, juriste, Mme Virginia Morris et M. Francesco  Presutti, juristes
adjoints de première classe (Division de la codification, Bureau des affaires
juridiques), ont exercé les fonctions de secrétaires assistants du Comité
spécial et du Groupe de travail.

5. A sa 141e séance. tenue le 4 février 1991, le Comité spécial, ayant à
l'esprit les termes de l'accord conclu à sa session de 1981 concernant
l'élection du bureau 21 et tenant compte des résultats des consultations entre
ses membres, tenues avant la session par le Conseiller juridique, a arrêté la
composition du bureau du Comité comme suit :

Présidra  : M. Carlos Calero-Rodrigues (Brésil)

Vice-Présidents : M. Alfonso Maria Dastis (Espagne)
M. Masahiro Fukukawa (Japon)
M. Sani L. Mohammed (Nigéria)

Raoooiteur  : M. Zbigniew Maria Wlosowicz (Pologne)

6. Le bureau du Comité spécial a également été le hureau  du Groupe de
travail.
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7 . A la msme  séance, le Comité spécial a adopté l'ordre du jour ci-après
(A1AC.1821L.69)  :

1. Ouverture de la session.

2. Election du bureau.

3. Adoption de l'ordre du jour.

4. Organisation des travaux.

5. Examen des questions mentionnées dans la résolution 45144  de
l'Assemblée g&&rale, en date du 28 novembre 1990, conformément au
mandat assigné au Comité dans cette résolution.

6. Adoption du rapport.

8. Conformément au paragraphe 5 de la résolution 45144  de l'Assemblée
générale, le Comité spécial, ayant reçu des Missions permanentes de l'Angola,
de l'Autriche, de la Bulgarie, du Canada, du Cap-Vert, du Chili, de Cuba, de
l'Ethiopie, du Guatemala, de la Guinée, de la Guinée-Bissau, de la Jamahiriya
arabe libyenne, de la Malaisie, du Maroc, de la Mongolie, de l'Oman, de
l'Ouganda, des Pays-Bas, du Pérou, du Portugal, du Qatar, de la République
socialiste soviétique de Biélorussie, de la République socialiste soviétique
d'Ukraine, de la République-Unie de Tanzanie, du SAnégal,  de la Suède, du
Suriname, de la Thaïlande, du Viet Nam et du Yémen des demandes de
participation à ses travaux en qualité d'observateurs, a pris note de ces
demandes et a accepté la participation d'observateurs de ces Etats Membres.

9. Toujours à la mâme  séance, le Comité spécial a constitué un groupe de
travail plénier et arrêté l'organisation ci-après de ses travaux : une séance
serait consacrée au débat général en séance plénière sur tous les points
concernant son mandat comme indiqué au paragraphe 3 de la résolution 45144  de
l'Assemblée générale et une séance plénière a l'examen du rapport du
Secrétaire général sur l'état d'avancement des travaux relatifs à
l'élaboration du projet de manuel sur le règlement pacifique des différends
entre Etats (A/AC.lSZ/L.68).  Pour son groupe de travail, le Comité spécial a
décidé que 15 à 17 séances seraient consacrées à la question des activités
d'établissement des faits de l'Organisation des Nations Unies en vue du
mairyien  de la paix et de la sécurité internationales; quatre à six séances
aux propositions relatives au maintien de la paix et de lr sécurité
internationales, dont le Comité spécial avait été  saisi au cours de sa session
de 1990, ainsi qu'aux questions dont il pourrait êtrr  saisi à sa session
de 1991; et deux ou trois séances à la question du &lement  pacifique des
différends entre Etats; trois à quatre séances seraient réservées. Il a été
entendu que ce schéma de répartition des séances serait appliqué avec la
souplesse voulue, compte tenu des progrès réalisés en ce qui concernait
l'examen des divers points.
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10. En ce qui concerne la question du maintien de la paix et de la sécurité
internationales, le Comité spécial était saisi du document
A/AC.182/L.66!Rev.l,  intitulé “Activités d’établissement des faits de
l’organisation des Nations Unies en vue du maintien de la paix et de la
sécurité internationales”, présenté par l ’Allemagne, la Belgique, l ’Espagne.
l ’Italie, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la Tchécoslovaquie, et par la aulte
du document A/AC.102/L.70. Le Comité spécial était également saisi de 1~
proposition intitulée “Nouvelles questions que pourrait examiner le Comitc
spécial” , présentée par l ’Union des Républiques socialistes soviétiqti-s
(A/AC.182/L.65),  qui figurait au paragraphe 14 du rapport du Comité L>&
l’Assemblée générale à sa quarante-cinquième session a/,  d’une nouvel
proposition présentée par la même délégation (voir par. 46 ci-après), 1tTf
que de la proposition présentée par la Jamahiriya arabe libyenne (VO~.  i ’
ci-dessous). Le Comité  spécial était également saisi du rapport du Sé ,.
général sur l ’état d’avancement des travaux relatifs à l ’élaboration d
projet de manuel sur le règlement pacifique des différends entre Etat?
(A/AC.182/L.68),  contenant en annexe le texte du projet de manuel.
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I I . DEBAT  GENERAL

Déclaration du Ranpor-

11. En application de la décision relative à l ’organisation des travaux prise
lors de sa 1418  séance, le Comite  spécial a tenu un débat général le
15 février 1991.

12. L’un des représentants intervenant lors du àébat général a souligné
l’importance des travaux du Comité spécial sur le renforcement du rôle de
l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le règlement pacifique des
différends et le maintien de la paix et de la sécurité internationales.
S’agissant du règlement pacifique des différends, il s’est référé aux travaux
antérieurs du Comité spécial, notamment la Déclaration de Manille sur le
règlement pacifique des différends internationaux (résolution 37110,  annexe,
de l ’Assemblée générale), la Déclaration sur  la prévention et l ’élimination
des différends et des situations qui peuvent menacer la paix et la sécurité
internationales et sur le rôle de l ’organisation des Nations Unies dans ce
domaine (résolution 43151,  annexe, de l ’Assemblée générale) et le projet de
manuel sur le règlement pacifique des différends entre Etats (A1AC.1821L.68,
annexe). En ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité
internationales, le représentant a relevé l ’utilité que le document sur  les

activités d’établissement des faits de l ’Organisation des Nations Unies, que
le Comité spécial était en train d’élaborer, pcurrait  avoir dans la mesure où
il garantirait le respect des principes de la souveraineté et de la
non-intervention dans les affaires intérieures des Etats. Ce représentant a
ensuite exprimé ses v u e s  sur l ’application de 1’Article  27 de la Charte, qui à
son avis conférait une position privilégiée aux membres permanents du Conseil
de sécurité, et a souligné qu’en vertu de cet article, les décisions du
Conseil n’étaient valables que si elles étaient prises “par un vote
affirmatif” de tous les membres permanents,

13. Un autre représentant a fait observer que le règlement pacifique 8~s
différends était l ’un des principaux objectifs du Conseil de sécurité, qui
disposait à cet effet de différents moyens, y compris l ’application de
sanctions. Il a regretté que récemment les décisions du Conseil relatives à
l ’application de sanctions n’aient pas reçu l ’appui de tous ses membres.
Abordant la question de 1’Article  27 de la Charte, ce représentant a fait
observer que 40 années de pratique avaient prouvé que les décisions prises par
le Conseil de sécurité en vertu dudit  article n’exigeaient pas un vote
affirmatif de tous ses membres permanents, mais seulement 1 ‘absence de vote
négatif. Le rôle du Conseil s’en était t rouvé renforcé.

14. Un autre représentant participant au débat a fait observer que le Comité
spécial pourrait faire des propositions tendant à renforcer le rôle du Conseil
de sécurité, principal organe de 1’ONU  investi du pouvoir de prendre des
mesures coercitives pour maintenir la paix et la sécurité internationales, en
éliminant certaines des dispositions de la Charte qui empêchent le Conseil de
s’acquitter pleinement de cette fonction. En conséquence, il  a fait certaines
suggestions, qu’il  a ensuite présentées dans la proposition ci-après :
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II oposition  d e  La-&m&k&a  arabe I&yenne  uocu3.alrkQ.t
Socialiste conçernant  l ’amélioration de l 'efficacité cly
@n&tilALsG.çnrith~dU.W

p~~.-~ la sécurité inter-

Le Conseil de sécurité, qui est devenu incapable d’assumer la
responsabilité principale qui lui incombe en mat ière  de maintien de la
paix et de la sécurité internationales comme prescrit par les auteurs de
la Charte, n'a pas accompli dans l ’histoire de l ’organisation
internationale la mission unique consistant it orienter l'action
collective visant à préserver la paix, la justice et la primauté du droit
pour des raisons claires à tous les Etats Membres, qui ont ensemble
empêché le Conseil de sécurité de remplir le rôle que lui confhre la
Charte.

Dans ces conditions, il est devenu essentiel et urgent d'étudier les
différents moyens permettant de corriger le fonctionnement du Conseil de
sécurité, qui, à maintes occasions, n'a pas réuss i  à agir  de façon
décisive et rapide pour s’opposer à des actes d’agression ou à d’autres
ruptures de la paix.

Par conséquent, la délégation de la Jamahiriya arabe libyenne
populaire et socialiste propose au Comité spécial de la Charte des
Nations Unies et du raffermissement du rôle de l 'organisation, qui est
chargé de faire des propositions concernant le renforcement du rôle de
l'Organisation touchant la question du maintien de la paix et de la
sécurité internationales, d'étudier avec soin les propositions suivantes :

a) Prendre des mesures visant à renforcer le rôle  du Conseil de
sécurité en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité
internationales en s’appuyant sur l’expérience acquise. Etudier comment
mettre  un  t e r m e  a u x  COnseqU8nCeS  négatiV8S p o u r  18  maintien  d e  la paix  8t
de la sécurité internationales qu’a le recours au principe de l 'unanimité
des membres permanents du Conseil de sécurité, qui l 'a paralysé et
empêché d’assumer la responsabilité qui lui incombe en vertu de la Charte;

b) Déterminer 18s  moyens, autres que d8  procédure, qui seraient de
nature à mettre un terme ou une limite à l 'utilisation du droit de Veto$
à  c e t  Agard, i l  Conviendrait  à l 'issue de négociations poussées d'étudier
certains domaines où le principe de l ’unanimité ne serait pas appliqué,
comme la défense contre des actes d’agression, l ’occupation et
l ’ i n j u s t i c e ;

c) Tenir compte du fait que le maintien de la paix et de la
sécurité internationales est une responsabilité partagée par tous les
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, sans considération de
leur taille, de leur puissance ou de leurs richesses, sur la base du
principe de leur égalité souveraine et de la participation démocratique
aux affaires internationales;

dl Renforcer le rôle de l ’Assemblée générale dans le domaine du
maintien de la paix et de la sécurité internationales.”
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15. A  l a  14P séance du Comité spécial, le 19 février 1991, un repsftsentant  a
émis dea réserves au sujet du projet de proposition présenté par la Jamahiriya
arabe libyenne. A son avis, cette proposition était faite à un moment où le
Conseil de sécurité avait prouvé qu’il était  un organe capable de  s’scquitter
effirzcement des responsabilités qui lui avaient été confiées dans la Charte.

16. A la fin de la session, tous les participants ont exprimé leur profonde
gratitude au Président au Comité spécial, M. Carlos Calero-Rodrigues,  pour la
façon dont  il avait dirigé les travaux, avec l ’aide efficace aes membres au
Bureau 81:  du Secrétariat, pour le dévouement dont il avait fait preuve et pour
sa remarquable contribution au succès remporté par le Comité.
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III. MAINTIEN DE LA PAIX ET DE LA SECURITE INTERNATIONALES

’ . tion du Qpportew

. .A. &sjet de declaraiion  concernan t les ac!&&&
I 'd~6èaLsfpits  de I'OraanisatiowP

11. Comme l'a demandé l'Assemblée générale [résolution 45144,  par. 3 a)], le
Groupe de travail a donné la priorité à la question du maintien de la paix et
de la sécurité internationales sous tous ses aspects afin de raffermir le rôle
de l'Organisation des Nations Unies.

18. C'est ainsi que le Groupe de travail a examiné, comme le lui prescrit la
résolution précitée  [par. 3 a) i)] un projet de document relatif aux activités
permettant à l'orqanisation  d'établir des faits se rapportant au maintien de
la paix et de la sécurité internationales. Il s'est appuyé pour ses débats
sur un document de travail (A/AC.182/L.66/Rev.l)  soumis par l'Allemagne, la
Belgique, l'Espagne, l'Italie, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la
Tchécoslovaquie, qui a été révisé par la suite (A/AC.182/L.70).

19. Le Comité spécial, travaillant intensivement sur la base du document
révisé précité, a achevé ses travaux sur le projet de déclaration* concernant
les activités permettant k 1'ONU  d'établir des faits se rapportant au maintien
de la paix et de la sécurité internationales, qu'il a décidé de soumettre à
l'Assemblée générale pour examen et adoption. Ce projet de texte est le
suivant :

. .  .  l I �
“Ewiet  de de-on  concernanf  les activrtes  d etablissement

~t~nl~sé~at~~ ? ��y  du  maintien

. . .

e gem,

Ranvem la Déclaration relative aux principes du droit
international touchant les relations et la coopération entre les Etats
conformément à la Charte des Nations Unies ,&/, la Déclaration de Manille
sur le règlement pacifique des différends internationaux a/.  la
Déclaration sur le renforcement de l'efficacité du principe de
l'abstention du recours à la menace ou à l'emploi de la force dans les
relations internationales a/, la Déclaration sur la prévention et

* Pour les observations, voir par. 21.

A/ Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale en date du
24 octobre 1970, annexe.

2/ Résolution 37/10  de l'Assemblée générale en date du 15 novembre 1982,
annexe.

a/ Résolution 42/22  de l'Assemblée générale en date du 18 novembre 1987,
annexe.
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l'élimination des différends et des situations qui peuvent menacer la
paix et la sécurité internationales et sur le rôle de l'organisation des
Nations Unies dans ce domaine $1, et lews dispositions relatives à
l'établissement des faits,

Soulignanx  que la capacité qu'a l'organisation des Nations Unies de
maintenir la paix et la sécurité internationales dépend dans une large
mesure de la connaissance détaillée qu'elle peut acquérir des faits
concernant tel ou tel différend ou situation dont la prolongation
pourrait compromettre le maintien de la paix et de la sécurité
internationales (ci-après désignés par les simples termes 'différend ou
situation'),

Estimant que la pleine utilisation et la perfectionnement des moyens
d'établissement des faits de l'Organisation des Nations Unies pourraient
contribuer à renforcer le rôle de l'organisation dans le domaino du
maintien de la paix et de la sécurité internationales et promouvoir le
règlement pacifique des différends, ainsi que la prévention et
l'élimination de menaces à la paix,

P  . m d'encourager les Etats à prendre conscience de la
possibilité de charger les organes compétents de l'organisation des
Nations Unies d'établir les faits se rapportant à des différends OU des
situations,

Estimant que les missions d'établissement des faits que les organes
compétents de l'Organisation des Nations Unies peuvent entreprendre a cet
égard sont particulièrement utiles,

miderant  l'expérience et le savoir-faire acquis par
l'Organisation des Nations Unies en matière de missions d'établissement
des faits,

l&timant  que les Etats, dans l'exercice de leur souveraineté,
doivent coopérer avec les organes compétents de l'organisation des
Nations Unies en ce qui concerne les missions d'établissement des faits
qu'ils entreprennent,

Désireuse égal&nnt  de contribuer à l'efficacité de l'organisation
des Nations Unies, en vue de renforcer la compréhension mutuelle, la
confiance et la stabilité dans le monde,

-_ . ~ ---

4/ Résolution 43/51 dr 1’Assembl&e génbrale e n date d u 5 décembre 1988,
annexe.
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1. Pour s'acquitter de leurs fonctions en ce qui concerne le maintien de
la paix et de la sécurité internationales, les organes compétents de
l'Organisation des Nations Unies devraient s'efforcer d'acquérir une pleine
connaissance de tous les faits pertinents. A cette fin, ils devraient
envisager d'entreprendre des activités d'établissemsrit  des faits.

2. Aux fins du présent document, on entend par 'étahïissement des faits'
toute activité destinée à acquérir une connaissance détaillée des aspects
pertinents de tout différend ou de toute situation dont les organes compétents
de l'Organisation des Nations Unies ont besoin pour s'acquitter efficacement
de leurs fonctions en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

3. Les activités d'établissement des faits devraient être menées de manière
complète, objective et impartiale et en temps voulu.

4. A moins qu'il ne soit possible d'acquérir une connaissance satisfaisante
de tous les faits nécessaires par les ,noyens  dont dispose le Secrétaire
général  en matière de collecte d'informations ou par d'autres moyens
existants, les organes compétents de 1'0rgJnisation  des Nations Unies
devraient envisager de recourir à l'envoi d'une mission d'établissement des
faits.

5. Pour décider si une telle mission doit être entreprise et a quel moment,
les organes compétents de l'Organisation des Nations Unies devraient
considérer que l'envoi d'une mission d'établissement des faits peut témoigner
de la préoccupation de l'Organisation et devrait contribuer à accroître la
confiance et à désamorcer la crise et non à aggraver la situation.

6. L'envoi d'une mission d'établissement des faits de l'Organisation des
Nations Unies dans le territoire d'un Etat exige le consentement préalable
dudit  Etat, sous réserve des dispositions pertinentes de la Charte des
Nations Unies.

II

7. Les missions d'établissement des faits peuvent être entreprises par le
Conseil de sécurité, l'Assemblée générale et le Secrétaire général dans le
cadre de leurs compétences respectives en matière de maintien de la paix et de
la sécurité internationales conformément à la Charte.

8. Le Conseil de sécurité devrait envisager la possibilité d'entreprendre
des activités d'établissement des faits pour s'acquitter efficacement de sa
responsabilité principale en matière de maintien de la paix et de la sécurité
internationales que lui confère la Charte.

9. Le Conseil de sécurité devrait, au besoin, envisager la possibilité de
prévoir dans ses résolutions le recours à des activités d'établissement des
faits.
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10. L’Assemblée générale devrait envisager la possibilité d’entreprendre des
activités d’établissement des faits pour s’acquitter ezficacement  des
responsabilités que lui confère la Charte in  matière de maintien de la paix et
de la sécurité internationales.

11. L’Assemblée générale devrait, au besoin, envisager la possibilité de
prévoir 1~  recours à des activités d’établissement des faits dans ses
résolutions relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales.

12. Le Secrétaire général devrait veillar  particulièrement à ce que les
capacités d’établissement des faits de l ’Organisation des Nations Unies soient
utilisées à un  stade précoce, de façon à contribuer à la prévention des
différends et des situations.

13. Le Secrétaire général, de son propre chef ou à la demande des Etats
concernés, devrait envisager d’entreprendre une mission d’établissement des
faits lorsqu’il existe un différend  OU une situation.

14. Le Secrétaire général devrait établir et tenir à jour  une liste d’experts
de diverses disciplines auxquels on pourrait faire appel pour prendre part à
des missions d’établissement des faits. Il devrait aussi mettre en place et
perfectionner, dans les limites des resscurces  disponibles, des moyens

d’action pratiques permettant d’organiser d’urgence des missions
d’établissement des faits.

15. Lorsqu’ils décident à qui devrait être confiée la conduite d’une mission
d’établissement dos faits, le Conseil de sécurité et l ’Assemblée générale
devraient donner la préférence au Secrétaire général, lequel pourrait
notamment désigner un représentant spécial ou un groupe d’experts qui lui
feraient rapport. On pourrait aussi envisager de faire appel à un organe
subsidiaire ad hoc du Conseil de sécurité ou de l ’Assemblée générale.

16. Lorsqu’ils envisagent la possibilité d’entreprendre une mission
d’établissement des faits, les organes compétents de l ’organisation des
Nations Unies devraient tenir compte des autres efforts entrepris à cette fin,
y compris ceux des Etats intéressés et ceux menés dans le cadre d’arrangements
ou d’organismes régionaux.

17. Dans sa décision visant à mettre en place des activités d’étahlissemen*
des faits , l ’organe compétent de l ’organisation des NdtiOnS  Unies devrait
toujours énoncer clairement le mandat de la mission d’établissement des faits
et définir des critères précis pour le rapport de celle-ci. Ce rapport
devrait uniquement contenir des élémenLs de fait .

16. Toute demande présentée à un organe compétent de l’Organisation des
Nations Unies par un Etat en vue de l’envoi sur son territoire d’une mission
d’établissement des faits de l ’Organisation devrait être examinée sans retard.

- 10 -



III

19. Toute demande qu'un organe compétent de l'organisation des Nations Unies
adresse a un Etat en vue d'obtenir son consentement à l'envoi d'une mission
d'établissement des faits sur son territoire devrait être examinée dans les
meilleurs délais par cet Etat. Celui-ci devrait faire connaître sans retard
sa décision audit organe.

20. Si un Etat décide de ne pas admettre une mission d'établissement des
faits de l'organisation des Nations Unies sur son territoire, il devrait, s'il
le juge approprié, indiquer les raisons de sa décision. Il devrait aussi
continuer à étudier de près la possibilité d'admettre la mission.

21. Les Etats devraient chercher à avoir pour politique d'admettre les
missions d'établissement des faits de l'Organisation des Nations Unies sur
leur territoire.

22. Les Etats devraient coopérer avec les missions d'établissement des faits
de l'Organisation des Nations Unies et, dans les limites de leurs moyens, leur
donner promptement tout le concours dont elles ont besoin pour exercer leurs
fonctions et s'acquitter de leur mandat.

23. Les missions d'étabiissement des faits devraient bénéficier de toutes les
immunités et facilités dont elles ont besoin pour s'acquitter de leur mandat:
elles devraient en particulier être assurées du caractère pleinement
confidentiel de leurs travaux et de la possibilité d'avoir accès è tout lieu
et de communiquer avec toute personne, étant entendu que les intéressés
n'auront pas à en pâtir. Les missions sont tenues de respecter les lois et
règlements de 1'Etat  dans lequel elles exercent leurs fonctions; ces lois et
règlements ne devraient touteLois  pas être appliqués de façon à empêcher les
missions de s'acquitter correctement de leurs fonctions.

24. Les membres des missions d'établissement des faits jouissent, au minimum,
des privilèges et immunités spécifiés pour les experts en mission dans la
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies. Sans préjudice
de leurs privilèges et immunités, ils sont tenus de respecter les lois et les
règlements de 1'Etat  sur le territoire duquel ils exercent leurs fonctions.

25. Les missions d'établissement des faits sont tenues d'agir en stricte
conformité avec leur mandat et de s'acquitter de leur tâche de manière
impartiale. Leurs membres sont tenus de ne pas solliciter ni accepter
d'instructions d'aucun gouvernement ni d'autre autorité que l'organe de
l'Organisation des Nations Unies qui les envoie. Ils devraient tenir
confidentielles les informations acquises dans l'exercice de leurs fonctions,
même après que la mission a terminé sa tâche.

26. A tout moment du processus d'établissement des faits, les Etats
directement concernés devraient avoir la possibilité de faire connaître leurs
vues concernant les faits que la mission a été chargée d'établir. Lorsque les
résultats des activités d'établissement des faits doivent être rendus publics,
les vues exprimées par les Etats directement concernés devraient, si ceux-ci
le souhaitent, également être rendues publiques.

27. Lorsqu=  les activités d'établissement des faits comprennent des
auditions, des règles de procédure appropriées devraient en assurer
l'impartialité.
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IV

28. Le Secrétaire général devrait suivre régulikrement  et systématiquement
l'état de la situation mondiale touchant la paix et la sécurité
internationales afin de pouvoir donner rapidement l'alerte si des différends
ou des situations risquent de menacer la paix et la sécurité internationale:.
Il peut porter les informations pertinentes à l'attention du Conseil de
sécurité et, s'il y a lieu, de l'Assemblée générale.

29. A cette fin, le Secrétaire général devrait utiliser au maximum les moyens
de collecte d'informations dont dispose le Secrétariat et étudier la
possibilité d'améliorer ces moyens.

V

30. L'envoi d'une mission d'établissement des faits de l'Organisation des
Nations Unies se fait sans prejudice  de l'utilisation par les Etats concernés
d'une procédure d'enquête ou d'une autre procédure analogue ou de tout moyen
de règlement pacifique des différends dont ils seront convenus.

31. Aucune disposition du présent document ne peut être interprétée comme
portant atteinte da quelque façon que ce soit aux dispositions de la Charte."

20. A la 150e séance du Comité spécial, le Président a fait une déclaration dans
laquelle il a rappelé que, durant l'élaboration du projet de texte précité,
certaines délégations avaient proposé d'inclure dans celui-ci une disposition
concernant la cessation des missions d'établissement des faits, car elles jugeaient
particulièrement important de préciser que si un Etat retirait son consentement,
les activités menées par la mission concernée sur son territoire devaient prendre
fin. Plusieurs délégations s'étant déclarées défavorables à cette proposition, les
délégations qui approuvaient une  telle disposition n'ont pas insisté pour qu'elle
figure dans le projet de déclaration, mais ont néanmoins tenu à faire consigner
qu'il était entendu que ie paragraphe 6 du texte n'exclut pas qu'un Etat, lorsqu'il
donne prealablement  son consentement à l'envoi d'une mission d'établissement des
faits sur son territoire, soit habileté à subordonner ce consentement à certaines
conditions, et que si ces conditions ne sont pas respectées, l'organe d'envoi
compétent devrait mettre fin à la mission.

21. Certains représentants ont émis des doutes quant au titre du document, ainsi
qu'au sujet du mot "solennellement" qui figure au dernier alinéa du préambule; ils
ont exprimé le souhait que ces deux questions soient réexaminées lors de la
prochaine session de l'Assemblée générale. D'autres représentants ont estimé que
le titre convenait exactement à la nature du document élaboré par le Comité, et que
l'utilisation du mot "solennellement" était conforme à la pratique habituelle de
l'Organisation des Nations Unies. D'autres encore ont exprimé des doutes sérieux
quant à l'existence d'une pratique établie concernant l'utilisation du mot
"solennellement".

B. Examen du document de travail présenté Dar  l'Union des
Rénublisues  socialistes . *sovietiaues

22. A ses 148e. 149e et 150e  séances, le Comité spécial a examiné le document de
travail intitulé "Nouvelles questions que pourrait examiner le Comité spécial"
(A/AC.182/L.65),  présenté par l'Union des Républiques socialistes soviétiques, qui
figurait au paragraphe 14 du rapport précédent du Comité spécial.
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1. &&&&iwdu~ de t,uxaLpar  l’aubu

2 3 . En présentant le document de travail, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a indiqué que le Comité spécial était parvenu à
des résultats concrets dans les trois principaux domaines relevant de son mandat,
à savoir 18 maintien d8 la paix et de la sécurité internationales, le règlement

pacifique des différends et la rationalisation des procédures de divers  organes de
l'Organisation. Le document de travail relatif aux activités d'établissement des
faits était, à son avis, une autre réalisation à mettre à l'actif au Comité spécial
dans un domaine d'activité essentiel de l'Organisation d8S Nations Unies. Il a
exprimé l'espoir que le Comité spécial parviendrait également à des résultats
tangibles en ce qui concerne Certaines nOUV81188  questions éVOqUé8S  dans le
document de travail présenté par sa délégation, qu'il a analysé paragraphe par
paragraphe.

24. En ce qui concerne l'alinéa a) du paragraphe 1 du document de travail (examiné
plus avant au paragraphe 32 ci-après), le représentant de l'Union soviétique,
faisant observer que le Comité spécial avait essentiellement axé ses travaux sur le
renforcement du rôle de l'Organisation, a émis l'avis que le moment était venu pour
celui-ci d'examiner la question  de la coopération entre l’Organisation des
Nations Unies 8t les Organisations régionales.

25. Peut ce qui est de l'alinéa b) du paragraphe 1, il a jugé nécessaire de
consacrer un document unique aux efforts de paix du Secrétaire général en
conformité  avec cettaines  dispositions du document de travail relatif aux activités
d'établissement des faits.

26. Concernant l'alinéa a) du paragraphe 2, le représentant de l'Union  soviétique
a souligné la nécessité de conclure une convention générale relative au règlement
pacifique des différends, qui permettrait de populariser les moyens traditionnels
de règlement des différends et de leur redonner vigueur. A cet égara, il a évoqué
les résultats positifs auxquels était parvenue la réunion d'experts qui s'était
tenue en janvier-février  1991 à La Vallette  dans le cadre de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe (CSCE) et a suggéré  que le Comité spécial s'en
inspire. Il a ajouté qu'en élaborant une convention générale concernant le
règlement pacifique d8S différends, le Comité spécial devrait tirer parti des
résultats des travaux de tels groupes régionaux, comme 18 Secrétaire général
l'avait fait pour élaborer 18 manuel sur le règlement pacifique d8S  différ8ndS
(A/AC.l82/L.68,  annexe), que le Comité spécial avait adopté à sa présente session,

27. S'agissant de l'alinéa b) du paragtaphe 2, l'intervenant a fait observer qu'en
dépit de son importance capitale, on n'avait pratiquement rien fait ces dernières
années à propos de la question a83 moyens d'appliquer la Charte des Nations Unies
et les normes du droit international ainsi que des moyens d'action sur un Etat qui
s'était rendu coupable d'une rupture de la paix ou qui n'avait pas appliqué une
décision du Conseil de S&urit&. 11 a proposé d'examiner certains aspects de la
question.

28. En ce qui concerne l'alinéa c) du paragraphe 2, il a fait observer qu'il
serait utile d'étudier le rôle des institutions créées 8t utilisées pet le Conseil
de sécurité, telles que les groupes d'observateurs militaires, les opérations
d'établissement et de maintien de la paix, les zones démilitarisées, les trêves,
les cessez-le-feu et le recours à des experts civils.
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29. S’agissant de l ’alinéa d) du paragraphe 2, il a fait observer que la
Déclaration sur la pr&entio:L  et l ’élimination des différends et des situations qui
peuvent menacer la paix et la sécurité internationales ne s’appliquait qu’aux
différends actuels. Par conséquent, la mise en place de mesures de nature à
prévenir les conflits armes et à fournir une assistance pour éliminer  les
conséquences des catastrophes écologiques et des catastrophes naturelles devrait
être considérée comme une tâche importante que le Comité spécial pourrait souhaiter
entreprendre.

30. Pour ce qui est de l ’alinéa e) du paragraphe 2, il a déclaré que le Comité

spécial devrait examiner la question du renforcement du système de sécurité
collective et, cm particulier, celle de l ’amélioration des relations entre le
Conseil de sécurité, 1.5 Secrétaire général et les organisations régionales.

31. Quant à l ’alinéa f) du paragraphe 2, i l  a suggéré que le Comité spécial
réfléchisse à la question du rôle stratégique de l ’Organisation des Nations Unies
dans l’établissement d’un nouvel ordre juridique mondial au seuil du XXIe siècle,
en vue d’élaburer  des recommandations pratiques de nature à renforcer et à
promouvoir le système des Nations Unies.

32. Revenant sur le paragraphe 1 a I, un autre membre de la délégation soviétique a
expliqué que la proposition s’inspLrait  du Chapitre VIII de la Charte, et en
particulier de son Art ic le  52 , qui indiquait le rôle que la Charte assignait aux
organisations 3u  organismes régionaux en cas de conflit et suggérait un certain
nombre de démarches que les organisations régionales pourraient suivre à la lumière
des nouvelles réalités du système de sécurité prévu par la Charte.

3 3 . A cet égard, l ’intervenant a formulé un certain nombre de propositions
précises à l ’ intention du Comité spécial. Il a proposé que l’on examine les
relations réciproques entre 1’ONU  et les organisations régionales sur la base du
Chapitre VIII et que toute question touchant le maintien de la paix et de la
sécurito  internationales qui opposerait des parties à un accord régional en vigueur
soit avant tout examinée au niveau régional. Il a donc souligné qu’un différend de
caractère local ne devrait être porté devant le Conseil de sécurité qu’après que
les parties aient fait tout ce qui était en leur pouvoir dans le cadre des organes
régionaux, et que le Conseil de sécurité devrait encourager les Etats intéressés à
mettre en place des procédures de règlement pacifique des différends au niveau
régional, conformément à 1’Article  52. Il a ajouté que, pour déterminer
l’existence d’une menace contre la paix, le Conseil de sécurité devrait, le cas
échéant, faire appel aux organismes et organisations régionaux pour décider des
mesures à prendre. Il a précisé que de telles mesures ne devraient pas être prises
sans l ’autorisation du Conseil de sécurité et ne devraient en aucune mani&re  porter
atteinte Lu  droit de légitime défense grâce à une attaque arméet  le Conseil de
sécurité devrait en tout temps être tenu pleinement au  courant de toute action
entrepr; en ver tu  d’accords régionaux, conformément a 1’Article  54. Enfin, le
représe,Atant  de l ’Union des Républiques socialistes soviétiques a proposé que le
Secrétaire général et les chefs de secrétariat des organisations régionales se
rencontrent périodiquement pour échanger des données d’information sur les
situations susceptibles de menacer  la paix et encourager les initiatives conjointes
de règlement des différends de caractère régional.
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, .2 .  Qbservations-gene rales sur le docymJrat  de travail

34. L’opinion générale était que le document de travail présenté par l ’Union des
Républiques socialistes soviétiques constituait une bonne base pour les futurs
travaux du Comité spécial  sur le maintien de la paix et de la sécurité
internationales dans le cadre de son mandat.

35. Un représentant s’est félicité de ce que la proposition soviétique reconnaisse
le  rô le  crucia l  que pourraient jouer les organismes régionaux dans la prévention
des conflits et a appelé l ’attention à ce propos sur les résultats positifs obtenus
par le Mouvement des pays non alignés. Mais, selon 1 $Ii, ce document de travail
avait le défaut de ne pas mettre suffisamment l’accent ur le rôle de l ’Assemblée
générale en matière de maintien de la paix et de la sécurité. 11 estimait que
l’Assemblée gén8rale  devait jouer un rôle important dans ce domaine même si le rôle
principal incombait au Conseil de sécurité. En outre, il  lui semblait souhaitable
que la composition du Conseil soit élargie afin de mieux refléter la composition de
l’Organisation. Il s ’est également interrogé sur l ’utilité du droit de veto et a
fait observer que sa suppression renfo:,,cerait l ’autorité du Conseil.

36. Un autre représentant était d’avis que parmi toutes les idées contenues dans
la proposition soviétique, le Comité spécial pourrait concentrer ses efforts sur la
suggestion figurant à l ’alinéa b) du paragraphe 1, relative à l ’élargissement des
efforts de paix du Secrétaire général. Toutefois, certaines délégations se sont
demandé ce que l’on pouvait vraiment faire de plus pour renforcer le rôle du
Secréta i re  général après l ’adoption de la Déclaration sur la prévention et
l ’élimination des différends et l ’élaboration du document sur les activités
d’établissement des faits de l ’Organisation des Nations Unies.

37. Commentant la proposition figurant au sous-alinéa iv) de l ’alinéa b) du
paragraphe 1, un représentant a par ailleurs rappelé qu’à la dernière session de
l’Assemblée générale, sa délégation et quelques autres avaient déjh fait des
suggestions au sujet des recommandations formulées par le Secrétaire général  dans
son rapport sur l ’activité de l ’Organisation. Il aimerait voir institutionnaliser
cette pratique car, à son avis, les recommandations du Secrétaire général ne
devraient pas être perdues de vue pendant l’année. 11 a  a jouté  que le Comité

spécial, voire la Sixième Commission elle-même, pourrait êt e l ’organe approprié
pour les examiner. Parmi les idées présentées dans le rapport du Secrétaire
général, ce représentant était favorable à la proposition tendant à donner au
Secrétaire général le pouvoir de soumettre des demandes d’avis consultatifs à la
Cour internationale de Justice. Un autre représentant a estimé que cette
proposition - comme d’ailleurs la question des avis consultatifs tout ertière  -
méritait d’être examinée par le Ccmité spécial.

38. Certains autres représentants, bien qu’entièrement acquis au principe selon
lequel les Etats devraient avoir davantage r .cours  à la Cour, ont émis des doutes
au sujat  de la proposition tendant à autoriser le Secrétaire general  à demander des
avis consultatifs à la Cour internationale de Justice. L’un d’eux a donné les
raisons de son hésitation : premièrement, 1’Article  96 kwurrait  bion ne pas
habiliter à confier un tel rôle au Secrétaire général; deuxièmement, la juridiction
de la Cour repose sur le principe du consensus; troisièmement, le Secrétaire
général n’est pas un organe représentatif; et quatrièmement, des problèmes d’ordre
pratique pourraient se poser dans le cas où une partie ne voudrait pas participer  à
la procédure. 11 a donc conclu que le rôle le plus approprié pour le Secrétaire
général était d’exercer ses bons offices pour faciliter la décision, par les
parties à un différend, de soumettre leur  différend a la Cour.
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39 . les  représentants ont dans l ’ensemble bien accueilli  la proposition tendant à
établir un acte  général relatif au règlement pacifique des différends, énoncée &
l’alinéa a) du peragraphe 2 du document de travail. L’un d’eux s’est également
félicité de l ’initiative analogue proposée par l e  Mouvement  des pays non alignés au
sujet du règlement pacifique des différends dans la Déclaration de La Haye du
29 juin 1969, que le Comité spécial pourrait examiner. Un autre représentant a
ajouté qu’étant donné les instruments déjà en vigueur dans le domaine du règlement
pacifique des différends, il faudrait mettre l ’accent sur les questions
juridictionnelles afin de mettre au point des méthodes plus efficaces de recours
aux procédures priivues  par ces instruments. Certains représentants ont fait
observer qu’en examinant la question du règlement pacifique des différends, le
Comité spécial s’acquittait de son mandat dans le contexte de la Décennie du droit
international. Plusieurs délégations ont mentionné 18 rapport de la réunion
d’experts tenue dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe à La Vallette  en janvier-février 1991. Ils ont souligné que ce rapport
contenait de nombreux points intéressants et que le Comité spécial pourrait s’en
inspirer pour ses futurs travaux. Ce document montrait jusqu’où pouvait aller un
groupe d’Etata  dans la formulation d’un ensemble de principes et de mécanismes pour
le  règlement pacifique des différends.

40. Plusieurs représentants ont exprimé leur intérêt pour la -uestion des moyens
d’appliquer la Charte et les normes du droit international figurant à l ’alinéa b)
du paragraphe 2 de la proposition soviétique, car, se lon eux, la violation de ces
principes était à l’origine de toutes les crises et de tous les différends. Un
représentant a rapproché la proposition soviétique de CGlle que sa délégation avait
soumise à la Six ième Commission durant la crise résultant de la situation entre
l’Iraq  et le Koweït , 8 savoir la proposition tendant à élaborer des directives
générales touchant les problèmes de “gestion des sanctions” - c’est-à-dire la façon
de faire face aux problèmes qui avaient surgi  lors de l ’application récente dv
Chapitre VII, 8 propos par exemple de l’octroi de dérogation aux sanctions pour des
raisons humanitaires et de la reconnaissance des répercussions économiques des
sanctions sur les Etats qui n’étaient pas directement visés par l ’embargo. Un
autre représentant a appuyé cette proposition et a également présenté des
observations sur la proposition tendant à envisager des moyens d’action sur les
Etats qui n’avaient pas respecté les résolutions du Conseil de sécurité; il 8
signalé à cet égard que l’on pourrait appliquer le Chapitre VII de manière  efficace
si  l’on établissait des règles appropriées pour sa mise  en oeuvre en temps voulu,
Un autre représentant a jugé  cette idée de “gestion des sanctions” intéressante,
tout en estimant que la jurisprudence considérable élaborée au sein du Comité du
Conseil de sécurité créé par la résolution 661 (1990) concernant la situation entre
l’Iraq et le Koweït permettrait sans doute de répondre h la plupart des questions
qui se posaient à cet égard.

41. Un représentant s’est déclaré favorable à la proposition (par, 2 c) du

document de travail) d’examen des me?  ires  provisoires que le Conseil de sécuri té
peut  adopter en vertu de l’kticle  40 de la Charte.

42. La  proposition tendant à renforcer les fonctions préventives de 1’ONU
(par. 2 d) du document de travail) u suscité des réactions favorables, bien  qu’un
représentant ait soulign6  qu’on avait déjà enregistré des progrès considérables
dans ce domaine avec le document sur les activités d’établissement des faits.
Certains représentants étaient favorables à l’idée d’un contrôle éventuel des
elections  par l ’organisation des Nations Unies, considérant que cela pouvait
contribuer à la prévention des conflics.
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43. En ce qui concerne la proposition énoncée au paragraphe 2 e) du document de
travail, un représentant a fait valoir que la sécurité collective était un élément
essentiel de la Charte et de l ’ordre juridique international et que, par
conséquent, il était important d’examiner cette question le plus tôt possible.

44. Un autre représentant a émis l’idée que le Comité spécial pourrait examiner la
façon dont le  Conseil de sécurité s’acquitte de ses fonctions et de ses
responsabilités conformément à la Charte et à son propre règlement intérieur
provisoire, ainsi que des mesures visant à ce que l’Assemblée générale assume mieux
ses fonctions et ses responsabilités conformément à 1’Article  10 de la Charte,

45. A la fin du débat, le Président a annoncé que le Comité spécial poursuivrait
l’examen du document de travail présenté par l’Union soviétique 8 sa session de
l’année suivante avant de décider lesquelles des propositions contenues dans ce
document devaient figurer à son ordre du jour.

46. A la 1508  séance du Comité spécial, le 20 février 1991, l ’Union des
Républiques socialfates  soviétiques a présenté une proposition se rapportant au
paragraphe 1 a), qui est reproduite ci-après I

1. En vertu de la Charte des Nations Unies, les organisations régionale5
sont destinées essentiellement à régler les affaire5 qui, touchant au maintien
de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action de
caractère régional, pourvu que ces organismes et leur activité soient
compatibles avec les buts et principes des Nations Unies.

2. Les mesures prises pour créer des systèmes régionaux de sécurité et
renforcer ceux qui existent déjà, en tenant compte des caractéristiques
propres des régions et des réalités nouvelles, doivent aller de pair avec les
efforts de la communauté internationale tout entière tendant h établir la
sécurité collective conformément à la Charte des Nations Unies.

3 . Les organisme5 et accords régionaux sont appelés à jouer un large role en
faveur du maintien de la paix et de la sécurité internationales et devraiont
posséder leur propre dispositif pour le reglement  pacifique des différend: par
voie de négociation, d’enquête. de médiation, de conciliation, de bons
offices, de règlement judiciaire et d’arbitrage, ainsi qu’en assignant à cette
fin des fonctions spécifiques appropriées aux organes permanents des
organismes régionaux.

4. Le règlement des différends par le biais des organisme5 ou des accords
régionaux est fond6 sur le libre choix de ces moyens spéciffques  par les
parties à un différend d’ordre local, le but étant d’utiliser au premier chef
les modalités de règlement des différends prévues dans l’instrument régional
pertinerkt.
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5. Les Etats membres des organismes régionaux doivent faire tous leurs
efforts pour régler d’une manière pacifique, par le moyen desdites
organisations, les differends  d’ordre local, avant de les soumettre au
Conseil de sécurité.

6. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement
pacifique des différends d’ordre local par le moyen des organismes
régionaux, soit sur l ’ initiative des Etats intéressés, soit sur renvoi du
Conseil de sécurité.

7. Le règlement des différends par les Etats parties à des accords
régionaux dans le cadre de ces organisations ne porte pas atteinte à la
faculté qu’a le Conseil de sécurité, conformément à 1’Article  34 de la
Charte des Nations Unies, d’enquêter sur tout différend ou toute
situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations ou engendrer
un dif ferend, ni au droit de tout Membre de l ’Organisation, en vertu de
1’Article  35 de la Charte, d’attirer l ’attention du Conseil de sécurité
ou de l’Assemblée générale sur un différend ou une situation de la nature
visée dans 1’Articïe  34 .

8. Le Conseil de sécurité utilise, s’il  y a lieu, les organismes
régionaux pour l ’application des mesures coercitives prises sous son
autorité: toutefois, aucune action coercitive n’est entreprise par des
organismes régionaux sans  l ’autorisation du Conseil de sécurit6.

9. Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu plejnement  au
courant de toute action entreprise ou envisagée, en vertu d’accords
régionaux ou par des organismes régionaux, pour le maintien de la paix et
de la sécurité internationales.

10. Les Etats doivent s’efforcer de créer des mécanismes de sécurité
régionale pour le règlement pacifique des différends et d’en renforcer
l ’ e f f i c a c i t é , conformément à la Charte des Nations Unies.

11. Outre les questions relatives au règlement pacifique des différends
et au maintien de la paix et de la sécurité dans leur région, les
organisations régionales ont à connaître des aspects politiques,
économiques et humanitaires de la sécurité et du développement d’une
large coopération internationale.

12. Les Etats encouragent les organisations régionales à accroître leur
contribution pratique au progrès politique, économique, social et
culturel des peuples de leur région pour venir à bout de la faim, de
l ’analphabétisme, de la pauvreté, de la désorganisation, de la maladie et
du sous-développement économique.

13. Les Etats doivent contribuer à l ’affermissement et à l ’amélioration
de la coopération entre 1’ONU  et les Organismes régionaux en ce qui
concerne le développement d’une large coopération internationale et le
maintien de la paix et de la sécurité internationales.
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14. Le Secrétaire général de l ’Organisation des Nations Unies et les
dirigeants des organisations régionales doivent se rencontrer
périodiquement pour échanger des informatior , concernant les différends
et les situations d’ordre local qui risquent de constituer une menace
pour la paix et la sécurité internationales, proposer des initiatives
communes en vue de régler les  différends d’ordre local, et aussi examiner
des problèmes spécifiques touchant le développement politique,
économique, social et culturel des pays de la région concernée.

15. Les organisations régionales doivent prêter assistance, sur leur
demande, aux Etats de leurs régions respectives, pour renforcer leur
sécurité conformément aux buts et principes de la Charte.

16. Le Conseil de sécurité ou ses membres permanents peuvent, s’il y a
lieu et sur la demande des organisations régionales, servir de garants de
la sécurité régionale.”

47. Le représentant qui a présenté le document précité  a souligné que
celui-ci développait une proposition qui, avec d’autres, avait été
initialement formulée par sa délégation et avait recueilli un large soutien au
Comité spécial, à savoir les moyens d’améliorer la coopération entre 1’ONU  et
les organisations régionales. Ce représentant a fait observer que les
mécanismes de sécurité régionale étaient partie intégrante du système de
sécurité collective établi par la Charte, et que le débat sur cette question
avait lieu à un moment où les organisations régionales devaient jouer un rôle
de plus en plus important dans le domaine de la sécurité collectives  il  a
invité les Etats Membres à exprimer leurs vues et leurs observations sur le
document de travail lors des prochaines sessions de l ’Assemblée générale de
l ’organisation des Nations Unies et du Comité spécial.
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IV. REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS ENTRE ETATS

D&laration  d u  RaooorteyI:

, . I * ’mamen  au raooort  au S e c r e t a i r e  Qaneral  s u r  1  e t a t  d’avancement
. ’ .

$0~  t r a v a u x  relatifs  au  Dlom  a-3 m a n u e l  sur le recrlement* .u e  des dlfferends  are Etals  p/

48. Le Comité spécial  était  saisi , comme l’Assemblée générale l’avait demandé
au paragraphe 6 de sa resolution  45144  en date du 28 novembre 1990, du rapport
final du Secrétaire général sur l ’état d’avancement des travaux relatifs à
l ’élaboration du projet de manuel sur le règlement pacifique des différends
entre Etats (A/AC.182/L.68),  auquel est annexe le texte complet du projet de
manuel, à l ’exception des annexes, d’un index et d’une bibliographie. Le
rapport sur l ’état d’avancement des travaux contient des renseignements sur la
réunion finale du Groupe consultatif pour le manuel sur le règlement pacifique
des différends entre Etats, qui s’est tenue à New York le 19 juin 1990 sous la
présidence du Conseiller juridique (Secrétaire général adjoint aux affaires
juridiques). Lors de cette réunion, le Groupe, qui était composé de personnes
compétentes membres des missio:s  permanentes des Etats Membres de
l’organisation des Nations Unies à New York, a examiné les textes élaborés par
le Secrétariat pour le chapitre restant du manuel (chapitre III) intitulé
B*Procédures  prévues dans la Charte des Nations Unies t rôle principal du
Conseil de sécurité; rôle important de l ’Assemblée générale; rôle d’autres
organes principaux de l ’Organisation des Nations Unies”. Le Groupe
consultatif a tenu huit réunions au total et a achevé l ’examen de tous les
chapitres du projet de manuel.

49. A la 146e séance du Comité  spécial, le 8 février 1991, le Conseiller
juridique a présenté le rapport final au Secrétaire général sur l ’état
d’avancement des travaux.

50. Au cours de l’examen au rapport, beaucoup de délégations ont exprimé leur
satisfaction au Secrétariat pour le travail qu’il avait effectué en relation
avec l'élaboration du manuel. Elles ont aussi rendu hommage à la délégation
de la France qui avait lancé l ’idée de ce manuel. Elles ont souligné que la
nature pratique du manuel le rendait particulièrement utile non seulement pour
les qouvernements, notamment des pays en développement, mais aussi pour les
chercheurs et les établissements d’enseignement supérieur partout dans le
monde. On a en outre fait observer que le manuel avait l ’avantage d’avoir été
rédigé en stricte conformité avec la Charte et qu’il analysait à la fois les
moyens connus de règlement des diffërends et les moyens moins connus. Il
était  important, de l ’avis des délégations, que le manuel, une fois publié,
soit largement diffusé.

51. La plupart des délégations ont estimé que le manuel représentait une
contribution importante et concrète du Comité spécial à la Décennie des
Nations Unies pour le droit international. A  c e t  égard, on a exprimé l'avis
que le manuel servirait de base utile pour la rédaction d'une convention
universelle sur le règlement pacifique des différends dans le cadre de la
Décennie. On a, en conséquence, suggéré qu'une référence à la Décennie des
Nations Unies pour le droit international figure dans l'introduction du manuel
sous sa forme définitive.
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52. Certaines suggestions ont été faites en vue d'améliorer et de mettre à

jour le texte avant sa publication définitive 51. Une  délégation a estimé

qu'il faudrait attendre que tous les amendements aient été incorporés au texte
avant de publi%?r  le manuel et de lui assurer une large diffusion. Plusieurs
délégations ont mentionné l'utilité de la procédure nouvelle suivie pour
l'élaboration de ce manuel, qui consistait à établir une étroite coopération
entre le Secrétariat et les membres des missions permanentes à New York en
tant que Groupe consultatif, et elles ont exprimé l'espoir que cette procédure
serait suivie à l'avenir pour des entreprises du même genre.

53. A sa 146e séance, le a février 1991, le Comité spécial, ayant pris note
du rapport final du Secrétaire général sur l'état d'avancement des travaux et
ayant examiné le texte définitif du projet de manuel, conformément au
paragraphe 3 b) ii) de la résolution 45/44  de l'Assemblée générale, a
recommandé a l'Assemblée  d'approuver la publication du manuel, annexé au

présent rapport, lors de sa quarante-sixième session.
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V. COMMUNICATIONS ADRESSEES AU PRESIDENT AU SUJET DE QUESTIONS
INTERESSANT LES TRAVAUX DU COMITE

Déclaration du Rapoorteur

A. Décennie des Nations Un es noui r le droit international

54. Aux 146e et 149e séances, le Président a informé le Comité spécial qu'il
avait reçu de M. Carl-August Fleischhauer, Secrétaire général adjoint et
Conseiller juridique, une lettre datae  du 30 janvier 1991 par laquelle
celui-ci attirait l'attention sur certains paragraphes qui, dans le programme
d'activité présenté en annexe à la résolution 45140  de l'Assemblée générale,
en date du 28 novembre 1990, et dont l'exécution doit commencer pendant la
première partie (1990-1992) de la Décennie des Nations Unies pour le droit
international, touchaient au mandat du Comité spécial.

55. Le Président a fait connaître son intention de répondre à cette lettre en
rappelant que le Comité spécial, à sa session de 1991, avait déjà contribué
concrètement à la Decennie  des Nations Unies pour le droit international en
approuvant le projet de manuel sur le règlement pacifique des différends
entre Etats et le projet de déclaration sur les activités permettant à
l'Organisation des Nations Unies d'établir des faits se rapportant au maintien
de la paix et de la sécurité internationales, qui sera présenté pour examen et
adoption à l'Assemblée générale lors de sa quarante-sixième session.

56. Le Comité spécial a fait siennes ces vues du Président et s'est déclaré
prêt à contribuer encore plus largement au programme de la Décennie dans le
cadre de son mandat.

B. Comité des conférences

57. A la 1500  séance. le Président a informé le Comité spécial de la lettre,
datée du 31 décembre 1990, que lui avait adressée le Président du Comité des
conférences pour appeler l'attention sur les recommandations et conclusions du
rapport du Comité des conférences (A/AC.172/88/Add.S)  concernant l'utilisation
par le Comité spécial des ressources mises à sa disposition.

58. Le Président a informé le Comité spécial de son intention de répondre à
cette lettre en assurant le Président du Comité des conférences que le Comité
spécial continuait à s'efforcer le plus possible de mieux utiliser les
services de conférence et que toutes les recommandations contenues dans la
lettre précitée  seraient prises en considération au moment où il planifierait
ses  t ravaux . Le Président préciserait néanmoins que le Comité spécial ne
pouvait accepter l'affirmation de la lettre selon laquelle le Comité spécial
n'avait utilisé à sa session de 1989 que 57 % de ses ressources, c'est-à-dire
un pourcentage inférieur à la norme de ?5 % fixée par le ComPé  en 1983 et
réaffirmée en 1989. Il a paru au Comité spécial que cette conclusion reposait
sur des données statistiques qui ne tenaient pas compte de sa méthode de
travail, laquelle consiste à recourir largement à des consultations
officieuses et à des groupes de travail pour négocier le libellé de textes
qu'il examine et adopte ensuite en séance plénière. Cette méthade de travail
s'est révélée efficace, puisqu'elle a permis au Comité spécial d'obtenir un
certain nombre de résultats concrets dans l'accomplissement de son mandat. Le
Comité spécial a donc insisté pour que le Comité des conférences soit informé
de ces faits.
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11 Pour la liste des membres du Comité à sa session de 1991, voir
A/AC.l82/INF/16.

11 pOCUmentS  officiels de l'Assemblée uénérale,  rL.t_nle-SiXième~.~I:Qn,
No 33 (A/36/33),  par. 1.

a/ documents  officiels de l’Assen.blée  générale,  qy~+~te-cinquim&e
lément  No 33 (A/45/33).

&/ Le Comité spécial n'a été  saisi d'aucun autre document au titre de la
question relative au règlement pacifique des différends.

5/ Sous sa forme définitive, la manuel comprendra aussi un index, une
bibliographie et des annexes (Charte des Nations Unies, Statut de la Cour

internationale de Justice et Règlement de la Cour internationale de Justice).
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INTRODUCTION

Par ses résolutions 39179  et 39188  du 13 décembre 1984, l'Assemblée
générale a demandé au Secrétaire général d'élaborer, sur la base du schéma
établi par le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du
raffermissement du rôle de l'Organisation, et compte tenu des vues exprimées
au cours du débat tenu à la Sixième Commission et au Comité spécial, un projet
de manuel sur le règlement pacifique des différends entre Etats.

Conformément aux conclusions auxquelles le Comité spécial était parvenu
lors de sa session de 1984 en ce qui concerne l'élaboration de ce projet de
manuel, le Secrétaire général a été prié de consulter périodiquement, pour
l'aider dans l'accomplissement de sa tâche, un groupe représentatif de
personnes compétentes parmi les membres des missions permanentes des Etats
Membres des Nations Unies 11. A la session de 1985, il a été convenu que tous
les membres du Comité spécial pourraient être membres de ce groupe
représentatif de personnes compétentes, lequel aurait des fonctions purement
consultatives 21.

Le Secrétaire général a donc consulté le groupe représentatif en question
pour élaborer les divers chapitres du manuel. Celui-ci a été, sous sa forme
définitive, approuvé par le Comité spécial à sa session de 1991.

Le manuel a pour objet de favoriser le règlement pacifique des différends
entre Etats ainsi que le respect du droit international en donnant aux Etats
parties à un différend, notamment ceux d'entre eux qui ne sont pas dotés
depuis longtemps de services juridiques expérimentés, les renseignements dont
ils pourraient avoir besoin pour sélectionner et appliquer les modes de
règlement les mieux adaptés à tel ou tel autre différend.

Le manuel a été élaboré dans le strict respect des dispositions de la
Charte des Nations Unies. Il a un caractère descriptif : ce n'est pas un
instrument juridique. Bien qu'il ait été élaboré en consultation avec les
Etats Membres, il ne représente pas leurs vues.

Conformément aux résolutions citées ci-dessus, le manuel devait se
limiter aux diffgrends  entre Etats, à l'exclusion des différends qui, tout en
mettant des Etats en cause, relèvent du droit interne ou sont de la compétence
des juridictions nationales. Toutefois, le Groupe consultatif en ayant fait
la demande au Secrétaire général a/, le projet de manuel s'étend à présent aux
différends auxquels peuvent être parties des sujets de droit autres que les
Etats.

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-neuvième session,
Surwlément  No 33 (A/39/33),  par. 133 a) 2).

2/ Ibid., guarantième  session, Supplément Noa  (A/40/33),  par. 58 a)
e t  c).

3/ A/AC,182/L.61,  par. 6.
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1 . LE PRINCIPE DU REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS ENTRE ETATS

A . La Charte des Nations Unies

1 . La Charte des Nations Unies dispose au Chapitre 1 (Buts et principes) que
les buts des Nations Unies sont les suivants :

*'Maintenir la paix et la sécurité internationales et a cette fin :
prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter
les menaces à la paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre
rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément
aux principes de la justice et du droit international, l'ajustement ou le
règlement de différends ou cie situations, de caractère international,
susceptibles de mener à une rupture de la paix," (Art. 1, par. 1).

La Charte dispose également dans le même Chapitre que l'Organisation et ses
membres, dans la poursuite des buts énoncés à 1'Article  1, doivent agir
conformément aux principes suivants : "Les Me&nbres  de l'organisation règlent
leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière
que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas
mises en danger.*' (Art. 2, par. 3). Au Chapitre VI (Règlement pacifique des
différends), la Charte dispose en outre :

"Les parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de
menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent
en rechercher la solution, avant tout, par voie de négociation,
d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement
judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par
d'autres moyens pacifiques de leur choix." (Art. 33, par. 1).

B. Les déclarations et résolutions de l'Assemblée sénérale

2 . L'Assemblée générale a, dans un certain nombre de résolutions, réaffirmé
ce principe du règlement pacifique des différends, notamment les résolutions
2627 (XXV) du 24 octobre 1970, 2734 (XXV) du 16 décembre 1970 et 4019  du
8 novembre 1985. Il est traité de façon exhaustive dans la Déclaration
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales
et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies
(résolution 2625 (Xxv)  annexe), dans la section intitulée "Le principe que les
Etats règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de
telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice
ne soient pas mises en danger", ainsi que dans la Déclaration de Manille sur
le règlement pacifique des différends internationaux (résolution 37110,
annexe) et dans la Déclaration sur la prévention et l'élimination des
différends et des situations qui peuvent menacer la paix et la sécurité
internationales et sur le rôle de l'Organisation des Nations Unies dans ce
domaine (résolution 43151,  annexe).

C . Principes corollaires et connexes

3 . Le principe du règlement pacifique des différends internationaux est lié
à divers autres principes de droit international. Il y a lieu de rappeler ici
qu'aux termes de la Déclaration touchant les relations amicales, les principes
énoncés dans cette déclaration - à savoir le principe que les Etats
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s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace
ou à l ’emploi de la force, s o i t  c o n t r e  l ’ i n t é g r i t é  t e r r i t o r i a l e  o u
l ’ indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière
incompatible avec les buts des Nations Unies; le principe que les Etats
règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle
manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne
soient pas mises en danger; le principe relatif au devoir de ne pas intervenir
dans les affaires relevant de la compétence nationale d’un Etat, conformément
à la Charte; le devoir des Etats de coopérer les uns avec les autres
conformément à la Charte; le principe de l ’égalité de droits des peuples et de
leur droit à disposer d’eux-mêmes; le principe de l ’égalité souveraine des
Etats et le principe que les Etats remplissent de bonne foi les obligations
qu’ils ont assumées conformément à la Charte - sont, dans leur  interprétation
et leur application, liés entre eux et que chaque principe doit être
interprété dans le contexte des autres principes.

4 . L’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
adopté à Helsinki le ler août 1 9 1 5  dispose que tous les principes énoncés  dans
la “Déclaration sur les principes régissant les relations mutuelles des Etats
participants” - c’est-à-dire l ’égalité souveraine, le respect des droits
inhérents à la souveraineté, le non-recours à la menace ou à l ’emploi de la
force, l ’ inviolabilité des frontières, l ’intégrité territoriale des Etats, le
règlement pacifique des différends, la non-intervention dans les affaires
intérieures, le respect des droits de l ’homme et des libertés fondamentales,
y compris la liberté de pensée, de conscience, de religion ou de conviction,
l ’égalité de droits des peuples et le droit des peuples a disposer
d’eux-mêmes, la coopération entre les Etats, l ’exécution de bonne foi des
obligations assumées conformément au droit international - “sont dotés d’une
importance primordiale et en conséquence ,., s’appliquent également et sans
réserve, chacun d’eux s’interprétant en tenant compte des autres”.

5. Ces l iens entr,e le principe du règlement pacifique des différends et
certains autres principes de droit international sont mis en relief tant dans
la Déclaration touchant les relations amicales que dans la Déclaration de
Manille, comme suit :

1. Le orincioe  du non-recours à la force dans les relations
international-e>.

6. La relation réciproque qui unit ce principe et celui du règlement
pacifique des différends est mise en relief dans le quatrième alinéa du
préambule de la Déclaration de Manille et il  en est également fait état au
paragraphe 13 de la section 1, aux termes duquel ni l’existence d’un différend
ni l’échec d’une procédure de règlement pacifique d’un différend n’autorise
l’un quelconque des Etats parties à un différend à avoir recours à la force ou
à  la menace  de la force.

1. Les liehs entre le principe du règlement pacifique des différends et
celui du non-recours à la force sont également mis en relief dans un certain
nombre d’instruments internationaux : la Charte de la Ligue des Etats arabes
de 1945 (art. 5), le Traité américain de règlement pacifique de 1948 (Pacte
d e  Bogota)  ( a r t .  1 ) , le Traité interaméricain d’assistance mutuel le  de 1947
(art. 1 et 2) et le dernier alinéa de la section II de la Déclaration sur les
principes régissant les relations mutuelles des Etats participants qui figure
dans l’Acte  final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe.
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2. Le  nrincine de la non-intervention dans les affairesehtérieures  ou exterieures  des Etat8

a. C’est au cinquième alinéa du préambule de la kklaration  de Manille
qu’est affirmé le lien étroit entre ce principe et celui du règlement
pacifique des différands.

9. Les liens entre le principe du règleac nt pacifique des différends et
celui de la non-intervention sont également mis en évidence à l ’article 5 du
Pacte de Bogota de 1948.

3. Le principe de l’ésalité  de droits et de
l’autodétermination des oeuole8

10. Les liens entre ce principe et celui du règlement pacifique des
différends sont mis en vedette dans la Déclaration de Manille qui 1) réaffirme
au huitième alinéa du préambule le principe de l ’égalité de droits et de
l’autodétermination consacré dans la Charte et auquel font référence la
Déclaration touchant les relations amicales ainsi que d’autres résolutions
pertinentes de l ’Assemblée générale; 2) souligne au neuvième alinéa du
préambule la nécessité pour tous les Etats de renoncer à tout acte de fOrCe

qui prive les peuples, notamment les peuples qui sont soumis à des régimes

coloniaux et racistes ou à d’autres formes de domination étrangère, de leur
droit inaliénable à l ’autodétermination, à la liberté et à l ’indépendance,
3) fait, au paragraphe 12 de la section 1, état de la possibilité qu’ont les
parties à un différend de recourir aux procédures applicables mentionnées dans
la Déclaration “pour  faciliter aux peuples intéressés l ’exercice du droit à
l’autodétermination... ‘*; et 4) déclare, a l ’avant-dernier alinéa, que “rien
dans la présente Déclaration ne pourra en aucune manière porter préjudice au
droit à l ’autodétermination, a la liberté et à l ’indépendance, tel qu’il
découle de la Charte, des peuples privés par la force de ce droit  et  auquel
fait  référence la Déclaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément
à la Charte des Nations Unies, notamment les peuples qui sont soumis à des
régimes coloniaux ou racistes ou à d’autres formes de domination étrangère)
ains i  qu’au droit de ces mêmes peuples de lutter à cette fin et de chercher et
de recevoir un appui, conformément aux principes de la Charte et en conformité
avec la Déclaration susmentionnée”.

4 .  L e  Drincioe d e  l’éualité  s o u v e r a i n e  dB-

11. Les liens entre ce principe et celui du règlement pacifique des
différends sont mis en relief au cinquième alinéa de la section pertinente de
la Déclaration touchant les relations amicales, lequel dispose que “les
différends internationaux doivent être réglés sur la base de l ’égalité
souveraine des Etats”, et à la section 1, paragraphe 3, de la  Déclaration de
Manille.

,5 .  E e s  Drinçipestiroit  infernati*pal  re.latifB  à  l a  souvers- ,
& l’indéne ndance-et  à  l’i.n&qritk  t e r r i t o r i a l e  d e s  F;laçs

12. La Déclarz,tion  de Mani l le ,  à la section 1, paragraphe 4, dispose qu’il
est du devoir des Etats parties à un différend de continuer de respecter dans
leurs relations habituelles les obligations qui leur incombent en vertu des
principes fondamentaux du droit international concernant la souveraineté,
l ’indépendance et l ’intégrité territoriale t 8s  Etats.
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6. La bonne foi dans les relations internationales

1 3 . La Déclaration de Manille, à la section 1, paragraphe 1, dispose que les
Etats sont tenus d"'agir  de bonne foi" en vue d'éviter les différends entre
eux susceptibles d'affecter les relations amicales entre Etats. La bonne foi
est également évoquée au paragraphe 5, en vertu duquel les Etats doivent
rechercher de bonne foi et dans un esprit de coopération une solution rapide
et équitable de leurs différends internationaux; au paragraphe 11, en vertu
duquel les Etats doivent appliquer de bonne foi, conformément au droit
international, toutes les dispositions des accords conclus par eux pour le
règlement de leurs différends; au paragraphe 2 de la section II, en vertu
duquel les Etats Membres doivent s'acquitter de bonne foi des obligations
qu'ils ont assumées aux termes de la Charte des Nations Unies; et dans l'un
des alinéas de la conclusion de cette même déclaration dans lequel l'Assemblée
générale demande instamment à tous les Etats d'observer et de promouvoir de
bonne foi les dispositions de la Déclaration dans le règlement pacifique de
leurs différends internationaux.

1 4 . On trouve une disposition voisine de celle du paragraphe 5 de la
section 1 de la Déclaration de Manille au troisième alinéa de la section V de
la Déclaration sur les principes régissant les relations mutuelles des Etats
participants publiée dans l'Acte  final de la Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe.

7 . Les principes de la justice et du droit international

1 5 . Il est fait état des '*principes du droit international" avec ceux de la
justice au paragraphe 1 de l'article 1 de la Charte, aux termes duquel l'un
des buts des Nations Unies est de "réaliser, par des moyens pacifiques
conformément aux vrincines  de la justice et du droit international,
l'ajustement ou le règlement de différends ou de situations de caractère
international susceptibles de mener à une rupture de la paix" (souligné par
nous). Les principes du droit international sont également évoqués en même
temps que ceux de la justice à la section 1, paragraphe 3, de la Déclaration
de Manille, qui dispose : '"Les différends internationaux doivent être réglés
sur la base de l'égalité souveraine des Etats et en accord avec le principe du
libre choix des moyens, conformément aux obligations découlant de la Charte
des Nations Unies et aux principes de la iustice et du droit international".
(Souligné par nous.)

1 6 . Au paragraphe 4 de la section 1, la Déclaration de Manille dispose :
"Les Etats parties à un différend doivent continuer de respecter dans leurs
relations mutuelles les . . . principes et rèales  de droit international
contemnorain  généralement reconnus". (Souligné par nous.)

1 7 . Il est fait état de la "justice" à l'article 2, paragraphe 3, de la
Charte et au premier alinéa de la section pertinente de la Déclaration
touchant les relations amicales, de deux textes qui disposent l'un et l'autre
que les différends internationaux sont "réglés par des moyens pacifiques, de
telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi aue la iustice,
ne soient pas mises en danger". (Souligné par nous.)
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18. Au dixième alinéa de son préambule. la DéLlaration  de Manille évoqwe,
parmi les “principes et règles concernant le règlement pacifique des
différends internationaux”. “l ’épuisement des voies de recours internes,
lorsqu’il y a lieu”. En son article VII, le Pacte de Bogota de 1948 énonce
une disposition similaire.

19. Le principe du libre choix des moyens est énonce  au paragraphe 1 de
1’Article  33 de la Charte des Nations Unies et repris au cinquième alinéa de
la section pertinente de la Déclaration touchant les relations amicales et aux
paragraphes 3 et 10 de la section 1 de la Déclaration de Manille. Comme nous
l ’avons déjà dit, tant la Déclaration touchant les relations amicales que la
Déclaration de Manille précisent que le recours a une procédure de règlement
ou l’acceptation d’une telle procédure librement consentie par les Etats en ce
qui concerne un différend auquel ils sont parties ou un différend auquel ils
pourraient être parties à l ‘avenir ne doit pas être considéré comme
incompatible avec l ’égalité souveraine des Etats. Le principe du libre choix
des moyens est également énoncé dans un certain nombre d’autres instruments
internationaux, par exemple le Pacte de Bogota (art. III) et la Déclaration
sur les principes régissant les relations mutuelles  des Etats participants qui
figure dans l’Acte final de la Conférence sur  la sécurité et la coopération en
Europe (troisième alinéa de la section V).

20. Sont énumérés à 1’Article  33 de la Charte, au deuxième alinéa de la
section pertinente de la Déclaration touchant les relations amicales et au
paragraphe 5 de la section 1 de la Déclaration de Manille les moyens
suivants : la négociation, l ’enquête, la médiation, la conciliation,
l’arbitrage, le règlement judiciaire, le recours aux organismes ou accords
régionaux ou autres moyens pacifiques choisis par les parties. Parmi ces
“autres moyens pacifiques”, la Déclaration de Manille donne l’exemple
particulier des bons offices. En vertu de la Déclaration touchant les
relations amicales (deuxième alinéa de la section pertinente) et de la
Déclaration de Manille (par. 5 de la section Il, c’est aux parties qu’il
incombe de convenir des moyens pacifiques qui seront appropriés aux
circonstances et à la nature de leur différend.

- 3-1



I I . LES MOYENS DE REGLEMENT

A . Les néuociations  et consultations

2 1 . Au sujet de la négociation, la Cour internationale de Justice fait
observer qu "'il est inutile d'insister sur le caractère fondamental de cette
forme de règlement" 11. La Cour observe à cet égard 2/, tout comme  celle qui
l'a précédée, la Cour permanente de Justice internationale 21, qu'à  la
différence d'autres modes de règlement, la négociation, qui aboutit "au
règlement direct et amiable [des] conflits entre les parties" est
universellement acceptée. En outre, les négociations sont souvent la première
des démarches à tenter avant d'accéder à d'autres moyens de règlement
pacifique. C'est ce qu'a reconnu, pour ce qui concerne la procédure arbitrale
ou judiciaire, la Cour permanente de Justice internationale, qui s'exprime
ainsi : "Avant qu'un différend fasse l'objet d'un recours en justice, il
importe que son objet ait été nettement défini au moyen de pourparlers
diplomatiques 41, 51". Il convient de noter que le terme de "diplomatie" est
employé dans certains traités, comme l'Acte  général révisé pour le règlement
pacifique des différends internationaux de 1949, comme un synonyme de
"négociations", tout comme la formule "par les voies diplomatiques ordinaires"
utilisée, par exemple, dans la Charte de l'Organisation des Etats américains
de 1948.

1 . Les principales caractéristisues

La nécfociation

2 2 . La Déclaration de Manille sur le règlement pacifique des différends
internationaux souligne que la négociation directe, en tant que moyen de
règlement pacifique des différends, a notamment pour caractéristique d'être
souple (sect.  1, par. lO),  ce qui se manifeste de plusieurs façons : elle peut
s'appliquer aux différends les plus divers, qu'ils soient d'ordre politique,

&/ CIJ Recueil 1969, p. 48, par. 86.

2/ Dans son arrêt sur les affaires du Plateau continental de la mer
du Nord, ibid.

a/ Dans l'ordonnance du 19 avril 1929 rendue dans l'affaires des Zones
franches de la Haute-Savoie et du navs  de Gex (CPJI Série A, No 22, p. 13).

41 CPJI Série A, No 2, p, 15.

51 La question de la place qu'occupe la négociation parmi d'autres moyens
de règlement pacifique des différends a été étudiée en particulier au Comité
spécial des principes du droit international touchant les relations amicales
et la coopération entre les Etats. Pour un exposé succinct des thèses
présentées sur la question au sein du Comité spécial, voir Documents officiels
ge l'Assemblée aénérale,  vinutième  session, Annexes, points 90 et 94 de
l'ordre du jour, document A/5746,  par. 156, 158 et 161 à 163, et ibid.,
vinat et unième session, Annexes, point 87 de l'ordre du jour, document
A/6230,  par. 195 à 206.
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juridique ou technique. Comme, a la différence des autres moyens de règlement
énumérés à 1'Article  33 de la Charte, elle ne fait appel qu'à la participation
des Etats parties au différend, ceux-ci peuvent exercer leur contrôle sur
toutes les phases du processus, depuis sa mise en train jusqu'à sa conclusion,
et peuvent conduire leur négociation de la façon qu'ils jugent la plus
appropriée.

2 3 . La Déclaration de Manille souligne par ailleurs que la négociation a
également pour caractéristique d'être efficace (sect.  1, par. 10). Il nous
suffira de dire à cet égard que, concrètement, dans la réalité de la vie
internationale, les Etats font très souvent appel à la négociation, en tant
que moyen de règlement pacifique, pour résoudre des questions litigieuses, et
que, même si elle n'aboutit pas toujours, elle apporte bel et bien une
solution à la majorité des différends.

La consultation

2 4 . La consultation peut être considérée comme une sorte de négociation. Il
n'en est pas fait état à 1'Article  33 de la Charte, mais elle est prévue dans
un nombre croissant de traités comme l'un des moyens de règlement des
différends relatifs à l'application ou à l'interprétation du traité en
question. 11 y a lieu de citer à cet égard l'article 84 de la Convention de
Vienne de 1975 sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les
organisations internationales de caractère universel, lequel prévoit que des
consultations auront lieu entre les Etats parties au différend à la demande de
l'un d'eux, et aussi l'article 41 de la Convention de Vienne de 1978 sur la
succession d'Etats  en matière de traités ainsi que l'article 42 de la
Convention de Vienne de 1983 sur la succession d'Etats  en matière de biens,
archives et dettes d'Etat,  qui envisagent l'un et l'autre "un processus de
consultation et de négociation".

25. Dans d'autres traités, la consultation est envisagée comme une phase
préliminaire du processus de règlement des différends. Nous citerons à cet
égard l'article XI du Traité de 1959 sur l'Antarctique, l'article 17 de la
Convention de 1979 sur la protection physique des matières nucléaires et
l'article XXV de la Convention de 1980 sur la conservation de la faune et la
flore marines de l'Antarctique, qui prévoient qu'en cas de différend entre
eux, les Etats parties se consultent en vue de régler le différend par des
moyens pacifiques.

L'échanue  de vues

2 6 . L'échange de vues peut aussi être considéré comme une forme de
consultation. Il joue un rôle important dans le régime institué par la
Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer pour le règlement
pacifique des différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la
Convention. Il y a lieu de citer à cet égard l'article 283 de la Convention,
qui se lit comme suit :

" 1 . Lorsqu'un différend surgit entre des Etats Parties à propos de
l'interprétation ou de l'application de la Convention, les parties en
litige procèdent promptement à un échange de vues concernant le règlement
du différend par la négociation ou par d'autres moyens pacifiques.
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2. De même, les parties procèdent promptement à un échange de vues
chaque fois qu’il a été  mis fin a une procédure de règlement d’un tel
différend sans que celui-ci ait été réglé ou chaque fois qu’un règlement
est intervenu et que les circonstances exigent des consultations
concernant la manièr?  de le mettre en oeuvre.”

27. No. nalement, le processus de négociation s’engage quand un Etat prend
conscience de l’existence d’un différend et invite un autre Etat à négocier
avec lui pour le régler. La mise en train du processus de négociation est
subordonnée a l ’acceptation de cette invitation par l ’autre Etat. Il peut
arriver qu’un Etat qui a été Pinsi  invite à négoci.er  accepte de négocier  mais

subordonne l’ouverture des négociations à des conditions inacceptables pour le
premier Etat. Toutefois, le pouvoir d’appréciation des Etats en ce qui
concerne la mi::e en train du prLrsssus  de négociation est soumis à certaines
limitations.

28. Un certain nombre de traités font en effet obligation aux Etats parties
de procéder à des “négociations”, à des “consultations” ou à des “échanges de
vues” chaque fois que naît un litige au sujet du traité en question. Il
existe une disposition en ce sens dans l ’Accord de 1979 régissant les
activités des Etats sur la Lune et les autres corps célestes (résolution 34160
de l’Assemblée générale, annexe, art. 15, par. 2) ; la Conventior de Vienne
de 1975 sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les
organisations internationales de caractère universel (art. 64)t  la Convention
des Nations Unies de 1982 sur I<l droit de la mer (art. 203, par. 1), et le
Traité de 1959 sur l ’Antarctique (art. VIII, par. 2). Suivant certains de ces
traités, les parties à un différend relatif à l ’interprétation ou à
l’application du traité sont tenues d’engager sans tarder le processus de
consultation ou de négociation (voir l ’article 283, par. 1, de la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer, l ’article 15, par. 3.  de l’Accord
régissant les activités des Etats sur la Lune et les autres corps célestes  et
l ’ a r t i c l e  V I I I ,  p a r . 2, du Traité sur l ’Antarctique).

29. En outre, beaucoup de traités qui prévoient expressément une procédure de
règlement pacifique subordonnent à l ’échec des négociations le recolyrs  au mode
de règlememt par tierce partie qu’ils ont retenu, C’est l ’approche adoptée
dans tertains  traités qui ont été conclus spécialement en vue du règlement de
tous les différends qui peuvent naître entre les Etats contractants, par
exemple l’Acte  général révisé de 1949 pour le règlement pacifique des
différends internationaux (art. 1).

30. C’est aussi l ’approche qui inspire la clause de règlement des différends
d e  beaucous do traités multilatéraux, par exemple l ’article 4 de la Convention
de 1948 portant création de l ’Organisation intergouvernementale consultative
de la navigation maritime, et l ’article VIII de la Convention internationale
de 1969 sur l ’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou
pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures.

31. Il y a lieu de signaler de surcroît que les organisations internationales
peuvent favoriser l ’engagement du processus de négociation. Mis a part le
fait que ces organisations offrent un lieu de rencontre où les représentants
des Etats  parties à un difforend  peuvent s’entretenir, a titre officiel OU a
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titre officieux, en vue de regler le différend en question, les organes d’une
organisation internationale peuvent faciliter l ’ouverture de négociations en
adressant aux parties des recomnandations  a ct.t  effet.

32. S’agissant de l ’organisation des Nations Unies ,  l ’Assemblée génirale  est
par exrmple habilitée, comme le rappelle la Déclaration de Manille au
paragraphe 3 a) de la section  II, a “examiner toute situation, quelle qu’en
soit l ’origine, qui lui semb le  de nature à nuire au bien général ou à
compromettre les relations amicales entre nations et, sous réserve de
l’brticle  12 de la Charte, [a] recommander des mesures propres à en assurer
l ’ajustement pacifique”. Lo  moyen de règlement que l’Assemblée générale a le
plus frequemment recommandé aux parties à un différend est celui de la
négociation. Nous citerons la résolution 40/9  du 8 novembre lUS5  dans
laquelle l ’Assemblée adresse un appel solennel aux Etats en conElit  à résoudre
leurs différends par la voie des négociations et autres moyens pacif iques.

33. En adressant ce type de recommandation aux parties, l’Assemblée générale

leur a souvent demandé de tenir compte dans leurs négociations de certi  ‘ns
éléments, par exemple les buts et les principes de la Charte; les objectifs d e
la résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960 (Déclaration sur l ’octroi de
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux); les intérêts des
populations en cause; le droit à l ’autodétermination et à l ’indépendance; et
le principe de l ’unité nationale et de l ’intégrité territoriale.

34. Conformément aux responsabilités qui lui sont imparties en vertu de la
Charte des Nat ions Unies dans le domaine du règlement pacif ique des  différends
ou en ce qui concerne toute situation dont la prolongation semble devoir
menacel’  le maintien de la paix et de la sécurité internationales, le Conseil
de sécurité, à plusieurs occasions, a adopté des résolutions dans lesquelles
il demande aux Etats d’engager des négociations.

35. Favoriser les négociations entre les parties à un différend n’est
toutefois qu’un aspect linlit&  du rôle que l ’Organisation des Nations Unies et
d’autres organisatior internationales jouent dans le règlement pacif ique des
différends. Ce rôle .t étudié dans le détail au chapitre III du présent
manuel, pour ce qui concerne l’Organisation des Nations Unies,  et  au
chapitre TV pour ce qui concerne ces autres organisations internationales.

36. Il y a lieu de signaler enfin que les partios  peuvent recevoir l ’ordre de
négocier par une décision judiciaire qui les lie. Nous citerons à cet  égard

la  Cour internationale de Jiistice  dans l’arrôt  qu’elle a rendu dans  l’sffairs
de ;a !ihmtie~Lm.ti$-  de .p&!%r.&s  :

“75. L’obligation de négocier découle donc de la nature même des
droits respectifs des Parties. Leur ordonner de négocier est  par
conséquent une manière justifiée en l’espèce d’exercer la  fonction
judiciaire. Cela correspond aussi aux principes et dispositions de la
Charte des Nations Unies concernant le règlement pacifique des
différends. C o m m e  la Cour l ’a dit dans les affaires du Ebpum
ça&inxn&U_.dx.  Ib.mr.-du. No.rd  :
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‘L’obligation de négocier . .  . ne constitue qu’une application
particulière o’un principe, qui est à la base de toutes relations
internationales et qui est d’ailleurs reconnu dans l’brticle  33 de
la Charte des Nations Unies comme l’une des méthodes de règlement
pacifique des diffcrends  internationaux 01.“’ t-Recueil.
p. 47, par. 86).

3. &a  Londuite  de la nésociatiog

a )  LfU.Mre  dalânéaociatinn

,i )  La  neaociatb  b i l a t é r a l e

37. Classiquement, la négociation bilatérale est menée directement entre des
représentants ou des délégations dûment désignés à cet effet ou par voie de
correspondance écrite, et elle se trouve de nos jours extrêmement facilitée
par les progrès des télécommunications et des moyens de transport. Les
négociateurs sont souvent les ministres des affaires étrangères - ou des
fonctionnaires du ministère des affaires étrangères - des parties,  mais la
pratique offre de nombreux cas de règlement obtenu par des négociateurs
spécialisés. Il y a oes cas OÙ les chefs d’Etat ou de gouvernement
participent au processus, soit au stade initial - la négociation se
poursuivant ensuite à un échelon inférieur - ou bien, à l ’inverse, au stade de
la conclusion, une fois que les négociations ont abouti a l ’échelon des
experts. La question hiérarchique peut avoir son importance dans la mesure oÙ
l ’une des parties peut demander que l ’autre partie soit représentée par des
négociateurs de même rang que les siens.

38. Il y a beaucoup d’exemples de négociations bilatcrales  qui se déroulent
dans le cadre de commissions diplomatiques mixtes, particulièrement quand il
s’agit de résoudre des différends territoriaux ou des différends portant sur
les voies d’eau. Il y a lieu de noter que les différends relati fs  à des voies
d’eau internationales sont souvent examinés au sein de commissions mixtes
permanentes créées par voie de traité 21.

a/  CIJ R e c u e i l  19B,  p .  3 2 .

z/ On trouvera une analyse des nombreux traités concernant des voies
d’eau qui prévoient la création d’une commission mixte permanente dans
l’bnnuaire de la Commission du.-d~Qi~ternationa1.  1974, vol. II, deuxième
partie [publication des Nations Unies, numéro de vente : F.75.V.7  (Partie
II)], document A / 5 4 0 9  intitulé “Probl<mes juridiques posés par l ’exploitation
et l ’utilisation des fleuves internationaux” et document A/CN.4/274  intitulé
“Problèmes juridiques posés par les utilisations des voies d’eau
internationales à des fins autres que la navigation : rapport supplémentaire
du Secrétaire général”. Ces commissions mixtes permanentes au sein desquelles
chaque partie est représentée par un nombre égal de représentants désignés par
son gouvernement et qui s’emploient à régler par la négociation les différends
relevant de leur compétence - lesquels, en cas d’échec des négociations, sont
renvoyés pour décision aux Etats intéressés - sont très proches des
commissions diplomatiques  spéciales.
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. Les missions diplomatiques permanentes jouent souvent un rôle importriut
en présentant la position de leur gouvernement à l’occasion de négociations
menées avec le ministère des affaires étrangères de 1’Etat  auprès duquel
elles sont accréditées. En outre, les Etats parties à un différend qui
n’entretiennent pas de relations diplomatiques entre eux peuvent trouver utile
de mener  des négociations en vue de régler leur différend par l’intermédiaire
de leurs missions diplomatiques auprès d’un pays tiers ou de leurs missions
diplomatiques auprès de l’organisation des Nations Unies. L’absence de
relations diplomatiques entre les Etats parties à un différend est envisagée à
l ’article 15 de l ’Accord de 1979 régissant les activités des Etats sur la Lune
et autres corps célestes, dont le paragraphe 3 se lit en partie camme  suit  I

“Un  Etat partie qui n’entretient pas de relations diplomatiques a v e c
un autre Etat partie intéressé participe auxdites  consultations, à sa
préférence, soit par lui-même, soit par l ’intermédiaire d’un autre Etat
partie ou du Secrétaire général.”

40. Certaines personnes n’exerçant pas de fonctions officielles, par exemple
d’anc iens  ministres ou recteurs d’université, etc., peuvent parfois se voir
confier la conduite de négociations bilatérales ou bien la tôche  de préparer
les négociations proprement dites.

e *
ii)  La  neaoclat ion nlurilatérale ou multilatérti

41. Quand les Etats sont plusieurs à être parties à un différend, une
conférence internationale peut offrir son cadre à la négociation. Il y a des
exemples de conférences réunies à l ’ invitation de l ’une des parties et
auxquelles une autre partie ou plusieurs autres parties se sont abstenues de
participer. Des Etats ayant intérêt au règlement d’un différend sans y être
partios  peuvent tenir une conférence, à laquelle les parties au différend ne
participent pas, pour etudier  le différend et formuler des propositions en vue
de son règlement. En l’absence d, l ’une des parties ou de plusieurs d’entre
elles, la négociation n’est pas pussible, mais de telles conférences peuvent,
si les recommandations qu’elles formulent paraissent valables aux yeux des
parties, favoriser le règlement du différend comme peuvent le faf.te  les bons
offices ou la médiation.

i i i )  L e s  “néaociations  c o l l e c t i v e s ”

42. Une organisation internationale peut aussi fournir le cadre de la
négociation. Nous citerons sur ce point la Cour internationale de Justice
qui, dans l ’arrêt rendu dans les affaires du w-MafFicain (exceptions
préliminaires), répondant au défendeur qui affirme que des négociations
collectives au sein des Nations Unies sont une chose, et que des négociationa
directes entre les demandeurs et lui-même en sont une autre, di t  cec i  :

II
. . . la diplomatie pratiquée au sein des conférences ou diplomatie

parlementaire s’est fait reconnaître comme l’un des moyens établis de
conduire des négociations internationales. Lorsque des questions en
litige intéressent à la fois un groupe d’Etats,  de part ou d’autre, au
sein d’un corps organisé, la diplomatie parlementaire ou diplomatie par
conférences s’est souvent avérée la voie de négociation la plus
pratique. Peu importe le nombre de parties s’opposant dans un différend;
tout dépend de la narure de la question en litige. Lorsqu’il s’agit
d’une question affectant les intérêts mutuels de nombreux  Etats, qu’ils
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fassent ou non partie d’un corps organisé, i l  r’y a aucune raison pour
que chacun d’eux se conforme au formalisme et aux faux-semblants d’une
négociation directe avec 1’Etat  auquel ils s ’opposent s’ils ont déjà
pleinement participé aux négociations collectives avec cet Etat
adverse 81. ”

43. On trouvera aux chapitres III et IV ci-dessous des exemples de “corps
organisés” dans le cadre desquels il  est possible de mener ainsi des
“négociations collectives” en vue du réglement  pacifique des différends.

b) L4!La!zudelê_ Jl.&&xièLld

44. Une négociation bilatérale ou plurilatérale se déroule généralement dans
la capitale du territoire de l ’une des parties. Elle peut aussi se dérouler
tour à tour dans chacune des capitales. S ’ i l  s ’ a g i t  d’Etats  l i m i t r o p h e s ,  i l
arrive que les parties choisissent une localite  proche de la frontière commune.

45. La négociation peut encore se dérouler dans une ville ou dans plusieurs
villes situées hors du territoire de chacune des parties, surtout s’il n’y a
pas de relations diplomatiques entre les parties ou bien si,  à la suite du
différend, la situation entre elles est tendue.

46. S’agissant d’une négociation collective au sein d’une organisation
internationale, elle se déroule généralement au siège de l ’organisation, mais
un organe déterminé ayant compétence en matière de règlement pacifique des
différends peut choisir de se réunir en dehors du siège de l’organisation.
Nous citerons à ce sujet 1’Article  28, paragraphe 3, de la Charte des
Nations Unies, qui se lit comme suit : “Le Conseil de sécurité peut tenir des
réunions à tous endroits autres qle  le Siège de l ’Organisation qu’il juge les
plus propres à faciliter sa tâche”.

c) La publicité faite autour de la néaociation

41. S’agissant d’une négociation bilatérale, il  appartient aux parties de
décider ensemble quel degré de publicité elles veulent donner à leur
négociation. Elles peuvent vouloir lui garder un caractère confidentiel, tout
au moins dans la phase initiale.

48. Comme nous l’avons vu, il arrive que des organisations internationales
encouragent l ’ouverture de négociations bilatérales. Celles-ci, en pareil
cas, peuvent recevoir un certain degré de publicité. L’Assemblée générale,
par exemple, a parfois enregistré le fait que les deux parties intéressées
avaient entamé des négociations à la suite d’une invitation qu’elle leur avait
adressée à cet effet. Elle a aussi, plus souvent, assorti l ’ invitation a
négocier qu’elle lance aux parties de l ’invitation à lui faire rapport sur le
déroulement de la négociation. Il est arrivé une fois qu’une invitation de
cet ordre figurant dans une r&solution  de l ’Assemblée générale aboutisse a la
publication par les deux parties d’un communiqué conjoint sous la forme d’un
échange de notes énonçant les conclusions formulées par les délégations
participant. à la négociation sur les mesures à adopter a la condition qu’elles
favorisent le règlement définitif du différend e;itre  les deux gouvernements.

81  CIJ R e c u e i l  1962,  p .  3 4 0 .
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49. Des négociations menées au sein d’un organe d’organisation internationale
se déroulent, en partie du moins, en public, et il en est rendu compte dans
des documents officiels. Mais une fraction de plus en plus importante de ces
“négociations collectives” se déroule en privé et ofcicieusement.

50 . La durée de la négociation varie en fonction des circonstances. Il
arrive qu’elle ne prenne que quelques jours ou qu’elle se prolonge sur

plusieurs décennies. La pratique fournit aussi beaucoup d’exemples de
négociations dont le déroulement est intermittent.

51. Certains traités fixent expressément les délais dans lesquels la
négociation doit aboutir, et au-delà desquels il faut éventuellement recourir
à un autre moyen de règlement pacifique. Par exemple, l ’article 14 du Traité
de 1981 portant création de l ’Organisation des Etats des Caraïbes orientales
se lit en partie comme su i t  :

“1 . Tout différend susceptible de surgir entre deux Etats Membres
ou plus sur l ’interprétation et l ’application du present Traité est,  à la
demande de l’un d’eux, réglé à i ’amiable par accord direct.

2 . Si le diffirend n’est pas réglé dans les trois mois qui suivent
l a  d<, ’ de dépôt de la demande mantionnée au paragraphe précédent, toute
partie u différend peut le soumettre à la procédure de conciliation
prévue à l’annexe A du présent Traité.. .” (Souligné par nous.)

Les articles 84 et 85, paragraphe 1, de la Convention de Vienne de 1975 sur la
représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations
internationales de caractère universel s’énoncent en partie comme suit :

“Article 84

Consultations

Si un différend entre deux ou plusieurs Etats Parties naît de
l’application ou de l ’interprétation de la présente convention, des
consultations auront lieu entre eux à la demande de l’un d’eux...

Article 85

1. S’il n’a pas été possible de résoudre le différend a la suite
des consultations visées a l ’article 84 dans un-..d~l.~i.id~:‘n.  m~i.9 a compter
de la date où elles ont été entreprises, chacune des Parties au différend
peut le porter devant une commission de conciliation...” (Souligné par
nous.)

Les articles 41 et 42 de la Convention de Vienne de 1978 sur la succession
d’Etats  en matière de traites s’énoncent comme suit  :
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L +.-- ,-;ion  &&gociùtion

Si un différend concernant l ’interprétation ou l’application de la
présente Convention surgit entre deux ou plusieures parties à celle-ci,
lesdites parties s’efforcent, à la demandt de l’une quelconque d’entre
elles, de le résoudre par un processus de consultation et de négociation.

unciliation

Si le différend n’est pas résolu dans un délai de six mois à compter
de la date à laquelle la demande visée à l ’article 41 a ét0 faite, toute
partie au différend peut soumettre celui-ci à la procédure de
conciliation indiquée dans l’annexe de la présente Convention...”
(Souligné par nous.)

L’article 16, paragraphe 1, de la Convention de 1965 relative au commerce de
transit des Etats sans littoral s’énonce en partie comme Suit  :

“ 1 . Tout différend qui surgirait à propos de l ’interprétation ou de
l’application des dispositions de la présente Convention et qui ne serait
pas réglé -les neuf mois par négociation ou par un autre moyen
pacifique sera soumis à l ’arbitrage à la demande de l’une ou de l’autre
des Parties.” (Souligné par nous.)

e) L’attitude des parties

52. Aux termes de certains traités, les Etats sont expressément tenus
d’adopter une attitude constructive lors des consultations visant à régler des
différends relatifs à l ’interprétation ou à l ’application du traith. 11 en
est,  par exemple, ainsi de l’article XXII, paragraphe 1, de l’Accord  gé,,éral
de 1947 sur les tarifs douaniers et le commerce :

“Chaque partie contractante examinera avec compréhension les
représentations que pourrait faire toute autre partie contractante et
facilitera dans toute la  mesure du possible les consultations relatives à
ces représentations, lorsque celles-ci porteront . . .  sur toutes les
questions touchant à l ’application du présent Accord.”

L’article 57 de 1’Accnrd  international sur le café de 1983 énonce une
disprsition similaire,

53. Il y a lieu de citer à  nouveau ici les dispositions conventionnelles
visées au paragraphe 51 ci-dessus, lesquelles imposent aux parties une
obligation de diligence en ce qui concerne les négociations ou les
consultations à engager et à mener.

54. Les préoccupations dont il est fait état dans les deux paragraphes
précédents s’zxpriment  également dans la Declaration  de Manille, qui dispose,
au paragraphe 10 de la section 1, que lorsque les Etats choisissent de
recourir à des négociations directes, ils doivent “mener des négociations qui
aient un sens, de manière ;i parvenir rapidement a un règlement acceptable pour

- 46 -



les parties”. Cette disposition reprend, dans le contexte particulier de la
négociation, l’idée générale énoncée au paragraphe 5 de la section 1 de ladite
Déclaration de Manille, suivant laquelle “Les Etats doivent rechercher de
bonne foi et dans un esprit de coopération une solution rapide et équitable de
leurs différends internationaux par n’importe lequel des moyens suivants...“.

55. Les organes d’organisations internationales qui dans des résolutions,
demandent aux Etats parties a un différend d’entamer des négociations ont
parfois souligné la nécessité pour tous les Etats intéressés d’adopter une
attitude constructive. C’est ainsi que, dans une résolution, l ’Assemblée
génerale  a dit qu’elle avait confiance dans la bonne foi des deux
gouvernements intéressés et dans leur volonte  de mener activement des
négociations directes pour établir dans les plus brefs délais le tracé de la
frontière. Pour sa part, le Conseil de sécurité a, dans une résolution,
demandé au Secrétaire géneral  d’entamer immédiatement des consultations avec
les parties intéressées et a instamment prié celles-ci de faire preuve de
retenue et de modération et de permettre au Secrétaire général de mener sa
mission dans des conditions satisfaisantes. Dans une autre résolution, le
Conseil de sécurité a déploré l ’adoption unilatérale d’une décision qui
tendait notamment à compromettre la poursuite de négociations et il a prié
toutes les parties intéressées de s’abstenir de toute initiative de nature à
compromettre  ces négociations et de prendre des mesures  favorables à
l ’instauration du climat indispensable au SUC&S  desdites  négociations. Dans
d’autres résolutions encore, le Conseil a demandé la reprise dans les
mei l leurs  délais de négociations constructives qui s’appuient sur des
proposiLions  détaillées et concrètes ou bien il a demandé la poursuite, sans
aucun retard, d’entretiens qu’il ne faudrait pas suspendre avant qu’ils aient
abouti.

56. Il y a lieu de citer aussi dans ce contexte l ’extrait ci-dessous de
l’arrêt rendu par la CIJ dans les affaires du Sud-Ouestafricain  (Exçstioa
p&iminair&  :

“. . . ce qui importe en la matière, ce n’est pas tant la forme des
négociations que l ’attitude et les thèses des Parties sur les aspects
fondamentaux de la question en litige. Tant que l’on demeure
inébranlable de part et d’autre .., il n’y a aucune raison qui permette
de penser que le différend soit susceptible d’être réglé par de nouvelles
négociations entre les Parties g/.”

51. De même, dans l ’arrêt rendu dans les affaires du P&.te>u-çonLinennal4Q
Larne.c.  du Nord, la Cour dit ceci :

“Les Parties sont tenues d’engager une négociation en vue de réaliser
un accord et non pas simplement de procéder  à une négociation formelle
comme une sorte de condition préalable à l ’application automatique d’une
certaine méthode de délimitation faute d’accord; lesPar.ties  ont
1 lob~igaLipn_~~-~_~9.~p.o.r~er..-E’e__-~_11~~  manikre que. Ia_&goçi.afi9n.  a&.un
senzi--ce  .su~-.nles-t..pBS_.!B.çaS-1Qrâclu~.  .l I u~~.e-d’  eUe insiSe  sur-  sh.pmprQ
p.ositi.4~~ s.i~ns.~ csviscer  auç.wg  mod.ificatiQn  iLQ/.” (Sou1  igné par nous. )

101  C I J  Reçueil  1969,  P.  47,  P a r .  85  a ) .
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58. Il y a lieu de citer également ici l'arrêt rendu par la Cour dans
l'affaire de la Compétence en matière de v&cheries  ll/, dans lequel la Cour a
donné l'ordre aux Parties de "conduire leurs négociations dans un esprit tel
que chacune doive, de bonne foi, tenir raisonnablement compte des droits de
l'autre"; on peut se reporter aussi à la sentence arbitrale du
16 novembre 1957 rendue dans 1'affGre  du Lac Lanoux, dans laquelle le
tribunal arbitral cite comme des exemples d 'O'infraction  aux règles de la bonne
foi" dans le déroulement d'une négociation, la "rupture injustifiée des
entretiens, [les] délais anormaux, [le] mépris des procédures.prévues, [le]
refus systématique de prendre en considération les propositions ou les
intérêts adverses" JJ/.

f) Les  demarches destinées à faciliter la négociation Par le recours à une
tierce eartie  U/

59. Il peut être difficile de tracer une ligne de démarcation entre des
mesures visant à faciliter la négociation par le recours à une tierce partie
d'une part, et, de l'autre, la médiation ou les bons offices. Toutefois,
comme ces démarches sont intimement liées a la négociation elle-même, il y a
lieu de les évoquer rapidement dans la présente section du manuel.

60. Il existe dans certains traités des dispositions visant à faciliter
l'ouverture de consultations ou leur déroulement. Par exemple, l'article 15,
paragraphe 3 de l'Accord de 1979 régissant les activités des Etats sur la Lune
et les autres corps célestes dispose ceci :

"Si des difficultés surgissnt à l'occasion de l'ouverture de
consultations, ou si les consultations n'aboutissent pas à un règlement
mutuellement acceptable, un Etat partie peut demander l'assistance du
Secrétaire général, sans le consentement d'aucun autre Etat partie
intéressé, afin de régler le litige."

De même l'Accord international sur le café de 1983 dispose dans son article 57
qu'au cours des consultations, quand l'une des deux parties le demande et que
l'autre partie donne son assentiment, il est institué une commission
indépendante qui offre ses bons offices en vue de parvenir à une conciliation.

6 1 . Au sein des organisations internationales, un organe compétent peut, dans
une décision ou une recommandation demandant aux parties à un différend
d'entamer des négociations en vue de régler leur différend, chercher à
faciliter la négociation par divers moyens.

JlJ  CIJ Recueil 1974, p. 33, par. 78,

u/ Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II
(deuxième partie) [publication des Nations Unies, numéro de vente : F.75.V.7
(deuxième partie)], document A/5409, par, 1065.

lJ/  Les mesures destinées à faciliter la négociation peuvent être prises
conjointement par les parties sans la participation d'un tiers. L'une de ces
mesures consiste à créer une commission permanente dotée de pouvoirs de
négociation; la question est traitée à la sous-section 3 a) ci-dessus.
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u2. A l’Organisation des Nations Unies, l ’Assemblée générale a, dans un
certain cas, recommandé que la négociation bénéficie, à la demande de 1 ‘une ou
l’autre partie, du concours d’une tierce partie qui serait choisie par les
parties au différend ou, en l’absence d’accord, désignée par le Secrétaire
général. Dans un autre cari, l ’Assemblée a suggéré que  les parties intéressées
désignent un organe du gcuvernement  ou une personnalité officielle pour
faciliter les contacts entre elles et les aider à régler leur différend et a
décidé en outre qu’au cas où les parties ne se seraient pas entendues dans les
six mois sur la désignation de l ’organe ou de la personnalité, le Secrétaire
général désignerait lui-même une personne à cette fin 01.  Une autre fois,
l ’Assemblée a prié le Secrétaire général d’entreprendre une mission de bons
offices pour aider les parties à reprendre les négociations en vue de trouver
dans les meilleurs délais une solution pacifique à leur différend.

63. Le Conseil de sécurité a lui aussi, dans certains des cas où  il a demandé
aux Etats de négocier, cherche à faciliter cette négociation en mettant les
services d’une tierce partie à la disposition des parties au différend. Le
Conseil a eu, par exemple, l’occasion de demander aux parti;rs de mener
immédiatement des négociations soit directement soit par l’interm<diaire  d’un
médiateur. Un autre fois, le Conseil a prié les gouvernements intéressés de
négocier immédiatement sous les auspices d’un représentant des Nations Unies.
Une autre f o i s  encore, le Conseil a invité le Secrétaire général à prêter le
concours que pourraient lui demander les deux pays en vue notamment de
reprendre rapidement leurs entretiens aux fins de parvenir à un règlement
global de toutes les questions lilatérales  en suspens, Une autre fois, le
Conseil a demandé au Secrétaire &,.éral  d’entamer immédiatement des
consultations avec les parties intéressées. r.- Conseil a eu aussi l ’occasion,
considérant qu’il fallait tenter à nouveau de faciliter la reprise des
négociations, de demander au Secrétaire général d’entreprendre une nouvelle
mission de bons offices et, a cette fin, de se placer lui-même personnellement
à la disposition des parties pour faciliter la reprise, l ’ intensification et
les progrès de négociations globales menées de part et d’autre dans un F prit
de comprehcusion  et de modération sous ses auspices personnels et, s ’il  le
fal lait , sous sa direction.

64. La question des mesures que les organes des Nations Unies ou d’autres
org,snisations  internationales peuvent prendre pour faciliter la négociation
est traitée en détail dans les sections pertinentes du présent chapitre (en
pnrticuli.er  celles qui concernent la médiation et les bons offices) et l ’on en
trouvera Jne  récapitulation au chapitre III pour ce qui concerne
l’Organisation des Nations Unies et au chapitre IV pour ce qui concerne les
autres organisations intf2rnationales.

--_-- .-_--

o/ A un stade antérieur du même différend, l’Assemblée oénérale, avant.
d’abord recommandé la création d’une commission de trois membres qui serait
chargée d’aider les parties à mener les négociations voulues, a institué une
“Commission des bons offices des Nations Unies”, composee de trois membres
désignés par le Président de l ’Assemblée, en vue d’organiser et de faciliter
les négociations et a demandé au Secrétaire général, pour le cas où les
membres de la Commission ne seraient pas désignés, de prêter son concours aux
gouvernements en question.
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g) -estion d e  s a v o i r  s i  &fait  au’- e s t  e n  wurs ea.
de recourir à une autre procédure de realement oacificrue

65 . Cette question a été examinée, en c e  qui concerne le règlement
judiciairs,  par la Cour internationale de Justice dans une affaire visant
notamment la prétendue violation par l ’une des parties au différend de ses
obligations internationales à l ’égard de l ’autre partie telles que définies en
particulier par la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
diplomatiques =5/. Comme nous l ’avons vu plus haut, les différends relatifs à
l’interprétation ou à l ’application de cette convention relèvent, conformément
au Protocole facultatif pertinent a la Convention, de la juridiction
obligatoire de la Cour internationale de Justice. En l’espèce, les deux
parties au différend avaient adhéré au Protocole qui, par conséquent, les
l i a i t . La Cour a examiné la question de savoir si des actions visant à
atténuer la crise entre les deux pays, qui avaient été entreprises par le
Secrétaire général à la demande du Conseil de sécurité, pouvaient être
considérées comme incompatibles avec la poursuite d’une procédure parallèle
devant la Cour. Celle-ci a conclu par la négative et déclaré en outre ceci :

“La négociation, l ’enquête, la médiation, la conciliation,
l ’arbitrage et le règlement judiciaire sont énumérés ensemble à
1’Article  33 de la Charte comme moyen de règlement pacifique des
différends. Ainsi qu’il a éti  souligné dans l’affaire du Plateau
Epntlnental  d e  l a  m e r  Eaée  &.fj  , la jurisprudence de Sa  Cour fournit
plusieurs exemples d’affaires lans lesquelles négociation et règlement
judiciaire se sont poursuivis en m ê m e  temps u/.*’

u/ Affaire relative au Derso el diolomatiaue  et consulaire  m
Rtats-Unis  à Téhéran. arrêt. CIJ R:Cueil  1980,  p.  3.

&&/  Dans l ’affaire du Plateau continental de la mer EaéQ,  la Cour s’est
déclarée incapable de souscrire à l ’idée qu’elle ne devrait pas connaître de
l ’affaire tant que les parties continuaiert  à négocier et que l’existence de
négociations activement menées l ’empêchait d’exercer sa compétence en
l’espèce. La Cour a déclaré en outre :

“La négociation et le règlement judiciaire sont l ’une et l ’autre
cités c o m m e  moyens de règlement pacifique des différends à 1’Article  33
de la Charte des Nations Unies. La jurisprudence de la Cour fournit
divers exemples d’affaires dans lesquelles négociations et règlement
judiciaire se sont poursuivis en m ê m e  temps. Plusieurs affaires, dont ?a
plus récente est celle du Procès de Prisonniers de qrrerre oakistanaig
(ÇIJ  Recueil 1973, p. 3471, attestent qu’il peut être mis fin à une
instance judiciaire lorsque de telles négociations aboutissent à un
règlement. Par conséquent, le fait que des négociations se poursuivent
activement pendant la procédure actuelle ne constitue pas, en droit, un
obstacle à l ’exercice par la Cour de sa fonction judiciaire.”
(CIJ  Recueil 1978,  p. 12, par. 29).

111  !XL-!P%til~~~,  p .  2 4 ,  p a r .  4 3 .
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66. Dans une autre affaire, la Cour internationale de Justice dit encore t

II
. . . la Cour considère que l’existence marne  de négociations actives

auxquelles les deux parties pourraient participer ne doit empêcher ni le
Conseil de sécurité ni la Cour d’exercer les fonctions distinctes qui
leur sont conférées par la Charte et par le Statut de la Cour LB/.”

67. La Cour faisant état, dans l ’extrait ci-dessus, du Conseil de sécurité,
il y a lieu de rappeler que celui-ci est habilité, aux termes de 1’Article  36
de la Charte, à recommander les procédures ou méthodes d’ajustement
appropriées “à tout moment de l’évolution d’un différend de la nature
mentionnée à IlArticle  33 ou d’une situation analogue”, c’est-à-dire de tout
différend ou situation dont la prolongation est susceptible de menacer le
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Aux termes du

paragraphe 2 de la même disposition. toutefois, “le Conseil de seçurité  [doit)
prendre en considération toutes procédures déjà adoptées par les parties pour
le règlement de ce différend”. Il y a lieu d’évoquer sur ce dernier point une
résolution dans laquelle le Conseil de sécurité  a prticisé  qu’il  agissait sans
préjudice des négociations que les parties intéressées pourraient enqager en
vertu de 1’Article  33 de la Charte.

. .4 .  us.sue  d e s  néaociations e t  l e s  e v e n t u e l l e s  d e m -
&ér ieua

68. Quand les négociations aboutissent, elles donnent normalement lieu à la
publication par les parties d’un instrument énonçant les conditions de
l’accord auquel elles sont parvenues. Il peut s’agir d’un accord globalr  i l
peut s’agir d’une déclaration ou d’un communiqué conjoint. Il arrive aussi
qu’un mémorandum d’accord ou une déclaration énonçant les principaux points
d’accord *récède  la publication d’un accord plus détaillé.

69 . Si la négociation n’aboutit pas, les parties peuvent choisir de
l’ajourner sine dig ou de publier un communiqué enregistrant l’échec. Si le
différend concerne l’interprétation ou l’application d’un traité, l ’échec de
la négociation peut entraîner la dénonciation du traité par l ’une des parties.

70. Comme on l ’a vu ci-dessus, dans beaucoup de traités multilatéraux, les
dispositions concernant le règlement de s différends prévoient que les
différends qu’il est impossible de régler par voie de négociation seront
soumis à une autre procédure de règlement pacifique. On trouve dans la
pratique divers schémas de démarches successives qui sont posés de façon plus
détaillée dans le manuel, notamment les suivants :

a) Consultations; conciliation (art. 84 et 85 de la Convention de 1975
sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations
internationales de caractère universel);

b) Consultations; autres moyens pacifiques au choix des parties
(art. 15 de l ’Accord de 1979 régissant les activités des Etats sur la Lune et
les autres corps célestes):

u/ Affaire des activités militaires et oaramilitaiC.e&-@w  Nicamgua  et
çontre celui-ci (Nicaraaua/Etats-Unisl,  ÇIJ Recu&l  1964, y. 440, par. 106.
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cl Négociation: autres moyens pacifiques au choix des parties;
conciliation; arbitrage (art. VIII de la Convention internationale de 1969 sur
l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner
une pollution par les hydrocarbures);

d) Echanges de vues; moyens pacifiques au choix des parties;
conciliationr  règlement judiciaire ou arbitral (art. 280,  203,  204, 286 et 287
de la Convention des Nations Unies de 1982 sur Le droit de la mer. En vertu
de l ’article 287 de ladite convention. un Etat est libre de choisir, par voie
de déclaration écrite, un ou plusieurs moyens de règlement parmi quatre
procédures obligatoires aboutissant a des décisions liant les parties);

e) Négociation: procédures prévues par le traite; recours a la CIJ
(art. 22 de la Convention internationale de 1965 sur l ’élimination de toutes
les formes de discrimination raciale):

f) Consultation et négociation: conciliation: arbitrage ou recours à la
CIJ (art. 41, 42 et 43 de la Convention de Vienne de 1978 sur la succession
d’Etats  en matière de traités et art. 42, 43 et 44  de la Convention de Vienne
de 1983 sur la succession d’Etats  en matière de biens, archives et dettes
d’Etat)  ;

9) Consultations; négociation: recours à un organe déterminé d’une
organisation internationale (art. 58 de l ’Accord international sur le café
de 1983);

h) Négociation: arbitrage, en l’absence d’accord sur une autre forme de
règlement (art. 10 de la Convention internationale de  1973 pour la prévention
de la pollution par les navires et Protocole II à ladite Convention; art. 16
de la Convention de 1965 relative au commerce dc transit des Etats sans
l i t t o r a l ) ;

i) Négociation; arbitrage: recours à la CIJ (art. 24 de la Convention
de 1963 relative dux  infractions et à certains autres actes survenant à bord
des aéronefs; article 29 de la Convention de 1979 sur l ’élimination de toutes
les formes de discrimination à 1’Ggard  des femmes; art. 30 de la Convention
de 1904 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants: art. 13 de la Convention de 1973 sur la prévention et la
répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection
internationale, y compris les agents diplomatiques:  art. 16 de la Convention
internationale de 1979 contre la prise d’otages; art. 12  de la Convention de
La Haye de 1970 pour la répression de la capture illicite d’aéronefs et
art. 14 de la Convention de Montréal de 1971 pour la répression d’actes
illicites dirigés contre la sécurité de l ’aviation civile);

j) Néqociation:  procédures prévues par le traité: recours à la CIJ
(art. 28 a 44 du Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et
politiques);

k) Négociation: recours a la CIJ en l ’absence d’accord sur une autre
forme de règlement (art. XV de la Convention universelle de 1971 sur le droit
d’auteur: art. 8 de la Convention de 1962 sur le consentement au mariage,
l ’âge minimal du mariage et l ’enregistrement des mariages; art. XII de la
Convention internationale de 1973 sur l ’élimination et la répression du crime
d’apartheid: art. 1 de la Convention dc 1957 sur la nationalité de la femme
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mariée; art. V de la Convention de 1953 relative au droit international de
rectification; art. 10 de la Convention supplémentaire de 1956 relative à
l ’abolition de l ’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et
pratiques analogues à l ’esclavage; art. XX de la Convention de 1953 sur les
droits politiques de la femme; art. 30 de la Convention de 1946 sur les
privilèges et immunités des Nations Unies; art. 32 de la Convention de 1947
sur les privilèges et immunités des institutions spécia1iséc.s  et art. 34 de
l’Accord de 1959 sur les privilèges et immunités de l’Agence internationale de
l’énergie atomique).

71. Ces dispositions s’inspirent toutes du principe gé&ral  énoncé au
paragraphe 7 de la section 1 de la Déclaration de Manille qui se lit en partie
comme suit :

“AU  cas où les parties a un différend ne parviendraient pas
rapidement a une solution par l’un des moyens susmentionnés, elles
doivent continuer de rechercher une solution pacifique et se consulter
sans délai pour trcuver  des m o y e n s  mutuel lement acceptables de régler
pacifiquement leur différend.”

72. C’est du même principe que l ’Assemblée générale s’inspire dans plusieurs
résolutions dans lesquelles elle envisage des formules de rechange pour le cas
où  les négociations n’aboutiraient pas au règlement du différend. C’est ainsi
qu’une fois, l’Assemblée générale a recommandé une procédure en trois temps :
des négociations d’abord, puis, pour résoudre les désaccords qui pourraient
surgir au cours des négociations, une procédure de médiation confiée à un
médiateur des Nations Unies désigné par le Secrétaire général et, enfin,
recours à l ’arbitrage au cas où les parties seraient dans l ’ impossibilité
d’accepter les recommandations du médiateur. IJne  autre fois, l’Assemblée a
recommandé qu’au cas où les négociations ne donneraient pas de résultat
satisfaisant dans des délais raisonnables, les deux parties eavisagent la
possibilité de rechercher une solution à leurs différends en se servant de
l’un quelconque des moyens prévus dans la Charte, y compris le recours à la
CIJ ou tout autre moyen pacifique de leur choix.

73. L’échec des négociations a été évoqué tant par la Cour permanente de
Justice internationale que par la Cour,  internationale de Justice. Dans
l ’arrêt rendu dans l ’affaire Mavrommatis, la Cour permanente dit ceci :

II . . . l ’appréciation de l ’importance et des chances de réussite d’une
négociation diplomatique est essentiellement relative. Une négociation
ne suppose pas toujours nécessairement une séria  plus ou moins longue de
notes et de dépêches: ce peut être assez qu’une conversation ait été
entamée: cette conversation a pu être très courte : tel est le cas si
elle a rencontré un point mort, si elle s’est finalement heurtée à un
E9n  oossumks ou a un ~K??.tiumus  péremptoire de l ’une des Parties et
qu’ainsi il est apparu avec évidence que le différend n’est pas
susceptible d’être réglé par une négociation diplomatique Iq/.”

B/  cm,  s é r i e  A ,  N o  2 ,  p .  1 3 .
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Dans l ’arrêt qu’elle a rendu dans les affaires du Sud-Ouest africain
.

fExceDtions  orelim inaird, la Cour internationale de Justice formule sur la
question l ’avis suivant :

“Or,  dans les présentes affaires, il est évident qu’on a abouti à une
impasse sur les  questions en litige, que cela n’a pas changé et que les
thèses respectives ne sont aucunement modifiées depuis les discussions et
négociations aux Nations Unies. Il est également ‘apparu avec évidence’,
pour reprendre les termes de la Cour permanente, ‘que le différend n’est
pas susceptible d’etre  réglé par une négociation diplomatique’ et qu’une
nouvelle discussion serait ‘superflue’.

. . . Tant que 1’0.1 demeure inébranlable de part et d’autre - et c’est
ce qui ressort clairement des plaidoiries présentées a la Cour - i l  n ’y  a
aucune raison qui permette de penser que le différend soit susceptible
d’être réglé par de nouvelles négociations entre les Parties ml.”

8. L’ensuêta

.1. & rôle de l ’enauete et ses liens avec les autres movens
pacifiaues  prévus dans la Charte des Nation% Unies

74. Dans un différend international découlant en particulier d’une divergence
d’appréciation sur des points de fait, les Etats intéressés peuvent convenir
de mener une enquête sur une question de fait contestée, ainsi que sur
d’autres aspects du différend, pour établir s’il a bien été commis, comme le
soutiennent les parties, des infractions à des traités ou autres engagements
internationaux pertinents et pour suggérer les recours et les ajustements
appropriés. L’enquête est également possible quand les parties au différend
conviennent d’un autre moyen de règlement (arbitrage, conciliation, accords
régionaux, etc.) et qu’il s’avère indispensable de réunir toutes les
informations nécessaires pour établir ou éclaircir les faits donnant lieu au
différend.

75. Le rôle de l’enquête - examiner ou éclaircir une question de fait
contestée - a été traité très en détail dans les Conventions de La Baye
de 1899 et de 1907 a/  pour le règlement pacifique des conflits
internationaux. L’article 9 de la Convention de 1907 se lit comme suit :

“Dans les litiges d’ordre international n’engageant ni l’honneur ni
des intérêts essentiels et provenant d’une divergence d’appréciation sur
des points de fait, les Puissances contractantes jugent utile et
désirable que les Parties qui n’auraient pu se mettre  d’accord par les

a.1 CIJ Recueil 1962. p. 346.

211  Dotation Carnegie  pour la paix internationale, The  Proceedinss of t&
mie  Peace Conferences:  Translations of the Officia1 Textg,  James Brown
Scott, éd. The Conference of 1899 (New York, Oxford University Press, 1920).
p. 237 (anglais): et ibid., me  Conference of 1907, vol. 1. Plenarv Meetings
ofhe Conferences  (New York, Oxford Univcrsity  Press, 1920),  p. 599 (anglais).
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voies diplomatiques instituent. en tant que Les circonstances le
permettent, une commission internationale d'enquête chargée de faciliter
la solution de ces litiges en éclaircissant. par un examen impartial et
consciencieux, les questions de fait."

76. L’enquête en tant que règlement des àifférends est prévue dans un certain
nombre de traités bilatéraux et multilatéraux, dont le Pacte de la Société des
Nations, la Charte des Nations Unies et la constitution de certaines
institutions spécialisées et autres organisations internationales faisant
partie du système des Nations Unies, ainsi que divers instruments établis par
les organismes régionaux.

77. L'enquête, en tant que procédure impartiale d'établissement des faits et
d’examen confiée à un tiers, peut effectivement contribuer à réduire les
tensions et à prévenir un différend international, ce qu'il faut distinguer
d'une procédure facilitant le règlement d’un tel différend, L’idée que
l'établissement des faits (l 'enquête) favorise la p-,évention  du différend
international a été admise, par exemple. dans la résolution 1967 (XVIII) que
l’Assemblée générale a adoptée le 16 décembre 1963 au titre d’un point de
l’ordre du jour intitulé “Question des méthodes d’établissement des
f a i t s ”  221. Dans cette résolution, l’Assemblée estime notamment qu’“an
prévoyant l 'établissement impartial des faits dans le cadre d'organisations
internationales et dans des conventions bilatérales et multilatérales, on
pourrait beaucoup contribuer 8 assurer le règlement pacifique des différends
et à prévenir les différends”.

76. Le 18 décembre 1967, l’Assemblée générale adopte la résolution
2329 (XXII), dans laquelle elle demande notamment au Secrétaire général
d’élaborer une liste de spécialistes du droit et d’autres domaines, dont :es
Etats parties à un différend pourront utiliser les services d’un commun accord
en vue de l ’établissement des faits concernant leur différend. L’Assemblée, à
cette occasion, prie également les Etats Membres de désigner cinq de leurs
ressortissants eu plus don,+ le aom figurera sur ladite liste a/. Comme le

a/  Au  titre de ce point, le Secrétaire général des Nations Unies a
réalisé deux études, la première datée du ler mai 1964 et la seconde, du
22 avril 1966. Voir respectivement Documents officiels de l ’Assemblée
aénérale, vinatième session, annexes, vol. III, points 90 et 94 de l’ordre du
jour, document A/5694  et Documents officiels de l’&semblée  générale
vinot-et-unième session, annexes, vol. III, point 87 de l’ordre du jour.
document A/6228. Ces études décrivent la pratique des Etats et de certa!nes
organisations internationales, principalement la Société des Nations et
l ’Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées et certaines
autres organisations internationales de caractère universel ou régional. en
indiquant comment la procédure s’est progressivement instituée.

a/  Le Secrétaire général a publié la liste en question le
24 septembre 1968 (document A17240): des versions révisées ont été publiées le
7 novembre 1969 (A/7751)  et le 16 novembre 1970 (A18108). La liste contenait
alors 189 désignations émanant de 42 Etats Membres. Elle est restée inchangée
depuis lors.
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Secrétaire général l'avait indiqué au paragraphe 144 de son premier rapport
(A/56/94), "il ne faut pas sous-estimer le rôle" que les organes d'enquête
ainsi créés ont joué en tant qu "'éléments de stabilisation, par leur simple
présence, dans des situations constituant une menace pour la paix et la
sécurité internationales, non plus que dans certains cas, en tant
qu'instruments de liaison et de communication entre les parties a un conflit".

19. Dans une large mesure, la tâche confiée à ces organes d'établissement des
faits "concernant leur différend" qui sont créés par les Etats conformément à
la situation rappelée plus haut peut être considérée comme tendant & la
prévention d'un différend ou à la prévention de l'aggravation d'un différend
ainsi qu'à l'ajustement de situations dont la prolongation est susceptible de
dsnner naissance à un différend.

80. Que la pleine utilisation et le perfectionnement des moyens
d'établ:.ssement  des faits de l'Organisation des Nations Unies puissent
contribuer â renforcer le rôle de l'Organisation dans le domaine du maintien
de la paix et de la sécurita  internationales et promouvoir le règlement
pacifique des différends, ainsi que la prévention et l'élimination de menaces
à la paix, est une notion qui s'est imposée lentement, à mesure que les Etats
Membres manifestaient une volonté neuve de renforcer le rôle de l'Organisation
des Nations Unies. En 1988, la Déclaration sur la prévention et l'élimination
Ces différends et des situations qui peuvent menacer la paix et la sécurité
internationales et sur le rôle de l'Organisation des Nations Unies dans ce
domaine a recommandé d'utiliser pleinement les facultés d'enquête du Conseil
de sécurité, de l'Assemblée générale et du Secrétaire général pour rnfftirmir
le rôle et accroître l'efficacité ce l'Organisation des Nations Unies dans le
maintien de la paix et de la sécurité internationales pour tous les Etats. Le
Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rÔ,e  de
l'organisation a développé encore la notion de l'établissement des faits par
l'organisation des Nations Unies. Il a achevé ses travaux sur le projet de
déclaration concernant les activités d'établissement des faits de
l'Organisation des Nations Unies en vue du maintien de la paix et de la
sécurité internationales et l'a soumis â l'Assemblée générale, pour examen et
adoption -1.

81. D'après les indications fournies dans lus traités susmentionnés comme
dans d'autres instruments internationaux, on peut constater que les termes ou
formules "enquête", "établissement des faits", "examen" ont tous été utilisés
(parfois comme s'ils étaient interchangeables) pour désigner le type de
procédure suivant laquelle les parties & un différend international demandent
la création d'une commission d'enquête internationale a/, d'une commission

a/ Voir Dgcuments  offici-@-d-c  l'Assemblée oénérale,  quarante-s%iX&??!X
so-s-si..-n,Sy&ément  No 33 (~/46/33),  par. 19.

251  Voir, par exemple, l'article 9 des deux Conventions de La Haye
de 1899 et de 1907 pour 10 rtglement  pacifique des conflits internationaux
(note 21 ci-dessus).
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internationale d'établissement des faits Zp/, ou d'une commission
internationale d'examen 221, dotées chacune d'une compétence variable. En
effet, la compétence conféré à une commission d'enquête varie en fonction de
l'objet de l'enquête et aussi du point de savoir si le mécanisme est mis en
place pour servir directement l'intérêt des Etats, comme c'est le cas dans un
certain nombre d'affaires Za/, tant avant qu'après la signature des
Conventions de La Haye. La compétence de la commission variera aussi selon
que l'enquête vise à afder une organisation internationale, comme
l'organisation des Nations Unies, à s'acquitter des diverses obligations qui
lui incombent en vertu de la Charte en vue du maintien de la paix et de la
sécurité interantionales u/. ou selon qu'une commission est instituée par

a/ Voir, par exemple, l'article 90 du Protocole additionnel de 1977 aux
Conventions de Genève de 1949 relatif à la protection des victimes des
conflits armés internationaux. Nations Unies, Recueil des Traités,  vol. 1125.
p. 212.

a/ Voir, par exemple, la Commission d'enquête des Nations Unies décrite
dans les deux études du Secrétaire général (note 22 ci-dessus).

2(2/ Voir, par exemple, la commission d'enquête créée dans : l'affaire du
Maine,  Annual  Reaister (1898),  p. 362; l'affaire de la North Sea  or Dom
&r& (Grande-Bretaane c. Russie), Dotation Carnegie pour la paix
internatiorale, The Haaue Court Reoorts, James Brown Scott, éd., première
série (New York, Oxford University Press, 1916),  p. 403 [pour la traduction
française, voir Les travaux de la Cour perm  n n ’a

publié sous la direction de James Brown Scott, New York, Oxford UniversiLy
Press, 19211: l'affaire du Tavianano, ibid., p. 413 (anglais): l'affaire du
Tiger,  N. Bar-Yaacov, The Handlingof  International DisouteS  bv  Means  of
Inauirv  (Londres et New York, Oxford University Press, 1974),  p. 156 (les
documents concernant cette affaire n'ont jamais été publiés; ils se trouvent à
la bibliothèque de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye); l'affaire du
Tubantia (Pavs-Bas c. Allemaang), Dotation Carnegie pour la paix
intern,Lionale, The Haoue  Court Reports. publié sous la direction de James
Brown Scott (New York, Oxford University Press, 1932),  p. 135 (anglais) [pour
la version française, voir Les travaux de la Cour permanente d'arbitraae de.
La Haye,  publié sous la direction de James Brown Scott]; l'affaire du &.d
Çrusader (Royaume-Uni et Danemark : échange de notes constituant un accord
créant une commission d'enquête..., Londres, 15 novembre 1961). Nations Unies,
Recueil des Traités, vol. 420, p. 67, et E. Lauterpacht, me Contemoorary
Practice of the United Kinqwn  the Field  of International Law (Londres,
British Institute of International and Comparative Law, 1962),  p. 50.

a/ Par sa résolution 496 (1981) en date du 15 décembre 1981, le Conseil
de sécurité a décidé d'envoyer une commission composée de trois de ses membres
pour enquêter s:lr  l'origine, les antécédents et le financement de l'agression
menée par des mercenaires le 25 novembre 1981 contre la République des
Seychelles, chiffrer et évaluer les dommages économiques et présenter au
Conseil un rappori:  accompagné de recommandations; et par sa résolution
598 (1987), il a prié le Secrétaire général "d'explorer, en consultation avec

(Suite de la note page suivante)



l ’une quelconque des institutions spécialisées ou par l ’Agence internationale
de l’énergie atomique pour connaître d’une question sous l’effet de l ’acte
constitutif ou des statuts de l ’ institution NJ.

82. En vertu de son mandat, qui est d’examiner les faits et d’éclaircir les
questions litigieuses conformément aux fonctions définies ci-dessus, l ’enquête
peut donc consister à entendre les parties, à procéder à des auditions de
témoins ou des visites sur place z/. C’est-à-dire que l’organe d’enquête
peut recourir, pour réunir les moyens de preuve, à des techniques qui sont
normalement utilisées dans la procédure arbitrale ou judiciaire, mais cela ne
modifie en rien, quant à l ’essentiel, sa définition ni ses fonctions. Cela
souligne toutefois que l ’enquête permet d’associer les avantages de la
ilplomatie  et ceux des techniques juridiques et de présenter aux parties un
rapport impartial sur les questions litigieuses, ou de suggérer une solution
du problème. C’est précisément parce qu’elle peut se voir donner pour mandat
de recommander une solution qu’une commission d’enquête tend parfois à revêçir
des attributs tels qu’il devient difficile de différencier sa fonction de la
conciliation. D’où la création, à l ’Organisation des Nations Unies, d’un
mécanisme consistant à établir une liste de personnalités en vue de la
constitution de commissions d’enquête ou de conciliation ;L2/.

(Suite de la note a/)

l ’ I r a n  e t  l’Iraq”, la possibilité de charger un organe impartial d’enquêter
sur la responsabilité du conflit et de faire rapport au Conseil de sécurité
dès que possible. Dans un cas récent, l ’Assemblée générale a prié le
Secrétaire général, lorsqu’un Etat Membre lui signalera des cas d’emploi
d’armes chimiques et bactériologiques (biologiques) ou a toxines, de procéder
promptement à des enquêtes afin d’établir les faits et de rendre compte
rapidement des résultats de ces enquêtes a tous les Etats Membres (résolution
441115  B, en date du 15 décembre 1989).

391  A l ’occasion d’incidents dans lesquels des avions civils ont été
abattus, le Conseil de l ’organisation de l ’aviation civile internationale,
dans sa résolution du 16 septembre 1983, concernant l’un de ces cas, a chargé
le Secrétaire général (de l’OkC1)  d’“ouvrir  une enquête pour établir les faits
et les aspects techniques liés au vol et à la destruction dudit  aéronef”.
De même, dans un autre cas, le Président du Conseil de l ’organisation de
1 aviation civile internationale a,  le 14 juillet 1988, demandé au Secrétaire
général (de 1’OACI)  de mener immédiatement une enquête ?isant  à établir tous
les faits pertinents ainsi que les aspects techniques de la série d’événements
concernant le vol et la destruction de l ’appareil.

JJ/  Voir, par exemple, les articles 9 à 36 de la Convention de La Haye

de 1907 qui donnent une description plus détaillée de la procédure d’enquête
que les dispositions correspondantes de la Convention de 1899.

a/  C’est  l ’Assemblée générale qui, dans sa résolution 268 D (III) en
date du 28 avril 1949, a demandé l ’établissement d’une liste de personnalités
en v u e  de la constitution de commissions d’enquête ou de conciliation. La
liste de personnalités désignées par 15 Etats Membres figure dans une note du
Secrét.  ’ re général en date du 20 janvier 1961 (A/4686-S’4632). La liste n’a
jamais  étG  utilisée.
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2 .  Le  déc-e
.

ment de 1’enaldSrfe  et Tes  mémdes  de w

83. L’enquête peut être demandée, quand le besoin s’en fait sentir, d’un
commun accord par les Etats intéressés sous l ’effet d’un traité en vigueur
entre lesdits Etats qui leur impose l ’obligation gkrérale de régler leurs
différends par des moyens pacifiques. L’enquête peut aussi être déclenchée
conformément aux dispositions d’un traité en vigueur qui fait expressément lie
l ’enquête le moyen de traiter une certaine catégorie de différends et qui
indique comment la procédure est mise en train ainsi que la méthode de trevai’
à adopter n/.

64. Certains traités prévoient, par exemple, la constitution d’une Comm.~  10.:
permanenta d’enquête, d’établissement des faits ou d’examen, dont la
compétence est acceptée par avance par les Etats parties au traité en
question a/. La commission d’enquête ainsi institutionnalisée peut être
convoquée sans que les Etats parties à un différend aient besoin de renouv .
leur accord ou bien sa convocation est subordonnée à la conclus?.on  d’un
compromis entre les parties. Le traité peut également indiquer les conditions
dans lesquelles la commission établie à titre permanent peut être convoquée
unilatéralement par l ’une des parties JJj/  ou bien prévoir que ia commission ne
peut être convoquée que d’un commun accord entre les parties ;Lb/. Il arrive
aussi qu’une disposition conventionnelle fasse obligation aux parties qui
veulent convoquer la commission d’enquête d’établir un protocole dans lequel
elles énoncent la question ou les questions que la commission devra
é c l a i r c i r . Dans d’autres traités, la Commission d’enquête définit elle-même
quels sont les faits à étudier.

85. Les méthodes de travail d’une commission d’enquête sont celles qui
doivent lui permettre, dans le cadre des compétences qui lui sont imparties,
de prendre connaissance de tous les fait d indispensables pour être pleinement
informée des questions donnant lieu au differend.  Comme on l’a vu au
paragraphe 82 ci-dessus, une commission d’enquête pourra donc enteadre les
parties au différend, interroger des témoins et des experts, mener une

a/  Voir, par exemple, l ’article 9 des deux Conventions de La Haye.

u/ Voir, par exmple, les traités dits traités Bryan que les Etats-Unis
ont conclus à partir de 1913 avec un certain nombre de pays d’Europe et
d’Amérique latine. Pour avoir des détails sur ces traités, voir le rapport du
Secrétaire général sur les méthodes d’établissement des faits (document A / 5 6 9 4
en date du ler mai 1964, par. 62 à 78); le Traité pour éviter ou prévenir les
conflits entre les Etats américains (dit “Traité Gondra”), signe a Santiago le
3 mai 1923, Société des  Nations, Recueil des Traités, vol. X%XIII, p. 37; voir
également le Traité américain de rèaleme~cifiaue  (Pacte de Bogota), signe
le 13 avril 1948, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 30, p. 55.

;ia/  Voir, par exemple, le Pacte de Bogota, note 34 ci-dessus.

s/  Voir, par exemple, l ’un des traités dits traités Bryan, soit le
traité conclu le 15 septembre 1914 entre les Etats-Unis d’Amérique et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne (voir A/5694,  note 22 ci-dessus) (par. 62,
note 26).
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investigation sur place avec le consentement des parties, recevoir at examin6r
des pikes  documentaires. De leur côté les partie0  sont, dans la pratique
comme en vertu des dispositions des traités pertinents, habilitées a se faire
représenter pendant la procédure par des agents et des conseils. Tel est le
cas, par exemple, pour la représentation des parties devant les commissions
d’enquête instituées conformément à l ’article 20  de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail. De même, en vertu de l’article 14
de la Convention de La Haye de 1907, les parties ont le droit de nommer auprès
de la commission d’enquête des agents spéciaux avec la mission de les
représenter et de servir d’intermédiaires entre elles et la commission. Elles
sont en outre autorisées à charger des conseils ou avocats nommés p&r  elles
d’exposer leur thèse et de soutenir leurs intérêts devant la commission. En
vertu de l’article  21 de la même convention, “toutes constatations matérielles
et toutes visites des lieux doivent être faites en présence des ?gents et
conseils des parties ou [après qu’ils ont été] dûment appelés”. Il reste par
ailleurs à déterminer si la commission tient ou non ses auditions en public.
, urs ce point, il y a lieu de noter que l ’article 31 de la Convention de La
Haye de 1907 dispose que “les séances de la commission ne sont publiques et
les procès-verbaux et documents de l’enquête ne sont rendus publics qu’en
vertu d’une décision de la commision prise avec l ’assentiment des parties”.

86. La commission d’enquête, pour réunir les moyens de preuve, fera plus OU
moins largement appel aux techniques ci-dessus, en fonction du mandat qui lui
est  imparti , c’est-à-dire selon qu’elle est simplement chargée d’éclaircir les
faits litigieux et de présenter par écrit un rapport dont se serviront les
parties au différend, ou qu’elle est chargée d’établir un rapport dans lequel
elle doit aussi recommander une solution du différend. Dans les deux cas, la
commission doit rédiger un rapport écrit et le soumettre soit aux Etats
parties au différend, soit  a l’organe d’un3  organisation internationale qui
l’a créée.

3. La comoosi$&n  de l’oraane d’enauete et auty?L9  auestio ns
d’ordre institutionnel

87. Dans les paragraphes précédents, nous avons évoqué 1 ‘enquête
essentiellement sous la forme de diverses commissions composées d’un nombre
déterminé de personnes, représentant, par conséquent, un recours à tierce
partie, mais il y a plusieurs exceptions importantes à cette conception qu’il
convient à présent de signaler avec les question,. J d’ordre institutionnel qui
s’attachent à cette procédure.

66. 11 convient de noter en premier lieu que l’enquete  n’a pas nécessairement
à être menée par un groupe de personnes constituant une commission ou un
groupe, et qu’elle peut etre confiée à une seule personne. C’est ainsi que
les Etats intéressés peuvent décider d’un commun accord de demander, par
exemple, au Secrétaire général des Nations Unies,  ou au chef du secrétariat de
n’importe laquelle des institutions spécialisées ou des organismes du système
des Nations Unies, de désigner un représentant spécial ou une mission chargés
d’enquêter SUI  les difficultés qui ont surgi entre lesdits Etats ou d’enquêter
sur les événements donnant lieu à une plainte de l ’un des deux Etats dirigée
contre l’autre, aux fins de faciliter une solution amiable entre ces
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Etats x12/. De même, l’Assemblée  généra le  e t  le  Conseil de sécurité ont toute

latitude pour demander au Secrétaire général des Nations Unies de désigner un
représentant spécial chargé d’enquêter sur  des questions relevant de leurs

fonctions et de leur compétence et ils l ’ont fait l ’un et l ’autre à plusieurs
reprises J&.

89. En deuxième lieu. l ’enquête n’a pas à revêtir systématiquement la forme
du recours à tierce partie (consistant à désigner soit une commission soit une
certaine personne et à la charger de mener en toute indépendance une
investigation pour le compte des parties au différend). Parfois, s’agissant
surtout de différends frontaliers, il a été prévu que l ’enquête serait menée
directement entre les fonctionnairer  locaux, en poste sur la frontière, des
Etats parties au différend, sans faire appel à un tiers. La pratique qui
consiste ainsi à éliminer, dans la procédure d’enquête, l ’élément de la tierce
partie est suivie dans un certain nombre de traités bilatéraux ;Fe/.

90. Quant à la procédure d’enquête faisant appel à tierce partie, il  se pose
à son sujet un certain nombre de questions d’ordre institutionnel voisines de
celles que nous évoquerons au sujet des autres procédures spéciales (ad hoc),
comme la constitution d’une commission de conciliation ou d’un tribunal
arbitral. Ces questions portent sur la dimension de la commission d’enquête,
sur le point de savoir si les commissaires doivent ou non être choisis sur une
liste établie au préalable, une liste d’experts par exemple 4-Q/,  sur le point
de savoir s’il faut que les personnes à désigner aient des titres particuliers
(de compétence professionnelle), sur les modalités de la désiqnation et du
remplacement des membres de la commission en cas de défaillance, sur le
règlement intérieur que la commission doit appliquer eu égard à sa méthode de
travail évoquée plus haut, sur le secrétariat ou le siège de la commission et
sur les dispositions financières à prendre pour couvrir les dépenses liées à
la procédure.

91. Sans entrer dans le détail de chacune des questions d’ordre
institutionnel rappelées ci-dessus, nous citerons quelques exemples concernant
la question de la composition de l ’organe d’enquête. La Convention de La Haye
de 1907 dispose notamment à ce sujat qu’en l’absence d’accord direct des
parties sur la composition de la commission d’enquête prévue dans la

u/ Le 21 juil let  1988, le Secrétaire général annonçait qu’à la demande
des Etats intéresses il envoyait une mission en Iran et en Iraq pour enquêter
sur la situation des prisonniers de guerre (voir le document S120147).

;lsl/  Voir, par exemple, la résolution 384 (1975) du Conseil de sécurité en
date du 22 décembre 1975 sur la situation au Timor et la déclaration du
Président du Conseil de sécurité en date du 20  février 1974 relative à la
plainte de l ’Iraq.

s/  Pour ces accords, voir, par exemple, Nations Unies, A>u~r.vey  of
T r e a t v  Provisions_fot..ihe..Pa~c-~.~rcl-~S-tt~~~.e-n~~-o~.~p~~t~s-~~~.Q=~~~-~  (1966),
p. 788  à  866.

a/  Voir, par exemple, la liste de personnalités établie en vue de la
constitution de commissions d’enquête ou de conciliation pour donner suite à
, la résolution 268 D (III) de l ’Assemblée générale (note 22 ci-dessus).
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convention d’enquête, chaque partie au differend  désigne deux membres et les
quatre co.,.nissaires  ainsi désignés - ou, à défaut d’accord entre eux, un
troisième Etat désiqné  d’un commun accord - choisissent le cinquième
commissaire. En vertu du Protocole additionnel 1 aux Conventions de Genève
de 1949, les Etats parties au Protocole choisissent sur une liste  de
personnalités établie a raison d’une personnalité désignée par chaque Etat
membre, les 15 membres de la commission internationale d’établissement des
faits qu’il est prévu de constituer; quant à la Chambre composée de sept
membres à constituer - à moins que les parties intéressées n’en disposent
autrement d’un commun accord - lorsqu’il est demandé une enquête, cinq de ses
membres sont nommés par le Président de la commission après consultation des
parties au conflit et deux membres ad hoc sont nommés respectivement par
chacune de celles-ci. La Convention sur le droit de la mer prévoit, à
l’article 3 de son annexe VIII, une procédure d’arbitrage spécial consistant a
demander de procéder à une enquête et d’établir les faits à l’origine du
différend à un tribunal spécial composé de cinq membres, chacune des parties
en choisissant deux, le cinquième étant désigné d’un commun accord entre les
parties au différend et choisi de préférence sur une liste d’experts
préétablie en vertu de la Convention. Il existe divers modèles de ce type qui
s’appliquent à la composition d’une commission d’enquête, mais il faut aussi
tenir compte du cas où la désignation incombe à une seule et même autorité, le
Secrétaire général des Nations Unies par exemple a/, ou à divers organes des
Nations Unies pZ/  et aussi du cas prévu à l ’article 26 do  la Constitution de
l’organisation internationale du Travail aux termes duquel la commission
d’enquête est constituée par le Conseil d’administration sur proposition du
Directeur général.

92. En ce qui concerne leur règlement intérieur, les commissions d’enquête
jouissent généralement d’une certaine latitude pour en arrêter le détail. Il
est parfois indiqué que “la commission arrêtera elle-même sa procédure et
règlera toutes les questions intéressant le déroulement de l ’enquête”, sous
réserve des dispositions de l ’accord ayant institué ladite commission Q/.
Une autre fo is , les dispositions des Conventions de La Haye sont rendues
applicables aux commissions pour ce qui concerne tous les points qui ne sont
pas couverts par la Convention spéciale d’enquête s/. Dans un autre cas
encore, une convention spéciale d’enquête fixe dans le détail la procédure à
suivre par la commission et dispose que les règles énoncées dans la Convention
de La Haye de 1907 s’appliqueront dans la mesure où elles ne sont pas

a/  Voir, par exemple, la résolution 568 (1985) du Conseil de sécurité e n

date du 21 juin 1985 relative à une plainte du Botswana.

421  Voir, oar exemple, les résolutions du Conseil de sécurité 404 (1977)
du 0 &rier 1977 relative à la plainte du Bénin et 571 (1985) du
20 septembre 1985 relative à la plainte de l ’Angola contre l ’Afrique du Sud.

431  Voir l ’alinéa c) i) de l ’échange de notes constituant un acclrd  dans
l’affaire du Red Cruso&y  (note 28 ci-dessus).

a/  Voir, par exemple, l ’article 8 de la Convention spéciale d’enquête
dans l ’affaire du Tauignano  (I te 28 ci-dessus).
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contraires aux dispositions de la convention d’enquéte fi/. Quand il s’agit
d’une mission d’enquête constituée par le Secrétaire général des
Nations Unies, elle fixe el le -même sa procédure et ses méthodes de travail.

93. En ce qui concerne le siège de l’organe d’enquête, il y a lieu de noter
en particulier qu’en vertu de la Convention de La Haye de 1907, il incombe aux
parties de dire où la commission doit siéger et si elle doit avoir la faculté
de se transporter ailleurs. Si la convention spéciale d’enquête est muette
sur la question, la commission siégera automatiquement à La Haye. Le siège,
une fois f ixé, ne peut être changé par la commission qu’avec l’assentiment des
parties. Bans d’autres accords en matière d’enquête, il est indiqué que la
commission siégera dans 1 e capitale d’un Etat tiers 461. ou bien que la
commission choisira elle-même le pays où elle siégera, en orientant son choix
en fonction des facilités nécessaires au déroulement de l ’enquête 471.

94. Quand l’enquête, l ’examen ou l ’établissement des faits se déroule sous
les auspices d’une organisation internationale. l’organe compétent se réunit
généralement au si;ge  de l ’organisation intéressée, ou dans l ’un de ses
bureaux régionaux, sauf s’il doit mener une investigation sui les lieux avec
l ’assentiment des parties.

95. La Convention de La Haye de 1907 dispose à l’article 15 : “le  Bureau
international de la Cour permanente d’arbitrage sert de greffe aux commissions
qui siègent à La Haye, et mettra ses locaux et son organisation à la
disposition des Puissances contractantes pour le fonctionnement de la
commission d’enqu&te”. La même convention dispose à l ’article 16 que si la
commission siège ailleurs qu’à La Haye, elle nomme un secrétaire général dont
le bureau lui sert de greffe. Par ailleurs, aux termes du Protocole
additionnel 1 aux Conventions de Genève de 1949, le dépositaire (c’est-à-dire
le Gouvernement suisse) “mettra à la disposition de la commission les services
administratifs nécessaires à l ’accomplissement de ses fonctions” [art. 90,
p a r .  1 f)].

96. Quant aux groupes désignes par le chef du secrétariat d’une organisation
internationale (le Secrétaire général des Nations Unies par exemple) ou par un
organe détermine d’une organisation internationale (le Conseil
d’administration de 1’OIT  par exemple), les services de secrétariat dont ils
ont besoin leur sont normalement assurés par l ’organisation intéressée.

97. S’agissant des titres requis pour faire partie d’une commission
d’enquête, il est en règle générale entendu que les personnes à désigner
doivent être des spécialistes des questions qu’il faudra vraisemblablement
aborder au cours de l’enquête. Que la commission ait été saisie ou non d’une

oa/  Voir, par exemple, l ’article 8 de la Convention spéciale d’enquête
dans l ’affaire du Tubantia  (note 28 ci-dessus).

461  Voir, par exemple, l ’article 5 de la convention spéciale d’enquête
dans l ’affaire du IJ~~B~~nJ  (note 28 ci-dessus).

4J/ Voir, par exemple, l ’alinéa f) i)  de I’echange de notes constituant
un accord dans l’affaire du B.ed-.C-ru.s.&ex  (note 28 ci-dessus).
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question juridique, il s ’est en tout cas revele utile de nommer parmi les
commissaires des experts juridiques a côté  de personnes ayant des
connaissances techniques sur le su je t  confie a la commission. En dernière
analyse, c’est aux parties qu’il incombe surtout de désigner des personnes
possédant lec titres voulus et adaptés a chaque affaire 431.

98 . En ce qui concerne les dispositions financières, il convient de noter
qu’aux termes des traités pertinents comme dans la pratique, la règle générale
consiste à partager équitablement les dépenses. C’est ainsi qu’en vertu des
Conventions de La Haye, chacune des parties couvre ses propres dépenses ainsi
que la moitié des dépenses encourues par la commission. On trouve des
dispositions analogues dans la Convention de 1982 sur le droit de la mer  e t

dans les accords bilatéraux prévoyant la création de commissions d’enquëte
ad hoc. Dans le cas des procédures d’établissement des faits ou d’enquête
menées  sous l ’égide d’une organisation internationale, le coût des services de
secrétariat est généralement à la charge de l’organisation.

99 . L’enquête s’achève sur un rapport qui est établi et présenté aux parties
ou aux organes qui ont demandé l’enquête. Toutefois, l ’autorité qui s’attache
à ce rapport est fonction de l ’étendue des tâches et des compétences imparties
à l’organe d’enquête dans chaque cas d’espèce. C’est ainsi qu’aux termes de
l’article 35 de la Convention de La Haye de 1907, laquelle ne demande a
l ’enquête que d’éclaircir les faits, le rapport de la commission d’enquête se
limite à la constatation des faits et laisse aux parties une entière liberté
pour l a  suite à donner à cette constatation. Le rapport n’a donc pas force
obligatoire. Par opposition, au paragraphe 2 de l ’article 5 de son
annexe VIII, la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer

définit une procédure d’enquête dont les résultats (les faits constatés), à
moins que les parties n’en conviennent autrement, et sous réserve de la
procédure spéciale visée dans l ’article en question, sont considérés comme
établis entre les parties au différend.

100. En ce qui concerne les commissions compétentes pour formuler des
recommandations en vue du règlement du différend, l’autorité de leur rapport
d’enquête est également variable. C’est ainsi que, dans une affaire, les
parties ont convenu d’avance d’accepter les recommandations de la commission
comme ayant force obligatoir  - 491. Dans une autre affaire, comme les parties
ont, là encore, accepté les conclusions juridiques formulées dans le rapport
de la commission, l ’enquête aura manifestement joué un rôle utile dans le

@/ Comme les commissions d’enquête constituoes  au titre des Conventions
de La Haye ont eu jusqu’à présent à ne connaître que de différends relatifs à
des questions navales, elles ont été composées essentiellement d’officiers
supérieurs de marine ainsi que de juristes. Dans l ’affaire du Tuban-tif,
1’Etat  tiers a été expressément prié de désigner, pour présider la commission,
un juriste. Dans l ’affaire du R.ed Crusadcr, deux juristes ont également été
désignés pour faire partie de la commission, dont son président.

491  Dans l ’affaire du Tiger: voir note 28 cidessus.

- u4 -



règlement du différend zP/. L’accord de Montevideo de 1915 conclu entre le
Chili et l ’Uruguay, par exemple, dispose à l ’article IV qu’après réception du
rapport de la commission, les deux gouvernements se donneront six mois pour
essayer de parvenir à un nouveau règlement du différend en se fondant sur les
conclusions de la commission; si, à l ’expiration de co nouveau délai, les deux
gouvernements nc sont pas en mesure de trouver une solution amiable. le
différend sera porté devant la Cour permanente d’arbitrage de La Haye u/.
Aux termes de l ’article 29 de la Constitution de 1 * ,;ganisation  internationale
du Travail (OIT), chacune des parties dispose d’un délai de trois mois pour
faire savoir au Directeur général de 1’OIT  si elle accepte  ou non les
recommandations contenues dans le rapport de la commission d’enquête.

C. Les  b o n s  office

1 .  Lwractéristigues.  l e  cady^met
&_liens  avec les autres movens de règlement DWù.%&AS,
prevus Dar  la Charte des Nations Unies

101.  Quand des Etats parties à un différend sont dans l ’ impossibilité de le
régler directement entre eux, une tierce partie peut offrir ses bons offices
pour prévenir une nouvelle aggravation du différend et pour en faciliter un
règlement pacifique. Cette offre de bons offices, qu’elle soit faite à
l ’ initiative de la tierce partie en question ou à la demande de l ’une des
parties ou encore à la demande des parties au différend, est subordonnée à
l ’acceptation de toutes les parties au différend. Autrement dit, la tierce
partie offrant ses bons offices, qu’il s’agisse d’un Etat ou d’un groupe
d’Etats,  d’une personne ou d’un organe d’organisation internationale à
caractère universel ou régional, doit être acceptable pour toutes les parties
au différend.

102. Dans l ’exercice de ses bons offices, la tierce partie cherche normalement
à inciter les parties au différend à reprendre la négociation, leur
fournissant donc une voie de communication. Mais il y a des cas où, dans
l’exercice de ses bons offices, la tierce partie est autorisée à faire plus et
à ne pas se contenter d’un rôle d’intermédiaire, c’est-à-dire qu’elle est
habilitée à participer activement au processus de règlement du différend en
formulant des propositions de solution et en tenant des réunions avec les
parties au différend pour discuter de ces propositions. En pareil cas, on
peut considérer que la tierce partie non seulement prête ses bons offices mais
encore entreprend une médiation. En conséquence, on peut dire gue les bons
offices ont en commun avec la médiation d’être un moyen de faciliter le
dialogue entre les parties à un différend international, ce dialoque  visant,
selon le cas, à réduire les hostilités et à atténuer les tensions, ou bien à
favoriser une solution amiable du différend.

5Q/ Il s’agit de l ’affaire du R&~.r-rnader;  voir note 28 ci-dessus.

51.1  Traité conclu entre la République du Chili et la République d’Uruguay
pour le règlement des différends par une commission internationale,
Montevideo, 27 février 1915, Bricish and  ForeiygJ.t&&~aI?e?,  vol. CIX
(1915),  p.  885.
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103. Au reste, dans les Conventiors  de La Haye de 1899 et de 1907 pour le
règlement pacifique des conflits internationaux, aux termes desquelles les
bons offices sont l ’un des moyens pacifiques de règlement des différends, les
bons offices sont traités comme constituant avec la médiation deux méthodes
interchangeables a/. Cela permet de penser que les deux méthodes. bien
qu’elles soient explicitement considérées comme distinctes dans un traité
régional au moins 5J2/,  rempliraient, au regard de l’observateur, des rôles
qu’il ne serait parfois pas possible de distinguer dans la pratique.
L’explication tient au fait que, dans un différend, le rôle de la tierce
partie exerçant ses bons offices peut é v o l u e r  a v e c  l e  cours des événements
liés au différend. C’est ce cours des événements qui détermine la nature et
le degré de la participation de la tierce  partie aux efforts tentés pour
faciliter un règlement pacifique du différend, de sorte qu’il est difficile de
dire quand les bons offices prennent fin pour faire place à la médiation.

104. A 1’Article  33, paragraphe 1, de la Charte des Nations Unies, il  n’est
pas fait expressément mention des bons offices parmi les moyens pacifiques de
règlement des différends entre Etats, mais  les bons offices sont néanmoins
cités dans certains instruments internationaux récents. C’est ainsi que la
Déclaration de Manille de 1982 sur le règlement pacifique des différends
internationaux x4/ situe les bons offices sur un pied d’égalité avec les
autres moyens pacifiques énumérés à 1’Article  33, paragraphe 1, de la Charte,
en indiquant au paragraphe 5 de son dispositif :

“Les Etats doivent rechercher de bonne foi et dans un esprit de coopération
une solution rapide et équitable de leurs différends internationaux par
n’importe lequel des moyens suivants : négociation, enquête, médiation,
conciliation, arbitrage, règlement judiciaire, recours à des accords ou
organismes régionaux. ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix, y
compris les bons offices. En recherchant cette solution, les parties
conviendront des moyens pacifiques qui seront appropriés aux
circonstances et à la nature du différend.”

En outre, la Déclaration de 1988 sur la prévention et l’elimination  des
différends et des situations qui peuvent menacer la paix et la sécurité
internationales et sur le rôle de l ’Organisation des Nations Unies dans ce
domaine 551  dispose, elle aussi,  au paragraphe 12 : “Le Conseil de stkurité
devrait envisager d’envoyer à bref délai des missions d’enquête ou de bons
o f f i c e s , ou d’établir une présence de l ’Organisation des Nations Unies sous

.5J/  Voir, par exemple, les articles 2 à 8 intitulés “Des bons offices et
de la médiation” dans les Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 (note 21
ci-dessus).

5.31  voir, par exemple, les articles IX à XIV du Traité américain de
règlement pacifique (Pacte de Bogota) (note 34 ci-dessus).

SS/ Voir  chap. 1, par. 2 ci-dessus.

55/ Résolution 43/51  d e l’Assemblée générale e n date d u 5 décembre 1988,
annexe.
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les formes appropriées, y compris l'envoi d'observateurs et les operations  de
maintien de la paix, afin de prévenir une nouvelle aggravation du différend ou
de la situation dans les zones concernées."

2 . Le rôle de&bQns  office_S

105. Aux termes des Conventions de La Haye ae 1899 et de 1907 pour le
eèglement  pacifique des conflits internationaux, dans lesquelles les bons
offices et la médiation sont traités comme s'ils étaient interchangeables,
lesdites méthodes doivent jouer le rôle suivant : "En cas de dissentiment
grave ou de conflit, avant d'en avoeler  aux orms,  les Puissances
contractantes conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le
permettront, aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs
puissances amies 5-61." Les puissances amies ainsi autorisées à intervenir
dans le différend, ont, suivant une autre disposition desdites  conventions,
"le droit d'offrir les bons offices ou la médiation . . . même pendant  le cours
des hostilités" x2/.

106. Le Pacte de Bogota, dont les auteurs ont tenté de faire la distinction
entre les bons offices et la médiation, énonce la disposition expresse
suivante : "La  procédure des bons offices consiste dans les démarches d'un ou
de plusieurs gouvernements américains, ou d'un ou de plusieurs citoyens
éminents de l'un quelconqua  des Etats américains étrangers à la controverse,
en vue de rapprocher les parties en leur offrant la possibilité de trouver
directement une solution adéquate SS/." Le Pacte dispose en outre : "Dès  que
le rapprochement des parties aura été réalisé et que les négociations directes
auront repris, la mission de 1'Etat  ou du citoyen qui avait offert ses bons
offices ou accepté l'invitation de s'interposer sera considérée comme
terminée; cependant, par accord des parties, ledit Etat ou ledit citoyen
pourra être présent aux négociations s/."

107. Exposant les tâches qui lui incombent en vertu de la Charte, le
Sec&taire général eut l'occasion de donner de la fonction des bons offices
une explication fort convaincante :

"En outre, le Conseil de sécurité et certains autres organes des
Nations Unies confient au Secrétaire général diverses tâches qui
reviennent pour lui, en gros, à exercer ses bons offices. C'est là une
formule très souple. qui peut ne pas signifier grand-chose ou au
contraire êt?a  lourde de sens. A une époque où il faut que la
négociation remplace la confrontation, j'estime, pour ma part, que les
bons offices du Secrétaire général peuvent utilement contribuer à inciter

a/  Art. 2 des Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 (souligné par
nous).

571  Art. 3 des Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 (souligné par
nous).

3_8/  Art. 1.Y du Pacte de Rogota, voir note  34 ci-dessus, à la page 87.

591  Art. X du Pacte de Bogota, voir ci-dessus, ibid.

- 61 -



le; Etats Membres à discuter de leurs différends autour d'une table de
négociations. La négociation, aujourd'hui, est très différente de ce
qu'elle fut autrefois. Talleyrand disait des négociations que c'est
'l'art de laisser les autres suivre votre propre voie'. Mais c'était
vrai d'un monde qui n'existe plus. Aujourd'hui, la négociation doit
tenir compte des grandes mutations politiques et économiques que nous
subissons. Si l'on veut que la négociation aboutisse, et si les intérêts
vitaux de tous les intéressés sont suffisamment pris en compte, personne
ne considérera que c'est un signe de faiblesse que d'écouter un argument
convaincant et d'accepter une issue manifestement raisonnable. Les
parties pourront rester sur des positions différentes, mais, partout où
elles s'opposent, la vie les contraint à rechercher tous les points de
rapprochement possibles et à essayer de limiter entre elles les éléments
de friction et de conflit. La tâche des Nations Unies et la finalité des
bons offices exercés par le Secrétaire général est de faciliter
l'accomplissement de cette obligation. Vu la complexité des questions
qui se posent dans un monde aujourd'hui si dynamique, la diplomatie
traditionnelle ne suffit plus. Il importe d'adopter des méthodes et des
mécanismes nouveaux.

Le processus des bons offices favorise l'essor du droit
international, car chaque résolution de différend, chaque accord nouveau
ajoute une pierre à l'edifice  du droit. Et, plus immédiatement, ce
processus répond à la nécessité d'établir la paix. C'est une tâche
extrêmement complexe, qui réclame une grande liberté de manoeuvre. L'un
de mes prédécesseurs disait fort justement : 'Quand le Secrétaire général
travaille en privé avec les parties pour essayer de trouver une Issue à
une situation délicate, il est critiqué dans l'opinion publique parce
qu'il reste inactif ou on dit méme  qu'il se désintéresse Le la
question.' Quand il y a confrontation, les parties à un différend sont
d'une extrême susceptibiljté: c'est pourquoi il faut qu'elles aient
confiance dans l'impartialité ou l'objectivité de l'Organisation des
Nations Unies et de son Secrétaire général. Le seul instrument à ma
disposition est la persuasion. Quand elle aboutit, c’est  une arme plus
puissante que la contrainte, parce que la partie qui est désormais
convaincue devient l'alliée de la solution. Mais. pour pouvoir
convaincre, vous devez faire la preuve des vertus qui s'attachent à une
solution, la preuve que le compromis est indispensable et vous devez
persuader la partie intéressée qu'il est plus avantageux pour elle de
conclure un accord aujourd'hui que de remporter demain une victoire
douteuse. C'est ici qu'il devient essentiel d'être inventif. Nous
devons forcer notre imagination pour discerner des points d'accord
potentiels même quand, à Premiere  vue, il n’y en a pas. Et la patience
est encore plus importante, le refus d'abandonner face à une situation
apparemment désespérée. La patience est confortée quand on comprend que,
dans tellement de domaines, certains des graves problèmes d'aujourd'hui
sont dus aux infractions, aux erreurs, à la passivité accumulées pendant
si longtemps. D'où la difficulté éprouvée à concilier des positions
opposées, et d'où aussi, l'impérieuse nécessité d'y parvenir au plus tôt.

En ma qualité de Secrétaire général des Nations Unies, je me sens
encouragé quand des Etats réagissent bien à mon offre de services. Si
deux parties ne peuvent pas ou ne veulent pas s'asseoir à la même table,
il est indispensable que l'initiative vienne d'une tierce partie
- l'Organisation des N,lt.ions Unies, par exemple. Mais, en pareil cas, il
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faut que chacune des parties ne se croit pas désavantagée dès lors
qu’elle accepte mes bons offices. Et, quand je propose mes bons offices,
i l  est capital que je le fasse en temps utile §.Q/.O

108. Le texte ci-dessus souligne que la tierce partie qui offre ses bons
offices doit gagner et conserver la confiance des parties au différend et que
les bons offices sont une méthode à laquelle on doit recourir en temps utile
si l ’on veut qu’elle ait vraiment quelque chance de remplir son rôle,
c’est-à-dire d’empêcher l’aggravation du différend, et d’inciter en même temps
les parties au différend à s’entendre sur un règlement amiable.

109. Les bons offices peuvent être offerts et exercés : par un Etat ou un
groupe d’Etats:  dans le cadre d’une organisation internationale comme
l’organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées ou d’autres
organisations internationales, à vocation mondiale ou régiona‘e;  ou encore par
une personne agissant de sa propre initiative, sur le conseil d’un comité
permanent, O U  avec le concours d’un reprGsentant  spécial ou personnel.

110. Dans la pratique récente, les bons offices ont été exerces,  sous forme
d’initiative conjointe, à la fois par l ’Organisation des Nations Unies et par
des organisations régionales. A côté du Secrétaire général de l’Organisation
de l’unité africaine (OUA) et du Secrétaire général de l ’Organisation des
Etats américains (OEA), qui ont exercé ieurs bons offices seuls ou
conjointement avec le Secrétaire général des Nations Unies, d’autres
personnalités éminentes, par exemple des chefs d’Etat,  dans les régions
intéressées, ont également cherché par leurs bons offices à favoriser le
règlement pacifique de conflits régionaux.

3. L’application de la méthode

111. Dans certains cas, des Etats ont offert directement leurs bons offices
pour favoriser le règlement de différends entre certains Etats avant que le
différend soit porté devant une organisation internationale ou régionale. Les
quelques exemples à citer sont ceux  des Etats-Unis, qui, en 1946, ont exercé
leurs bons offices lors du différend territorial opposant la France et l a
Thaïlande fl/; de la Suisse, qui a exercé ses bons offices lors du conflit
franco-algérien en 1960-1962 6J/: de l’URSS  qui, en 1965, a voulu, par ses
bons offices, favoriser le règlement pacifique de la question Inde-Pakistan
liée au problème du Cachemire 631: et celui de la France qui, au début des
années 70, a exercé ses bons offices pour favoriser la solution du conf l i t
vietnamien 641.

&Q/  SG/SM/3525,  p .  4  e t  5 .

621 P_ecue..iil des..!&urs, 1987, vol. 1, p. 2G3.

63/  Voir Docum~ents officiels de 1 yh:jsombl&e  généra!c~,  vingt et unième
session, Supp~l.&ment~I!o  -2,  première partie, chap.  III.

@4/ Annuaire.français  d e  d r o i t  intcrn~tional,  19’12,  v o l .  X V I I I ,  p. 9 9 5
et 996.
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112. Depuis quelque temps, l ’Organisation des Nations Unies recourt plus
largement aux bons oïfices  qui  s’affirment de plus en plus comme l’une des
méthodes par lesquelles l ’organisation peut assurer la prévention et
l ’élimination des différends et des situations susceptibles de menacer la paix
et la sécurité internationales. Il y a lieu de citer rapidement ici
quelques-uns des premiers cas où l ’organisation des Nations Unies a eu
l’occasion d’exercer ses bons offices : la question d’Indonésie a/, au sujet
de laquelle le Conseil de sécurité, en 1947, a décidé d’offrir ses bons
offices aux parties pour contribuer au reglement  pacifique de leur d -férend
qui mettait aux prises les forces armées des Pays-Bas et d’Indonésie.
En 1956, les Nations Unies (c’est-à-dire le Secrétaire général pour le compte
du Conseil de sécurité) ont également utilisé leurs bons offices au sujet de
la question de Palestine a/  pour faire respecter l 'accord d'armistice.
En 1958, une mission de bons offices constituée par le Conseil de sécurité et
composée de deux Etats Membres (les Etats-Unis et le Royaume-Uni), a favorisé,
en ce qui concerne la question tunisienne fl/  le règlement de plusieurs
incidents entre la France et la Tunisie.

113. La question de Chypre &a/, dort le Conseil de sécurité est saisi
depuis 1964 et au sujet de laque11 le Secrétaire général dirige des missions
de bons offices, fournit un exemp’.e récent. On peut en citer d’autres aussi,
dans lesquels l ’exercice des bons offices est assuré par le Secrétaire général
lui-même ou par son représentant spécial ou personnel, s’agissant de l ’offre
de bons offices faite en vue de régler la situation au Kampuchea  B/  ou pour
trouver une solution à certaines difficultés nées, par exemple, entre la
Jamahiriya arabe libyenne et Malte à l ’occasion d’un différend portant sur la
délimitation du plateau continental entre les deux pays 7p/. Le Secrétaire
général a également offert ses p:ons  offices dans des différends concernant des
territoires non autonomes ou liés à la décolonisation, par exemple les

e/ Voir Documents officiels de l ’Assemblée générale. troisième sessi-,
Suoolément  No 2 (A/620),  première partie, chap.  4, sect.  D, document SjRes.525.

f&/ Répertoire de la oratigue du Conseil de sécurité, supolément;
1956-1954,  chap.  1, partie IV, cas No 18, p. 14 et 15; ibid., chap.  VIII,
partie II, p. 97 à 101. Pour la suite des efforts tentés en ce qui concerne
d’autres aspects de la même question, voir, par exemple, résolution 43/176  de
l’Asser-hlée  générale en date du 15 décembre 1988.

61/ I b i d . ,  chap.  X, c a s  1 ,  n .  1 3 7  a 1 3 9 .

6.8/  Voir, par exemple, S/21932 et S/21981.

69/ Voir  ia résolution 44/22 de l 'Assemblée générale en date du
16 novembre 1989.

7P_/  V o i r  Doçum-t_s_off_l-iels  du-C.Qnseil d e  s é c u r i t é ,  trente-cinauièmg
an&,  .Supp.L<me.%t.  d'o.tubre,~nouonpre_e_tdticem.r._IP80, documents SI14228 et
SI14256.
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différends relatifs au Timor oriental u/. aux Iles Falkland (Malvinas) u/.
au Sahara occidental u/, a l ’île comorienne de Mayotte 14/, et aussi lors des
actions menées sur la décolonisation de la Namibie, pour tenter d’assurer la
mise en oeuvre des résoiutions du Conseil de sécurité 385 (1976) du
30 janvier 1976 et 435 (~378) du 29 septembre 1978 bnonçant  le plan des
Nations Unies pour l’indépendance de la Namibie I!i/” Il a également été fait
appel aux bons offices du Secrétaire général dans le cadre de l ’action menée
depuis longtemps en vue du reglement  du conflit israélo-arabe 7&’  et de la
situation de conflit armé régnant en Amérique centrale n/. Le Secrétaire
général a également prêté ses bons offices lors du rbqlement  d’un différend
lié à la piraterie aérienne, s’agissant en l ’espèce o ,1 incident entre le
Pakistan et la Syrie 2_8/, et il  les a prêtés également pour obtenir la
libération du personnel diplomatique et consulaire américain retenu en otage 8
Téhéran &QBp/.

114. Le Secrétaire général a également prêté ses bons offices dans le cadre de
la situation concernant l 'Afghanistan tt des dispositions à ce sujet
figuraient dans les arrangements concernant le règlement de la question qui
ont été conclus à G e n è v e  le 14 avril  1988. C'est ainsi que l 'Accord [sur les
relations bilatérales entre l 'Afghanistan et le Pakistan] en vue du règlement
de la situation concernant l 'Afghanistan dispose au paragraphe 7 :

n/ V o i r  A/45/507.

B/  Voir résolution 43/24 de l’Assemblée générale du 17 novembre 1988.

1.31  Voir résolution 45121  de l'Assemblée générale du 20 novembre 1990.

291  Voir résolution 45/11 de l 'Assemblée générale du lcr novembre 1990.

B/  Voir résolution 42/14 B de l'Assemblée générale du 6 novembre 1987,
au paragraphe 15 de laquelle l 'Assemblée prie le Conseil de sécurité d'entamer
immédiatement des consultations sur la composition et la mise en place du
Groupe d'assistance des Nations Unies pour la période de transition en :‘&nibie
(GANUPT),  préludant a l 'octroi de I'indépendance  en Namibie en 1990.

7-6.1 Voir, par exemple, la résolution 45/68 de l 'Assemblée générale en
date du 6 décembre 1990 sur la question de Pi  Destine  concernant en particulier
les efforts tentés par les Nations Unies pour organiser une conférence sur
cette question.

-1 Voir les résolutions 44/10  et 44115  de l 'Assemblée générale en date
des 23 octobre 1989 et 20 novembre 1990, respectivement.

ut’  Voir  SG/SM/3077  et SGISMI3078  datés l ’un et l ’autre du 12 mars 1981.

a.1  Voir la déclaration du Président du Conseil de sécurité en date du
9 novembre 1979 (5113616) et les résolutions 457 (1979) et 461 (1979) adoptées
par le Consei.1 de sécurité le 4 décembre et le 31 décembre 1979 respectivement.
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“Un  representant  du Secrétaire général des Nations Unies fournira ses
bons offices aux Parties et, dans ce contexte, il aidera à organiser lea
réunions et y participera. Il pourra soumettre aux Parties, pour examen
et approbation, des suggestions et des recommandations tendant à
l ’exécution prompte, fidèle et complète des dispositions des
instruments fi/ .”

Il y a lieu de signaler en outre que, dans sa résolution 622 (1986)  du
31 octobre 1908,  le Conseil de sécurité a confirmé qu’il souscr ivait  aux
mesures envisagées, en particulier à l ’affectation temporaire  en Afghanistan
et au Pakistan d’officiers détachés d’opérations existantes des Nations Unies
pour participer à cette mission de bons offices du Secrétaire général, dont le
mandat est par ailleurs précisé dans le mémorandum d’accord annexe a l’accord
susmentionne sur les relations bilatérales.

115. Le Secrétaire général des Nations Unies s’est. par ailleurs associé  a u
Président en exercice de l’Organisation de l’unité africaine (OUA)  pour prêter
ses bons offices en vue du règlement de la question du Sahard  occidental 821
et de celle de l ’île comorienne de Mayotte 8;1/. Le Secrétaire général des
Nations Unies a, de même, conjugué ses efforts i ceux du Secrétaire général de
l’Organisation des Etats américains (OEA) pour exercer ses bons offices et
trouver une solution pacifique au conflit en Amérique centrale &$,/.

4 . Les asoects  d’ordre institutionnel et CQWS
desbons.sfficas

116. La procédure des bons offices s’engage, comme il est dit au
paragraphe 101 ci-dessus, soit  sur  l ’initiative d’un tiers dont l ’offre a été
acceptée par les parties au différend, soit  sur  l ’ invitation de l ’ensemble des
parties au différend. Autrement dit, la tierce partie prêtant ses bons
offices ne peut pas s’imposer aux parties au différend.

117 .  Le recours à la procédure ou bien répond aux dispositions d’un traité en
v igueur  entre les parties au différend, lequel prévoit expressément ladite
procédure, comme c’est le cas dans les Conventions de La Haye de 1899 et
de 1907 et dans le Pacte de Bogota, ou bien représente simplement une mesure
circonstancielle rolevant de l ’obligation générale admise par les parties de
régler leurs  différends par des moyens pacifiques.

a/  Voir  S/19635,  annexe.

021 Voir  note 73 ci-dessus.

Q-1  Voir note 74 ci-dessus.

641  Voir note 7 1  ci-dessus.
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118. La tierce partie exerçant ses bons offices établit normalement le contact

avec las parties au différend au moyen d’un certain nombre de réunions
officieuses qu’elle tient avec chacune des parties, au cours desquelles elle
détermine quelle est la position de part et d’autre, puis elle fait. connaître
à chacune des parties au différend la position de l ’autre partie,

119. Quand les contacts directs entre les parties au différend ont été  rompus
et que la tierce partie offrant ses bons offices représente donc la  seule  voie
de communication entre elles, la tierce partie en question peut s’acquitter de
cette fonction en se rendant dans la capitale de chacune des parties au
différend, ou bien elle peut (s’agiss*irt  par exemple du Secrétaire général des
Nations Unies) demander à chacune des parties de se faire représenter à une
réunion qu’elle organise avec les représentants de l’autre partie a u

différend, ou en vue d’un entretieu  en tête à tête au Siege  des Nations Unies
à New York ou en tout autre lieu.

120. Pour s’acquitter des fonctions que lui ont confiées les parties au
différend, la tierce partie prêtant ses bons offices peut, selon la nature du
différend et avec l ’assentiment des parties, effectuer des missions sur le
terrain lui permettant de prendre parfaitement connaissance des questions en
cause. C’est ainsi qu’au sujet de la question du Sahara occidental, un
certain nombre de missions techniques ont été menées à cette fin pour le
compte du Secrétaire général.

121. Les bons offices sont une méthode pacifique qui, après avoir été
utilisée, peut déboucher sur d’autres procédures pacifiques acceptées par les
parties au différend. Il y a des types de différend pour lesquels le recours
aux bons offices dans les conditions définies par les parties peut constituer
une phase claire et bien délimitée dons laquelle la procédure elle-même
produit le résultat souhaite. C’est par exemple la situation prévue à
l’article X du Pacte de Bogota qui s’énonce comme suit :

“Dès  que le rapprochement des parties [au différend] aura été réalisé
et que les négociations directes auront repris, la mission de 1’Etat ou
du citoyen qui avait offert ses bons offices ou accepté l ’invitation de
s’interposer sera considérée comme terminée; cependant, par accord des
parties, ledit Etat ou ledit citoyen pourra être présent aux
négociations. ”

Il y a toutefois aussi des types de différend dont le règlement reste hors
d’atteinte pendant fort. longtemps, de sorte que les bols  offices représentent
en permanence l’une des formules à exploiter aux fins d’un règlement
pacifique. En pareil cas, l ’application de la méthode reste parfaitement
indéterminée dans le temps.

122. L’issue des bons offices est intégralement fonction de l ’attitude
qu’adoptent les parties au dif  fore?d. La tierce partie exerçant ses bons
offices ne peut pas leur imposer sa volonté. C’est ainsi que l’article 6 des
Conventions de La Haye de 1899  et de 1907 pour le règlement pacifique des
conflits dispose que les résultats des bons offices “ont exclusivement le
c a r a c t è r e  d e  c o n s e i l  c?t n’eut jcun%tis  force obliqatoire”.
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- .D .  L a  mediafa‘Qn

1. ~La.%  ..p_r.i.n&&&kS-farac té r i s t iwtilme i ur idique

123. La médiation est une méthode de règlement pacifique d’un différend
international par laquelle une tierce partie intervient pour concilier les
demandes des parties en litige et pour présenter elle-même des propositions en
vue d’une solution de compromis acceptable de part et d’autre.

124. En tant que moyen de règlemont des différends internationaux, la
médiation est prévue dans toute une série d’instruments multilatéraux, par
exemple les Conventions de La Haye de 1699 et de 1907 pour le règlement
pacifique des conflits internationaux, le Traité interaméricain sur les bons
o f f i c e s et la médiation de 1936 &fr/, la Charte des Nations Unies, le Pacte de
la Ligue des Etats arabes, la Charte de l ’Organisation des Etats américains et
le Traité americain  de règlement pacifique (Pacte de Bogota) de 1948,  la
Charte de l ’Organisation de l ’unité africaino et le Protocole de médiation, de
conciliation et d’arbitrage de 1964 8q/, le Traité sur l’Artarctique  de 1959,
et aussi la Déclaration de 1970 relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats (voir la
r&solution  2625 (XXV) de l ’Assemblée générale, annexe), l ’Acte final de 1975
de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, et la
Déclaration de Manille de 1982 sur le règlement pacifique des différends
internationaux (résolution 37110  de l ’Assemblée générale, annexe).

125. Parmi les instruments internationaux visés ci-dessus, seuls quelques-uns
consacrent des dispositions particulières à la procédure de médiation. L e s
plus complexes figurent au Titre II des deux Conventions de La Haye de 1899 et
de 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, dans lequel
la médiation et les bons offices sont dans l ’ensemble considérés comme
interchangeables. Par opposition, le Traité interaméricain de 1936, le Pacte
de Bogota de 1948 et le Protocole de l’OUA  de 1964 traitent la médiation comme
une méthode distincte et définissent ses fonctions et ses aspects
institutionnels sans l ’associer a la procédure des bons offices.

126. Dans ces conditions, la médiation, eh tant que moyen de règlement
pacifique, est plus qu’un simple complément de la négociation. Comme le fait
apparaître, par exemple, la pratique des Nations Unies, la médiation est
devenue une méthode particulière visant a faciliter le dialogue entre les
parties à un différend international en vue d’atténuer les hostilités et les
tensions et de réaliser par le truchement d’un processus politique contrôlé

851  Ce traité est devenu caduc après l’entrée en vigueur du Pacte de
Bogota.

B-Q/ La Commission, instituée par la Charte et régie par le Protocole, a
éte  réorganisée conformément à la résolution concernant la solution des
disputes inter-africaines adoptée  en 1977 à sa XIVe session par la Conférence
d e s chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA  (voir A/32/310)  pour promouvoir
un recours plus fréquent à ladite commission et plus de souplesse dans ses
modalités d’action.
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par les parties, une solution amiable du différend. La médiation a pour
caractéristique extrêmement importante, cruciale peut-être, de faciliter chez
les parties en conflit le recours à une approche ..acifique du différend.

2. L-rôle  de la médiation

127. Le recours a la médiation peut avoir pour objet de réduire les tensions
qui ont pu se créer progressivement à l ’occasion d’un différend international,
jouant par là un rôle préventif dont il ne faut pas mésestimer l ’importance.
C’est ainsi qu’aux terme de l ’article 0 des Conventions de La Haye de 1699 et
de 1907, la médiation peut être instituée “à l’effet de prévenir la rupture
des relations pacifiques”. La procédure peut aussi représenter un moyen de
favoriser le règlement quand un différend a surgi. En pareil cas, sa fonction
est essentiellement de concilier les demandes opposées des parties et de
promouvoir une solution qui puisse leur donner satisfaction à l ’une et  à
l’autre jusqu’à un certain point. L’article 4 des deux Conventions de La Haye
dispose donc que “[l]e  rôle du médiateur consiste a concilier les prétentions
opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s’être produits entre les
Etats en conflit”. C’est aussi cette fonction de la médiation - concilier les
vues des parties - qui revêt le plus d’importance a l ’article 20 du Protocole
d e  l’OUA. Mais l ’article XII du Pacte de Bogota insiste sur le fait que le
médiateur donne à l’exercice de sa fonction un caractère informel : “Les
fonctions du ou des médiateurs consisteront a assister les parties dans le
règlement de leurs différends de la manière la plus simple et la plus directe,
en évitant les formalités et en faisant en sorte de trouver une solution
acceptable.. .“.

128. La médiation, dans ces conditions, peut avoir pour rôle d’apporter une
solution provisoire, sous la forme, par exemple, d’un cessez-le-feu quand les
combats ont commencé, ou bien de trouver une solution permanente, ce qui
revient h régler le différend au fond. Mais cela dépend du point de savoir si
le différend lui-même est perçu par les parties conune  se prêtant à un
règlement politique ou bien comme donnant lisu  a des demandes et des
contre-demandes au sens juridique, de sorte qu’il n’est possible de le dénouer
et de le résoudre que par d’autres moyens pacifiques de règlement.

3. La nrocédure  et les questions d’ordre institutionnel

129. La procédure de médiation s’engage soit a l ’initiative d’une tierce
partie qui offre de s’interposer et dont 1’1 ‘fie est acceptée par les parties
au différend, soit parce que les parties au < fférend elles-mêmes conviennent
d’y recourir. Une offr-,?  de médiation peut être acceptée par voie d’accord
é c r i t , tel par exemple ‘accord signé à Montevideo le 8 janvier 1979 par
lequel le Chili et l ’Argentine ont accepté de régler, grâce  à la médiation du
cardinal Antonio Samoré, le différend qui les opposait sur la mise en oeuvre
de la sentence arbitrale de 1977 concernant le ç-1 de Beaal9.  La médiation
ne peut pas être imposée aux parties à un différend international sans leur
consentement ni leur acceptation du médiateur qui leur est proposé. Comme le
stipulent l ’article III du Traité interaméricain de 1936 sur les bons offices
et la médiation, l’article XIII du Pacte de Bogota de 1948 et l ’article 20 du
Protocole de l’OUA  de 1964, les parties choisissent d’un commun accord leur(s)
médiateur(s).
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130. Lo recours à la médiation est généralement décidé à titre spécial, dans
le cas d'espèce, mbme  s'il répond parfois aux dispositions d'un traité en
vigueur entre les parties au différend. La technique de la médiation repose
sur plusieurs éléments, utilisés ou non en fonction de la nature du
différend : il s'agit d'assurer la communication, de llréciser les questions en
jeu, de rédiger des propositions, de rechercher un terrain d'entente entre les
parties, d'élaborer des arrangements provisoires permettant de tourner ou de
minimiser les questions litigieuses sur lesquelles les parties demeurent
opposées, ainsi que des solutions de rechange, etc., l'objectif étant au
premier chef d'apporter dans les meilleurs délais une solution de fond à un
différend. Il importe de donner aux parties à un différend la preuve que le
médiateur éventuel comprend bien la position de l'une et de l'autre, est
totalement impartial vis-à-vis des deux parties, et a les compétences voulues
pour s'acquitter de la fonction de médiateur dans le cas d'espèce.

131. Les toutes premières conditions à respecter sont l'absence de formalisme
et la confidentialité (voir, par exemple, l'article XII du Pacte de Eloqota).
C'est principalement parce que la médiation est, sur le plan politique, un
exercice particulièrement délicat, que, même a posteriori, les parties a un
différend tout comme le médi teur, hésitent souvent à révéler publiquement,
sauf en termes très généraux, les détails et les cheminements de la procédure
qu'ils ont suivie,

132. Le rôle du médiateur peut évoluer pendant le déroulement de la
médiation. Lors de l'affaire du transfert de la Npuvelle-Gu.i&e  occidentale
de 1962. le rôle imparti initialement au "modérateur", consistait, comme le
demandait le Secrétaire général U Thant, à faciliter et mener rapidement à
terme "des entretiens secrets et informels visant simplement a permettre
d'établir un projet d'ordre du jour aux fins de négociations officielles".
Avec le temps toutefois, le "modérateur" comprit que pour être efficace, "il
aurait fallu s'atteler, coûte que coûte, à l'accord lui-même lors de ces
entretiens secrets et informels" 871.

133. Pour ce qui concerne la composition de l'organe de médiation, elle est
fonction du type de médiateur accepté par les parties au différend. La
médiation peut être assurée par un Etat, un groupe d'Etats  ou encore dans le
cadre d'une organisation internationale comme l'organisation des
Nations Unies, ses institutions spécialisées, d'autres organisations
internationales à vocation mondiale ou régionale, ou dans le cadre
d'organisations et associations nationales, ou bien elle est assurée par une
personnalité agissant seule ou conseillée par un comité permanent. Dans le
cadre de 1'Orqanisation  des Nations Unies, par exemple, le Conseil de sécurité
(dans sa résolution 61 (1948) du 4 novembre 1948) a constitue un comité du
Conseil chargé de fournir au médiateur les conseils dont celui-ci pourrait
avoir besoin en ce qui concerne les responsabilités qu'il devait assumer aux
termes de la résolution. Une autre fois, le Conseil de sécurité (dans sa
résolution 18G (1964) du 4 mars 1964) a recommandé que le Secrétaire général
désiqne  un mcdiateur  pour le représenter, tandis que, dans un autre cas encore

87.’  Uunkcr, “Wcst New Guine‘a”, mémorandum du 11 août 1964, dossier du
D&pnrtcmttnt  d'Etat  POL 19 Wtxst New Guinekì,  cité dans Whiteman, Digest of
Intern‘ttionL~l  Law (W,xstlinqton.  D. C., 1971), vol. XII, p. 901.
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(résolution 123 (1957) du 21 février 19571, le Conseil a demandé à son propre
président d’examiner, avec le consentement des parties, toutes propositions
qui, à son avis, seraient de nature à contribuer à un règlement du différend.

134. A diverses occasions l ’Organisation des Nations Unies a donc participé à
une mediation, soit. que le Secrétaire général joue lui-même le role de
médiateur en vue de la résolution de certains conflits; soit que l ’Assemblée
générale, dans certains cas, recommande au Conseil de sécurité de poursuivre
la tâche de médiation de l ’Organisation (résolution 2077 (XX) de l ’Assemblée
générale en date du 18 décembre 1965); soit encore que le Conseil de sécurité
lui-même propose une procédure de médiation. Une fois, le Conseil de sécurité
a prié instamment les parties intéressées d’accepter “toute offre de médiation
ou de conciliation appropriée” (résolution 479 (1980) du 28 septembre 19801,
et a demandé ensuite instamment que les efforts de médiation soient poursuivis
de façon coordonnée par l’intermédiaire du Secrétaire général en vue de
parvenir à un règlement global, juste et honorable, acceptable pour les deux
parties, de toutes les questions en suspens, sur la base des principes de la
Charte des Nations Unies, y compris le respect de la souveraineté, de
l’indépendance et de l’intégrité territoi ale des Etats et la non-ingérence
dans leurs affaires intérieures (résolution 514 (1982) du 12 juillet 19821;  le
Conseil a, par la suite, demandé aux parties de coopérer avec le Secrétaire
général aux efforts de médiation aux fins de réalise- pe règlement (résolution
598 (1987) du 20 juillet 1987).

135. En ce qui concerne la durée de la médiation et la façon d’y mettre fin,
il faut savoir que la médiation est considérée comme un mode de règlement qui,
s’il  n’aboutit pas, doit céder la place à d’autres moyens pacifiques acceptés
par les parties a un différend international. En cas de besoin, toutes les
questions de procédure, par exemple la transition entre la médiation et des
négociations directes, ou bien l ’abandon de la médiation au profit de
n’importe quel autre des moyens de réglement  pacifique, peuvent être decidées
d’un commun accord suivant des modalités informelles et simplifiées.

136. Il a parfois été  fixé des limites à la durée de la médiation. C’est
ainsi que l ’article IV du Traité interaméricain de 1936 dispose :

“Le médiateur fixera un délai qui ne dépassera pas six mois et qui
ne sera pas moindre de trois mois pour que les parties arrivent à une
solution pacifique. Ce délai expiré sans que les parties soient
parvenues à un accord, la controverse sera soumise à la procédure de
conciliation prévue dans les conventions interaméricaines existantes.”

De même, l ’article XIII du Pacte de Bogota de 1948 fixe, lui aussi, des
délais - différents - à la procédure de médiation :

“Si, après avoir convenu de se soumettre à la procédure de
conciliation, les Hautes Parties Contractantes ne peuvent parvenir dans
un délai de deux mois à se mettre d’accord sur le choix du ou des
médiateurs ou si, une fois entamée ladite procédure de médiation,
cinq mois s’écoulaient sans qu’une solution puisse être donnée au
différend, les parties recourront sans retard à l ’une quelconque des
autres procédures de règlement pacifique prévues au présent Traite.”
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137. Mise à part la fixation de délais, i l  y a d’autres dispositions visant à
établir quand la procédure de médiation peut être considérée comme ayant pris
fin. Par exemple, il est prévu à l ’article 5 des Conventions de La Haye de
1899 et 1907 que “[iles  fonctions du médiateur cessent du moment où il est
constaté, soit par l ’une des Parties cn litige, soit par le médiateur
lui-même, que les moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas
acceptés”.

138. Il est généralement entendu que les propositions de solution pacifique
concernant un différend que formule le médiateur ne lient pas les parties.
Comme il  est stipulé à l ’article 6 des deux Conventions de La Haye, elles “ont
exclusivement le caractère de conseil et n’ont jamais force obligatoire”. Le
résultat final d’une médiation peut se traduire par un instrument, accord,
protocole, déclaration, communiqué, échange de lettres ou “gentlemen’s
agreement” signé ou certifié par le médiateur ou les médiateurs. Dans le
différend frontalier du-.-ChAço  entre la Bolivie et le Paraguay par exemple, le
premier Protocole d’accord de 1935 a été établi en présence des membres du
groupe de médiation (Argentine, Eresil,  Chili, Etats-Unis, Pérou et Uruguay),
sous les “auspices et la garantie morale” duquel a été signé en 1938 le Traité
de paix, d’amitié et de délimitation a./. rd’ acceptation par les parties de la
“garantie morale” donnée par le médiateur peut représenter une nouvelle
incitation à poursuivre les négociations. Comme le prévoit l ’article 21 du
Protocole de l’OUA, “[S]i  les termes  de réconciliation proposés par le
médiateur sont acceptés, ils font l ’objet d’un protocole d’arrangement entre
les parties”. Autrement dit, le produit de la médiation, bien que n’ayant pas
force obligatoire en tant que tel, peut être utilisé par les parties pour
régler leur différend. Sauf s’il en a été convenu autrement, il ne découle
généralement aucune obligation juridique pour le médiateur de la solution
adoptée par voie de médiation. Mais il y a des cas où les médiateurs prennent
sur eux, y compris sur le plan ftnancier, de prolonger leur concours, pour
assurer la mise en oeuvre  des résultats de la médiation ou garantir ladite
mise en oeuvre.

139. Dans l ’affaire du différend relatif au bassin-de l’Indus opposant l’Inde
et le Pakistan, il a d’abord été convenu, en 1952, grâce à la médiation de la
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, qu’il
fallait mettre au point certaines mesures  d’ingénierie à prendre pour
accroître l’approvisionnement en eau de la région. En 1960, après des
négociations intensives menées par la Banque, les parties ont signé un traité
énonçant précisément un plan à cet effet, tandis qu’était conclu entre un
groupe de pays et la Banque un autre accord sur le financement du projet
(Accord relatif au Fonds de développement du bassin de l’Indus)  a/.

001 T!!eS3oco..!%ace  _Conf.erenre.:  ~Report--of.-ttleP~~a~n~f~~
Unit&  States-.-of.  Ame.rica  .t.o. the~  Peace .C-Ilferenc_e.Hel.b_~e~~A~,
July -1.1 19$5-Jonugry  231~1939,  Département d’Etat,  publication 1466,
Conference  Series  46, 1940, p.  49 à 52 et p.  148 à 151.

591  Signés a Karachi le 19 septembre 1960, Nations Unies, Recueil des
Traités, vol. 444, p. 259; ibid., p. 207: ibid., vol. 419, p. 126.
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E .  kconciliation

1. Les nrincinales  caractéristiques. le cadre juridiq=L
les liens aveç-les  autres moyens paçifiaues  prévus Dar
la Charte des  NatiQns  Unies

140. Les parties à un différend international peuvent convenir de la soumettre
à une procédure de règlement pacifique permettant à chacune d’elles de mieux
comprendre la thèse de l’autre, parce que cette procédure consiste à procéder
à une étude et à une évaluation objective du différend sous tous ses aspects
d’une part, et, de l’autre, leur fournit un mécanisme de recours informel à
tierce partie en vue d’une négociation et d’une instruction non judiciaire des
àemandes, d’ordre juridique notamment, formulées par les deux parties a u

différend, et qu’elle leur donne en particulier l ’occasion de définir les
conditions d’une solution susceptible d’être acceptée par elles. Les parties
soumettent alors le différend à la conciliation, procédure pacifique de
règlement qui associe les éléments de l ’enquête et ceux  de la médiation.

141. En tant que moyen de règlement pacifique des différends internationaux
entre Etats, la conciliation a pris forme au travers d’une série de traités
bilatéraux conclus pendant les premières décennies du XXe siècle. L’adoption.
en 1922, par la Société des Nations, d’une résolution incitant les Etats à
soumettre leurs différends à des commissions de conciliation a revêtu à cet
égard une importance considérable. Puis, un certain nombre de traités
multilatéraux ont fait de la conciliation une des procédures de recours à

tierce part ie  pour  le règlement des différends qui sont prévues dans le traité
considéré, et le premier de la série fut l’Acte  général de Genève de 1928 pour
le règlement pacifique des différends internationaux (révisé ensuite en
1949). Par ailleurs, constatant qu’après la seconde guerre mondiale, il était
de plus en plus souvent et avec succès fait appel à la conciliation,
l ’Institut de droit international a recommandé que les Etats “désireux, soit
de conclure une convention bilatérale de conciliation, soit de déférer un
différend déjà né à une procédure de conciliation devant une commission
ad hoc”, adoptent des règles pour résoudre les questions confiées aux
commissions de conciliation à créer et, à cette fin, a adopté le
11 septembre 1961 le Règlement de la procédure de conciliation
internationale m/.

142. La Charte des Nations Unies, a 1’Article  33, paragraphe 1 fait état de la
conciliation parmi les moyens pacifiques de règlement des différends auxquels
les Etats Membres doivent recourir. Il y a lieu de noter également que tant
la Déclaration de 1970 relative aux principes du droit international touchant
les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la
Charte des Nations Unies que la Déclaration de Manille de 1982 sur le
règlement pacifique des différends internationaux font de la conciliation l ’un
des moyens que les Etats doivent utiliser pour rechercher une solution rapide
et équitable de leurs différends internationaux.

99/ V o i r  l’Annuaire-de-l’..I.nstitut de  d r o i t  in.ternati.Qnal,  v o l .  4 9  (II),
1961, p. 374 à 380.
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143. Parmi les autres instruments internationaux qui ont contribué à faire
progressivement de la conciliation un moyen indépendant de règlement pacifique
des différends internationaux, distinct de l'établissement des faits ou de
l'enquête, figurent les quatre instruments de caractère régional : le Traité
américain de règlement pacifique de 1948 (le Pacte de Bogota), la Convention
européenne de 1957 pour le règlement pacifique des différends, le Protocole de
1964 à la Charte de l'OUA  relatif à la Commission de médiation, de
conciliation et l'arbitrage (tel que modifié en 1970) et le Traité de 1981
portant création de l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales; quant
aux traités multilatéraux de caractère mondial dont les'dispositions relatives
au règlement des différends définissent dans le détail des procédures de
conciliation, ils comprennent les suivants : l'Acte  général de Genève de 1928
pour le règlement pacifique des différends internationaux tel que révisé en
1949, le Protocole de 1961 instituant une Commission de conciliation et de
bons offices chargée de rechercher la solution des différends qui naîtraient
entre Etats parties à la Convention concernant la lutte contre la
discrimination dans le domaine de l'enseignement, la Convention de Vienne
de 1969 sur le droit des traités, la Convention internationale de 1969 sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner
une pollution par les hydrocarbures, la Convention de Vienne de 1975 sur la
représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations
internationales de caractère universel, la Convention de Vienne de 1978 sur la
succession d'Etats  en matière de traités, la Convention des Nations Unies de
1982 sur le droit de la mer, la Convention de Vienne de 1983 sur la succession
d'Etats  en matière de biens, archives et dettes d'Etat,  la Convention de
Vienne de 1985 pour la protection de la couche d'ozone, et la Convention de
Vienne de 1986 sur le droit des traités entre Etats et organisations
internationales ou entre organisations internationales.

2 . Le rôle de la conciliation

144. Suivant la voie qu'avaient ouverte les traités bilatéraux et à laquelle
se conformait la résolution de la Société des Nations de 1922, l'Acte  général
révisé de Genève de 1949 pour le règlement pacifique des différends
internationaux énonce une disposition particulière sur la fonction de la
conciliation :

"La Commission de conciliation aura pour tâche d'élucider les
questions en litige, de recueillir à cette fin toutes les informations
utiles, par voie d'enquête ou autrement, et de s'efforcer de concilier
les parties. Elle pourra, après examen de l'affaire, exposer aux parties
les termes de l'arrangement qui lui paraitrait convenable et leur
impartir un délai pour se prononcer." (art. 15, par. 1).

145. On trouve, sous le même libellé, une disposition concernant tout
spécialement le rôle d'une commission de conciliation à l'article 15 de la
Convention européenne de 1957 pour le réglement  pacifique des différends, On
en trouve des variantes à l'article XXII du Pacte de Bogota de 1948, à
l'article 24 du Protocole de 1964 à la Charte de l'OUA,  aux paragraphes 4 et 5
de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités qui est devenue à
cet égard le modèle suivi dans les traités multilatéraux ultérieurs, comme on
le constate aux articles 5 et 6 de l'annexe V de la Convention des
Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer. En somme, ces traités donnent à
la conciliation deux grandes tâches : examiner et préciser les faits en
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litige, d’une part et, de l ’autre, essayer de rapprocher les parties au
différend pour qu’elles trouvent un terrain d’entente en leur suggérant des
solutions acceptables de part et d’autre.

146. La procédure de conciliation envisagée dans certains des traités
ci-dessus est également liée à la négociation par des dispositions aux termes
desquelles la conciliation est expressément subordonnée à l’échec de
négociations ou de consultations 91/. Il y a en outre une série de traités
qui prévoient qu’avant de soumettre un différend à l ’une quelconque des
procédures juridictionnelles (arbitrage ou règlement judiciaire rendus par des
juridictions internationales permanentes), les parties au differend  doivent le
soumettre d’abord à la conciliation a/* Dans ces instruments, il  est stipule
que la conciliation est une condition à remplir avant de pouvoir recourir aux

procédures judiciaires, ce gui établit un lien entre la conciliation d’une
part, et, de l’autre, l ’arbitrage et le règlement judiciaire. Il existe à cet
égard une dérogation, toutefois, dans un traité où il est également précisé
que les parties à un différend “peuvent convenir de soumettre ce différend a
un tribunal arbitral sans avoir, au préalable, recours à la procédure de
conciliation B-1”.

3. L’application de la méthode de la çonciliatha

147. Un certain nombre de commissions de conciliation ont été créées dans le
cadre de certaines affaires, en application des traités bilatéraux conclris
depuis 1922 et aussi de l’Acte  génér,ll  de Genève de 1928. On peut citer, par
exemple, la Commission du Chaco de 1929, créée au titre de la Convention

s/  Voir, par exemple, l ’article premier de l’Acte  général de Genève dans
ses deux versions de 1928 et de 1949, qui évoque les différends non résolus
par “la voie diplomatique”; le Pacte de Bogota qui, à l ’article SI, vise la
“négociation”: la Convention de Vienne de 1975 sur la représentation des Etats
dans leurs  relations avec les organisations internationales de caractère
universel, dont l ’article 85 parle de “consultations”; la Convention de Vienne
de 1978 sur la succession d’Etats  en matière de traités, dont les articles 41
et 42 font mention d’un processus de “consultation et de négociation”.

$@2/  Les dispositions qui font de la soumission d’un différend
international à la conciliation un préalable à la saisine  de la Cour
internationale de Justice sont notamment les suivantes : l ’article IV du
Protocole de signature facultative concernant le règlement obligatoire des
différends adopté à Genève le 29 avril 1958, l ’article III du Protocole
facultatif concernant le règlement obligatoire des différends adopté à Vienne
le 18 avril  1961, l’article III du Protocole facultatif concernant le
règlement obligatoire des différends adopté à Vienne le 24 avril  1963 et
l’article III du Protocole de signature facultative concernant le règlement
obligatoire des différends. résolution 2530 (XXIV) de l ’Assemblée  généra le ,

annexe : enregistrement auprès de l’organisation des Nations Unies sous le
numéro A-33431.

a/  Voir la Convention européenne pour l e  règ lement  pacifique des
différends, art. 4, par. 2, Ndtions  Unies, Pec.ueil  des  Traie.es,  vol.  320,
p. 102, à la page 246.
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générale de conciliation interaméricaine, la Commission franco-siamoise de
1947, créée conformément à l’Acte qénéral  de Genève de 1928, la Commission
helgo-danoise de 1952 créée au titre du traité bilatéral conclu entre les
parties en 1927, la Commission franco-suisse de 1955 créée au titre du traité
bilatéral conclu en 1925 entre les parties, la Commission italo-suisse de 1956
également créée au titre du traité bilatéral de 1324 conclu entre les
parties. Il y a eu d’autres commissions de conciliation ad hoc créées par les
parties à un différend, par exemple, la Commission franco-marocaine de 1958
et, plus récemment, la Commission de conciliation entre la Norvège et
l’Islande créée en 1981  dans le cadre du différend relatif à Jan Mayen.

146. Le recows  à la conciliation a été également encouragé aux
Nations Unies. C’est ainsi qu’en dehors du cadre des traités multilatéraux
conclus sous ses auspices, l’Assemblée  générale, dans sa résolution 194 (III)
du 11 décembre 1946, a crée une Commission de conciliation pour la Palestine.
Le 28  avril 1949, l ’Assemblée générale adoptait sa résolution 268 D (III),
dans laquelle elle décidait de l ’établissement d’une liste de personnalités en
vue de la constitution de commissions d’enquête ou de conciliation destinées à
faciliter l’ob?srvation  par les Etats Membres de l ’obligation qui leur incombe
aux termes de 1’Article  33 de la Charte de chercher à résoudre leurs
différends par des moyens pacifiques. Il y a lieu de signaler également que,
dans le cadre de l ’opération des Nations Unies au Congo, l ’Assemblée générale,
dans sa résolution 1474 (ES-IV) du 20 septembre 1960, a prie le Comité
consultatif pour le Congo de désigner, en consultation avec le Secrétaire
général, une Commission de conciliation pour le Congo. Cette commission, gui
était composée de représentants de certains pays d’Afrique et d’Asie p4/.
s’est acquitté3 de sa mission de 1960 à 1961. A nouveau en 1961, l’Assemblée
générale, dans sa résolution 1600 (XV) du 15 avril 1961, a decidé  de nommer
une Commission de conciliation pour le Congo, et le Président de l ’Assemblée a
donc désigné les membres de ladite commission s/. ToutefTis,  le Gouvernement
congolais n’a jamais fait appel à la Commission pour qu’elle s’acquitte de la
fonction pour laquelle elle avait été créée. L’Assemblée a par ailleurs
recommandé dans sa résolution 35,152  en date du 4 décembre 1960 l’application
du Règlement de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international dans les cas où les parties à un litige né dans le
contexte des relations commerciales internationales souhaitent rochercher un
règlement amiable du litige par voie de  conciliation.

149. Comme l’indiquent les instruments internationawr  ci-dessus et comme il
ressort (yalement  de la pratique, d’autant que des aménagements ont récemment
été apportés sur certains points au dispositif institutionnel, la conciliation
est devenue une méthode qui se présente aujourd’hui sous deux formes
distinctes. Il y a d’abord la procédure traditionnelle, telle qu’elle est
définie dans les premiers traités, qui fait de la conciliation un recours
facultatif à tierce partie, et il y a, par ailleurs, la procédure plus récente

s/  Il s’agissait des pays suivants : Ethiopie, Ghana, Guinée, Indo,
Indonésie, Libéria, Malaisie, Mali, Maroc, Nigéria, Pakistan, République
arabe unie, Sénégal, Soudan et Tunisie.

9.5/  Ont été désignés l ’Argentine, l ’Autriche, la Birmanie, le Pakistan et
la Tunisie.
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apparus avec la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités et
affinée par la suite dans la Convention des Nathns Unies de 1962 sur le droit
de la mer : ces deux Conventions cherchent à donner au recours à la
conciliation lui-même un caractàre  obligatoire.

4 .  Les  d ’ o r d r e  k&&&k~l  e t  QUBS~~Q~SWBBGW.B

a ) La composition de l ’organe de conclliaW2B

150. Dans les divers traités multilatéraux prévoyant la croation  d’une
commission de conciliation, celle-ci se compose en règle générale d’un nombre
impair de conciliateurs, habituellement cinq, parfois trois. Chacune des
parties au différend a le droit de désigner soit un des trois conciliateurs,
soit deux des cinq conciliateurs prévus. Le troisième ou cinquième
conciliateur, qui est en outre souvent nommé président de la Commission, est
normalement désigné d’un commun accord par les deux parties au différend et,
parfois, d’un commun accord par les deux ou quatre conciliateurs d’ores et
déjà désignés par les  parties. Quand il surgit des difficultés au sujet de la
désignation soit du troisième soit du cinquième membre de la Commission, de
sorte que cette dernière ne peut pas être totalement constituée, les parties
au différend peuvent confier la désiCnation  indispensable à une tierce partie
o”i  sera généralement une personnalité éminente s/. Dans toutes ces

dispositions, il est également précisé que chacune des parties au différend ne

peut pas désigner plus d’un commissaire ou plus d’un nombre spécifié de
commissaires ayant sa nationalité.

151. Les dispositions concernant la composition et les modalités de la
constitution d’une commission de conciliation présentent aussi quelques
variantes, la plus courante consistant, aux termes des traités portant
création d’une commission de conciliation permanente, à établir et tenir h
jour  une liste de conciliateurs. Comme il est indiqué au paragraphe 148
ci-dessus, l’Assemblée  générale a admis, dans sa résolution 268 D (III) en
date du 28 avril 1949, qu’une telle liste était utile. Le Pacte de Bogota de
1948 et le Protocole de la Charte de l’OUA  de 1964 prévoient l ’un et l ’autre
l ’établissement d’une telle liste. Le mode d’établissement de la liste et le
fait de la tenir à jour garantissent, en principe, que seules les personnes
ayant les titres voulus pour se pencher sur les différends relevant du traité
considéré figureront sur la liste.

152. Parmi les traités multilatéraux, la Convention de Vienne de 1969 sur le
droit des traités comprend une annexe sur la conciliation dont les
paragraphes 1 et 2 intéreswnt  la question de la constitution d’une commission
de conciliation à partir d’une liste préétablie d’experts dont la qualité est
définie. Les deux paragraphes se lisent comme suit E/ :

s/  Mais voir, sur ce point, l ’article 1 de la Convention européenne pour
le  règlement  pacifique des différends qui stipule qu’en pareil cas, le soin de
procéder à la nomination est d’abord confié à un Etat tiers, puis, a défaut
d’accord, au Président de la Cour internationale de Justice.

(Voir note g-T.1 page suivante)
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“1 . Le Secrétaire géneral  des Nations Unies dresse et tient une
liste de conciliateurs composée de juristes qualifiés. A cette fin, tout
Etat Membre de l’organisation des Nations Unies ou partie à la présente
Convention est invité à désigner deux conciliateurs, et les noms des
personnes ainsi désignées composeront  la  liste. La désignation des
conciliateurs, y compris ceux qui sont désignés pour remplir une v a c a n c e
fortuite, est faite pour une période de cinq ans renouvelable. A

l ’expiration de la période pour laquelle ils auront été désignés, les
conciliateurs  continueront à exercer les fonctions pour lesq!ielles  i ls
auront été choisis conformément au paragraphe suivant.

2. Lorsqu’une demande est soumise au Secrétaire général
conformément à l ’article 66, le Secrétaire général porte le différend
devant une commission de conciliation composée comme suit :

L’Etat  ou les Etats constituant l ’une des parties au différend
nomment :

a) Un conciliateur de la nationalité de cet Etat ou de l ’un de ce9
Etats, choisis ou non sur la liste visée au paragraphe 1;

b) Un conciliateur n’ayant pas la nationalité de cet Etat ou de
l’un de ces Etats, choisi sur la liste.

L’Etat  ou les Etats constituant l ’autre partie au différend nomment
deux conciliateurs de la même manière. Les quatre conciliateurs choisis
par les parties doivent être nommés dans un délai de 60  jours à compter
de la date à laquelle le Secrétaire généra l  reçoit la demande.

Dans les 60 jours qui suivent la dernière nomination, quatre
conciliateurs en nomment un cinquième, choisi sur la liste, qui sera
président.

Si la nomination du président ou de l ’un quelconque des autres
conciliateurs n’ intervient pas dans le délai prescrit ci-dessus pour
cette nomination, elle sera faite par le Secrétaire général dans les
60  jours  qui suivent l ’expiration de ce délai. Le Secrétaire général
peut désigner comme president soit  l ’une des personnes inscrites sur la
l i s t e , soit un des  membres  do la Commission du droit international. L’un
quelconque des délais dans lesquels les nominations doivent être faites
peut être prorogé par accord des parties au différend.”

153. Le texte ci-dessus innove en ce sens qu’il vise à pallier les difficultés
d’ordre institutionnel liées au mode  traditionnel de constitution d’un organe
de conciliation dont la composition est quasi intégralement aux mains des

ez/  Il y a lieu de  compare r  à cette disposition une disposition plus
complexe sur la conciliation qui figure à la section 2 de l ’annexe V de la
Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer,  art. 1 à 3, et
qui s’inspire du modéle ci-dessus. (La Convention sur le droit de la mel

n’est pas encore entrée en vigueur; le fait est pris en considération chaque
fois qu’il est fait état de ladite convention dans le présent manuel.)
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parties au différend puisqu’elles désignent directement les conciliateurs.
Sous sa forme classique, la conciliation demeure un processus auquel il peut
être mis fin, ou qui ne peut pas &tre engag&, du seul fait, par exemple, que
l’une des parties au différend refuse de répondre à l ’ invitation qui lui est
faite par l ’autre partie do constituer une commission de conciliation. P a r
opposition, l ’élément nouveau introduit dans le texte ci-dessus autorise la
constitution de la commission par une tierce partie, c’est-à-dire en
l’occurrence par le Secrétaire général  des Nations Unies utilisant lui-même la
liste de conciliateurs qu’il a l ’obligation d’etablir.

h) ~~~~a_fi-à~~~-~~.~E.~~~~~

154. Une procédure de conciliation peut être enclenchée de deux façons I soit
par assentiment réciproque des Etats parties à un différend international, à
titre spécial, sur la base d’un traite en vigueur entre les parties qui leur

impose l ’obligation de régler ledit différend par des moyens pacifiquesr  soit
on vertu des dispositions d’un traité applicable qui ou bien précF <f  les
détails de la constitution d’un organe de conciliation ad hoc ou bien crée une
commission de conciliation permanente dans le cadre du traité lui-même.

155. Les traités qui définissent dans le détail la procédure de conciliation
vont tous se prononcer sur le point important de savoir si le déclenchement de
la procédure et la constitution de la commission de conciliation sont
exclusivement décidés par assentiment réciproque des Parti<:s  au différend, ou
si le recours à la commission de conciliation peut être valablement décidé par
l’une des deux parties au différend seulement. La première formule est celle
qui préside à la conciliation classique, qui est totalement facultative. La
seconde formule, ce l l e  qui consiste à déclencher la conciliation sous l ’effet
d’un processus obligatoire indépendant reposarit  sur la demande formulée
exclusivement par 1”une des parties, procède des innovations apportées par la
Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités. L’innovation va plus
loin encore avec la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de l a

mer ,  dans laquelle il  est nettement fait une distinct: .A  ntre l a  conciliation
classique prévue à l’ar  ticle 264 et la section 1 de l ’annexe V de la
Convention, d’une part, et, de l’autre, la section 2 de la même annexe dans
laquelle il  est expressément Prévu que toute partie à un différend invitée à
se soumettre  à la procédure de conciliation qui a été définie dans les
dispositions pertinentes de la Convention “est obligée de se soumettre à la
procédure de conciliation”, et. que “le fait pour une ou plusieurs parties au
différend de ne pas répondre à la notification d’engagement d’une procédure de
conciliation ou de ne pas se soumettre  à une telle procédure no constitue pas
un obstacle à la procédure”. Il y a lieu, tout.efois,  de souligner que dans
cette approche, c’est le recours à la procédure qui est obligatoire. Le
résultat de la conciliation el le -même demeure non obligatoire, comme il en est
dans la conciliation classique. C’est pourquoi la Convention sur le droit de
la mer donne aux parties le choix entre le recours à la conciliation classique
et le recours à la nouvelle conciliation “obligatoire”.

156. Pour le règlement intérieur, la plupart des traités disposent simplement
que la commission de conciliation “règle sa procédure”, ou que “sauf
convention contraire des parties, la commission arrête sa propre procédure”.
Mais, si les traités ne s’étendent pas sur le règlement intérieur de la
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commission de conciliation, la plupart explicitent les modalités de la prise
de décisions : ils disposent généralement que, sur les questions de procédure
comme l’adoption de son rapport et de ses recommandations, la commission se
prononce à la majorité de ses membres.

157. Le règlement de la procédure de conciliation internationale ea/  visé au
paragraphe 141 ci-dessus dispose qu’à sa première réunion la commission nomme
son secrétaire et détermine de quelle façon 3118  entend procéder, notamment en
ce qui concerne la présentation éventuelle par les parties d’exposés écrits
ainsi que le moment et le lieu où les agents et conseils des parties seront
éventuellement entendus.

158. S’agissant de la méthode de travail de l ’organe de conciliation, il faut
se reppeler que cette procédure emprunte certains éléments à l ’établissement
des faits  et doit donc faire appel à certaines techniques pour recueillir les
faits donnant lieu au différend et les évaluer. Par conséquent, dans tous les
traités qui font de la conciliation une procédure de recours à tierce partie,
il est énoncé des dispositions qui donnent à la commission le droit d’entendre
les parties, d’examiner leurs demandes et leurs exceptions, de formuler des
propositions en vue d’une solution amiable ou d’appeler l ’attention des
parties au différend sur toute mesure de nature à faciliter un règlement
amiable. Dans l’exercica de ses fonctions, la commission peut aussi convoquer
et entendre des témoins et des experts et, par ailleurs, se rendre avec le
consentement des parties dans la localité en cause. D’autres traités donnent
également aux parties au différend le droit de se faire représenter devant la
commission par des agents, des conseils et des experts désignés par elle, mais
les parties sont également tenues de fournir à la commission la documentation
et l ’ information indispensable qui faciliteront son travail. Certains traités
prévoient également que, sauf convention contraire des parties, les travaux de
la commission de conciliation ne sont pas publics @/. Quand l ’issue de ses
travaux est positive, la commission établit et présente un rapport officiel
qui contient ses recommandations. Quand elle n’a pas pu parvenir à un
règlement, la commission est néanmoins censée établir les minutes de ses
travaux ou un procès-verbal qui ne mentionne pas si les décisions de la
commission ont été prises à l ’unanimité ou à la majorité Ipo/. Certains
traités prévoient explicitement que les conciliateurs sont autorisés a
présenter, le cas échéant, une opinion individuelle.

a/  Voir le règlement de la procédure de conciliation internationale
de 1961, note 90 ci-dessus, art. 4.

941  Mis  à part les Actes généraux de Genève, a l ’article 10, et la
Convention européenne de 1957 pour le règlement pacifique des différends, à
l ’article 11, ni le Pacte de Bogota de 1940,  ni le Protocole de la Charte de
l’OUA  de 1964, ni, pour la plupart, les conventions multilatérales récentes
s’inspirant de la procédure de conciliation définie dans la Convention de
Vienne de 1969 sur le droit des traités ne prennent en considération cet
aspect des travaux de la commission de conciliation.

A!Z.()/  Actes généraux de Genève de 1928  et 1949, art. 15, par. 2: Convention
européenne de 1957, art. 15, par. 2. Voir également le Pacte de Bogota
de 1946, art. XXVII, aux termes duquel, quand il n’y a pas accord entre les
parties, le rapport final de la commission doit contenir un résumé de ses
travaux.
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:dl Id-es t ravaux et leur achèvement

159. Comme sa fonction est soit de favoriser un règlement amiable du différend
soit de fournir, au besoin, le maillon intermédiaire indispensable entre les
procédures non judiciaires et les procédures judiciaires, il faut que la
conciliation aboutisse normalement au résultat souhaité dans des délais
raisonnables. On constate donc qu’en ce qui concerne la durée de ses travaux,
les textes conventionnels impartissent certains délais à la commission de
conciliation : dans les premiers traités multilatéraux, le délai de six mois
est fréquent: dans les traités multilatéraux récents qui s’inspirent de la
Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités (annexe, par. 6), c’est
le délai de 12 mois qui est à présent cité de préférence.

160. Comme une procédure de conciliation peut en fait aboutir avant
l’expiration des délais qui lui ont été  fixes ou que la commission peut, au
contraire, avec le consentement des parties, prolonger ses travaux au-delà des
délais , il importe de déterminer quand le processus peut être considéré comme
ayant pris fin, ce qui, en l‘absence de règlement, ouvre la voie aux autres
moyens de règlement du différend prévus dans le traité. Les premiers traités
multilatéraux et ceux qui s’inspirent de l’annexe à la Convention de Vienne
de 1969 sur le droit des traités ne disent rien sur la fin de la procédure de
conciliation, mais la quest>dn  est envisagée dans la Convention des
Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer, qui, à l ’annexe V, article 8,
énonce la disposition suivante :

“La procédure de conciliation est terminée lorsque le différend a été
réglé, que les parties ont accepté ou qu’une partie a rejeté les
recommandations figurant dans le rapport par voie de notification écrite
adressée au Secrétaire général de l ’Organisation des Nations Unies ou
qu’une période de trois mois s’est écoulée depuis la date de la
communication du rapport aux parties.”

.
e) Les deoe nses et autres arranaements_financierS

161.  Mis à part les services administratifs qui peuvent être assurés
gracieusement par les secrétariats existants, toutes les autres dépenses liées
a l ’activité des commissions de conciliation sont a la charge des parties au
différend. La plupart des traités stipulent que ces dépenses sont partagées
également entre les parties tandis que d’autres laissent en suspens les
modalités de la répartition. Comme la Convention de Vienne de 1969 sur le
droit des traités est muette sur ce point, il  importe de savoir que, depuis
cette date, ïe Secrétaire général des Nations Unies a pris certaines décisions
en ce qui concerne la conciliation conventionnelle. Ces décisions sont que
l’Organisation des Nations Unies ne doit pas verser d’honoraires aux membres
des commissions de conciliation sauf indication contraire expressément dornée
par l ’Assemblée générale, et en outre, pour le Secrétaire général,
l ’expression “les  dépenses de la commission” s’entend des “dépenses entraînées
par le fonctionnement de la commission de conciliation agissant en tant
qu’organisme”, c’est-a-djre  qu’elles comprennent les frais de voyage et les
indemnités de subsistani-i  des membres, la fourniture de locaux pour les
réunions et des services de secrétariat nécessaires, mai.5 ne comprennent pas
les dépenses engagées avant qu’une commission ait été  Constitu&e  ou après
qu’elle ait achevé ses travaux, ni les dopenses  faites à titre individuel par
les parties (déplacements, indemnités de subsistance, honoraires de leurs
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représentants et de leurs avocats ainsi que des témoins cités par elles, coût
de la préparation des pièces écrites dans la langue où celles-ci sont
soumises, etc.) 1011.

f ) Le sieoe  de la commission et les services de secrétariat

162. Sauf si la commission de conciliation est créée  à titre permanent en
vertu d'un traité qui détermine en outre où  elle siégera ou bien où son
secrétariat sera installé, toute commission ad hoc se réunira en un lieu qui
sera choisi par les parties au différend ou par son président, selon ce qui
sera convenu à cet effet. En pareil cas, la commission'peut se réunir tour à
tour dans les capitales des parties au différend ou en d'autres lieux situés
sur leurs territoires respectifs, ou encore en un lieu neutre situé dans un
Etat tiers. Toutes ces différentes formules devront tenir compte notamment de
la nécessité, pour la commission, d'avoir à sa disposition les moyens
indispensables pour s'acquitter de sa tâche avec le minimum de difficultés.

163. Les commissions permanentes se réunissent normalement au siège qui a été
désigné mais elles ont également la faculté de décider, pour des raisons de
commodité, de se réunir ailleurs lorsqu'elles s'occupent d'une certaine
affaire. Toute commission doit tenir compte, lorsqu'elle fait ce type de
choix, du fait que l'absence d'un bon secrétariat administratif, c'est-à-dire
de rouages fiables, risque d'entraver ses travaux. La question ues  services
de secrétariat peut donc revêtir beaucoup d'importance dans le cas des
commissions ad hoc. En revanche, les commissions créées sous les auspices
d'organisations internationales à vocation mondiale ou régionale peuvent
normalement s'adresser au secrétariat de l'organisation.

5 . L'achèvement des travaux de l'oruane  de conciliation
et résultat

164. Suivant une pratique fort ancienne, les résultats d'une conciliation
revêtent normalement la forme de recommandations non obligatoires faites aux
parties au différend. La Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traités, par exemple, codifie la pratique au paragraphe 6 de son annexe qui
institue la conciliation et dispose notamment :

"Le  rapport de la commission, y compris toutes conclusions y figurant
sur les faits ou sur les points de droit, ne lie pas les parties et n'est
rien de plus que l'énoncé de recommandations soumises à l'examen des
parties en vue de faciliter un règlement amiable du différend."

165. Toutefois, certains traités ont par la suite dérogé à la pratique
ci-dessus soit en adoptant une variante de la disposition, soit en donnant au
résultat de la conciliation un caractère obligatoire. C'est ainsi que la
Convention de Vienne de 1975 sur la représentation des Etats dans leurs
relations avec les organisations internationales de caractère universel, au
sujet du résultat de la procédure de conciliation, énonce à l'article 85,
paragraphe 7, La disposition suivante :

101.1  Documents offkiels  de Z'Assemhlée  générale. vinat-quatrième
session,. Annexes-, point 94 a) et c)  de l'ordre du jour, document A/C.6/397.
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166.  Il figure une autre variante dans la Convention de Vienne de 1985 pour la
protection de la couche d’ozone : “La commission rend une sentence qui est
sans appel, a valeur de recommandation, e.t les..~-rfies_Ilex~~.n~a4anne
Qi.  ” (Souligne par nous.) Ainsi donc, les résultats des travaux de la
commission peuvent etrc  considérés c o m m e  ayant un certain effet juridique
FUiSqU’ilS  Ont  la forme de recommandations que les parties sont tenues
d’examiner de bonne foi.

167. Il existe un traité qui s’ecarte  radicalement, du modèle fourni par l a
Convention de Vienne sur le droit des traités : c ’est le Trait4  de 1980
portant création de l ’Organisation des Etats des Caraïbes orientales, lequel
instaure une procédure de conciliation dont ‘es recommandations sont
cbligatoires  et l ient les parties. L’article 14 du t ait.é dispose au
paragraphe 3 : “Les Etats membres s’engagent à accepter la procédure de
conciliation mentionnée au paragraphe précédent c o m m e  ayant force exécutoire.
Tout.e  décision ou recommandation de la commission de conciliation visant à
régler le différend est sans appel et lie les Etats membres.” En outre, à
l’annexe qui institue la conciliation c o m m e  la procédure de règlement des
différends en vertu du traité, le paragraphe 6 dispose not.amment  que ‘I[l]e
rapport de la commission, y compris toutes conclusions relatives aux f a i t s  ou
à des problèmes de droit qui y sont énonc&s, l ie les parties’“ .

168. Les Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 pour le règlement pacifique
des conflits internationaux disposent que l ’arbitrage international a pour
objet le règlement de litiges entre les Etats par des juges de leur choix et
sur la base du respect du droit l.@/. Les cieux  Conventions disposent en outre
que le recours à cette procédure implique l ’engagement de se soumettre de
bonne foi à la sentence du tribunal. Par conséquent, l ’une des
caractéristiques fondamentales de l ’arbitrage est que c’est une procédure qui
aboutit a des décisions obligatoires pour les parties au différend.

169.  La faculté de donner ainsi force obligatoire aux décisions rendues est
par conséquent une caractéristique que l ’arbitrage partage avec la méthode du
règlement judiciaire opéré par les tribunaux internationaux, dont les arrèts
sont non seulement obligatoires mais auss i ,  comme dans le cas de la  Cour
internationale de Justice, définitifs el sans recours, ainsi qu’il est stipulé
a l ’article 60 du Statut de la CIJ. C’est la raison pour laquelle l ’arbitrage
et le règlement judiciaire sont génoralrment  qualifiés l ’un et l ’autre de
moyens obligatoires de règlement des dit fercnds.

1021  Voir les articles 15 et 37 respectivement des Conventions de La Haye
de 1899 et de 1907 pour le règlelnent  pacifique des conflits internationaux
(voir note 21 ci-dessas).
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170. Toutefois, si l ’arbitrage et le réglement  judiciaire se recoupent sur ce
point, les deux méthodes de règlement ont une structure différente. Le
recours à l’arbitrage est en règle générale décidé d’un commun accord par les
Etats parties à un différend particulier et lesditas parties continuent
d’exercer un contrôle etendu  sur la procédure du fait qu’elles ont le droit de
désigner des arbitres de leur choix -3_1/. Par opposition, le règlement
judiciaire est assuré par des cours ou tribunaux internationaux préétabli.;
dont la composition n’est pas assujettie à un contrôle aussi étendu des
parties au différend.

171. Aux fins du présent manuel, nous limitons l ’étude de l ’arbitrage à la
procédure qui est instituée entre des Etats et dans le cadre de laquelle les
Etats plaident directement: et, par ailleurs, à la procédure instituée entre
des Etats et des organisations internationales m/.

172. Outre les Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, l’arbitrage, en tant
que moyen de règlement pacifique des différends entre Etats, est prévu dans un
certain nombre de traités multilatéraux de caractère mondial O U  régional et

Jm/  Les parties peuvent parfois convenir d’avance de désigner les
artibres à partir d’une liste préétablie. Par exemple, la Convention de
La Haye de 1907 privoit l ’établissement d’une telle liste. De même, la
Convention des Nations Unies de 1982 sur  le droit de la mer prévoit
l ’établissement d’une liste d’arbitres à l ’article 2 de son annexe VII
r e l a t i v e  à 1”‘arbitrage” et à l ’article 2 de son annexe VIII relative à
1”‘arbitrage  spécial” .

IQ4/ Il existe encore d’autres types de tribunaux d’arbitrage, auxquels
les Etats et les particuliers peuvent soumettre des litiges et qui sont
généralement connus sous le nom de tribunaux arbitraux mixtes. Les Tribunaux
arbitraux mixtes créés après la première guerre mondiale en vertu de
l’article 304 du Traité de Versailles en sont un des premiers exemples, et
peut-être le plus important (voir Recueil des décisions des Tribunaux
a&Lfcwux.m&L-  1922-1930, 10 vol).

L’exemple le plus récent est le Tribunal arbitral mixte Etats-Unis
d’Amérique-Iran créé en 1981 par la Déclaration d’Alger. V o i r  l ’ a r t i c l e  I I  d e
la Déclaration du Gouvernement de la République démocratique et populaire
d’Algérie concernant le règlement des litiges par le Gouvernement des
Etats-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République islamique d’Iran,
‘ntacnaÇior!aLm  &gal .M+teri&s,  v o l .  2 0 ,  p .  230, Pour un recueil des décisions
de ce tribunal, ’v o i r  ‘r.~~.rUIS,~..ÇIJi~.sTridunal  Reoorts  (1981-  ), d o n t
21 vo lumes  ont été publiés à ce  jour .

- 90 -



aussi dans un certain nombre de traités bilatéraux lQ5/. L’arbitrage est donc
devenu l’une des procédures de recoul., à tierce partie qui est très
fréquemment retenut: pour régler, par exemple, des différends territoriaux et
frontaliers HJJ./,  des différends relatifs à l ’ interprétation de traités
bilatéraux ou multilatéraux 1p7/ et des différends relatifs à de prétendues

----

m/  Voir, d’une manière génértile, les dispositions conventionnelles
évoquées rapidement dans les publications des Nations Unies intitulées
&&ematic  S u r v e v  of Treaties foz2he  Pacifie  Settlement of InterB&&,B&
DisDutes.  1928-1948, (numéro de vente : 49.V.3) et A survpv of Trfti-çy
Provisions for the Settl~nt.of-.~n.~ernat~qnal  Dispu-Çe&  1949-1962 (numéro de
vente : 66.V.5) (1966). On trouve d’autres c’ispositions  sur l ’arbitrage dans,
par exemple , la série de traités figurant dans la publication des
Nations Unies intitulée La Commission du drQih.-i.e.rnat-iiQrnr~  et son oeuvre
(quatrième édition, numéro de vente : F.88.V.l).

lJ&/ Voir, par exemple. l ’arbitrage du Rann .ofIutçh (-de c. P&l&!z@)
dans Nations Unies, Recueil des .se~.te_nce~~dt_r_ales,  vol. XVII, (publication
des Nations Unies, numéro de vente : E/F.80.V.2), l ’affaire de la Frontière
Araentine-Chili, ibid., vol. XVI. p. 109 à 191: l ’affaire relative à la
DAlimitation  du Plateau continental entre le Royaume-Uni et la Francs,  ibid.,
vol. XVIII, p. 3 à 129; l ’arbitrage du Canal dem.gle  entre le Chili et
l’Argentine, dans International Law  Reports,  vol. 52, p. 93; l ’arbitrage du
Lac Lanoux (France c. Esoaone), R e v u e  aenérale  de droit international public.
T. LXII, 1958, p. 79: arbitrage  rendu sur la frontière entre le Venezuela et
la Guvane britgnniaue (Venezuea  c. Grande-Bret;êgnp), dans British and Foreign
State Paoers, vol. 9 2 ,  1899-1900,  p .  1 6 ; l ’affaire de La frontière de l’Alaska
(Grande-Bretagne c. Etats-Unis), Nations Unies, lttcçueildes_Swnm
arbitrales, vol. XV, p. 481 à 540; l ’affaire de La.frontière  -de  Walfish Bay
(Allemaane c. Grande-Bretagne) ibid., vol. XI, p. 263 à 308; Le différend
frontalier entre le Costa Rica et le Panama,  ibid., p, 519 à 547, l ’affaire de
la Frontière des Andes  (Aroentine  c. Çi&Z),  ibid., vol. IX, p. 29 à 49.

1p7/  Voir, par exemple, l’affaire concernant L’accQrd  relatif-=x
services aériens du 27 mars  1946, EL$t~s.~UJnis  c. Fwrsncg,  1963, ibid., vol. XVI,
p. 5 à 71: l ’ a f f a i r e  r e l a t i v e  à L’accord.r~~at:rf..aux._.~erui~.gg~rieng d u--~- __
6 février 1964, Etats-Unis c. nalie,  ibid., p .  8 1  à 1 0 5 ;  l ’ a f f a i r e  r e l a t i v e  à
L-rd relatif aux selujczs%$bdens  du 27 mars  1946, Et&sYUni.s  c. France,
ibid., vol. XVIII, p. 417 à 453. Voir également l ’accord de juin 1947 entre
l ’Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d’Amérique relatif au Siège
de l’Organisation des Nations Unies, Recu~ei.I.  des_  Tra-ites,  v o l .  1 1 ,  p .  1 3 ,
a r t .  V I I I ,  sect. 21, à la page 31; l’Arrangement  provisoire sur les privilèges
et immunités de l ’organisation des Nations Unies conclu en juin 1946 entre le
Secrétaire général de l ’Organisation des Nations Unies et le Conseil fédéral
s u i s s e ,  i b i d . ,  v o l .  1.  p. 1 6 4 ,  a r t .  V I I I ,  sect.  2 7 ,  à l a  p a g e  1 7 8 ;  e t  l ’ A c c o r d
du 13 avril 1967 relatif  au Siège de l ’Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (avec échange de notes et aide-m&moire),  ibid.,
vol. 600, p. 93, art. XIV, sect.  35. à Id P-ge 154.
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violations du droit international JJJ@/. Il y a lieu de constater à ce sujet
que les deux Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 ont posé le principe du
recours à la Cour permanente d’arbitrage pour faciliter le règlement des
différends internationaux qui n’ont pu être réglés par la voie
diplomatique IQp/ tandis que le Traité américain de règlement pacifique (Pacte
de  Bogota) du 30 avril 1948 dispose que les Etats parties auront la faculté de
soumet.tro à l ’ a r b i t r a g e , après accord entre elles, “les différends d’ordre
quelconque, juridiques ou non” lJB/.

173. Il y a toutefois des types de différends que les Etats soustraient à la
procédure d’arbitrage instituée en vertu d’un traité déterminé, par exemple
l e s  diff&rends  nér de faits ou d’événements antérieurs au traité instituant la
procédure arbitrale en question u/, les différends relatifs à des questions
relevant de la juridiction exclusive d’un Etat 112/,  les différends concernant
l’intégrité territoriale d’un Etat JJJ/, les diffërends relatifs à des
activités militaires, y compris les activités militaires des navires et

=a/  Voir, par exemple, l ’affaire des Alabama Claims (Etats-Unis C.
RQy~~tg~~),  Moore, historv and Disest  of the International Arbitrations t0
which-the-Uni-te_r‘States  h a s  b e e n  a  Darty (1898),  v o l .  1,  p .  6 5 3 ;  l ’ a r b i t r a g e
Trèil  SrnelreL  (Fonderie de Trail) (Etats-Unis c. Canada), Nations Unies,
RxGneil.  euentences  a r b i t r a l = ,  v o l . I I I ,  p . 1907 à 1982: arbitrage du Lêç
L-nmQgx  (France  c .  Esp-qo:),  i b i d . ,  v o l .  X I I ,  p . 290 à 317; voir également,
d’une manière générale les affaires figurant dans les vol. 1 à IX du Recueil
des .ser!te.ncesa r b i t r a l e s .

1091  Article 41 de la Convention de La Haye de 1907. Les Conventions
de 1899 et de 1907 ont toutes deux établi à titre permanent la Cour permanente
d’arbitrage, qui existe toujours et qui a son siège à La Haye. C’est un
Bure‘lu  international qui sert de greffe à la Cour, Comme l’énoncent les
articles 21 et 42 des deum Conventions de La Haye respectivement, “La Cour
permanente est compétente pour tous les cas d’arbitrage, à moins qu’il n’y ait
entente entre les parties pour l ’établissement d’une juridiction spéciale”.
La  Cour est composée d’arbitres choisis sur une liste générale établie par les
Parties  contractantes aux conventions dont chacune a le droit de désigner
qu‘irrr!  personnes d titre d’arbitres.

1101  Voir l ’article XXXVIII du Pacte de Bogota, note 34 ci-dessus, à la
pkl(7c  Y7 .

1111  Voir, par exemple, les dispositions pertinentes de ces traités dans
Systematic  Survey.. ., n o t e  105  c i - d e s s u s ,  p. 2 3  e t  2 4 .

1121  Ibicl., p. 3 2  h 3 4 .

11.11  I b i d .  p .  3 4 .
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aeronefs  d'Etat  utilisés pour un service non commercial m/ et les différends
pour lesquels le Conseil de sécurité de l'organisation des Nations Unies
exerce les fonctions qui lui sont conférées par la Charte des Nations Unies, a
moins que le Conseil de sécurité ne décide de rayer la question de son ordre
du jour ou n'invite les parties à régler leur différend par un autre moyen
pacifique 1-1.

2. Les suestions d'ordre institutionnel et questions connexes

a) Les accords d'arbitraqe

174. Les parties peuvent exprimer leur consentement à l'arbitrage avant que le
différend n'ait surgi, ou après. Les parties peuvent aussi convenir de
soumettre à l'arbitrage soit la totalité de leurs différends ultérieurs, soit
certaines catégories de différends seulement. Cet engagement peut être pris
dans un traité multilatéral ou un traité bilatéral consacré intégralement au
règlement pacifique des différends 1161. Mais il existe une méthode plus
courante, consistant à faire figurer dans un traite une clause compromissoire,
suivant laquelle les parties conviennent de soumettre à l'arbitrage, en
totalité ou en partie, leurs différends ultérieurs concernant ledit traits.
Les parties pec- nt également convenir de recourir à l'arbitrage en signant un
compromis une 131s  que le différend est né.

m/ Voir, par exemple, l'article 298, par. 1 b), de la Convention des
Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer, publication des Nations Unies,
numéro de vente : F.83.V.5, p. 132.

m/ Voir, par exemple, l'article 298, par. 1 c), de la Convention des
Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer, ibid.

JZ&/  L'un des accords multilatéraux généraux de règlement des différends
les plus connus est la Convention de La Haye pour le rèqlement  pacifique des
conflits internationaux du 18 octobre 1907. C'est l'une des premières fois où
l'on tente avec le plus de succès de concevoir une convention multilatérale
visant très précisément à proposer une gamme de moyens et de procédures pour
le règlement pacifique des différends. La Convention établit un système
d'arbitrage en vue duquel il est créé des institutions nouvelles. La partie
la plus importante de la Convention est ainsi consacrée à l'organisation et au
fonctionnement de la Cour permanente d'arbitrage, créée en vue de faciliter le
recours immédiat à l'arbitrage pour les différends internationaux qui n'ont pu
être réglés par la voie diplomatique.

L'Acte général révisé de 1949 pour le règlement pacifique des différends
internationaux est un autre exemple important d'accord multilatéral général
pour le règlement des différends. Son chapitre III est consacré à l'arbitrage
et met en place un système en vue de la constitution d'un tribunal arbitral,
en précisant les modalités de la désignation des arbitres, leur nombre, les
règles à suivre en cas de vacance, etc. Aux termes de l'article 21 de cet
Acte général révisé, les parties peuvent convenir de constituer le tribunal
d'arbitrage suivant des modalités différentes. Voir Nations Unies, mcueil
des Traités, vol, 71, p,  101,

(Suite de la note page  suivante)

- 93 -



175. La clause compromissoire est uns disposition conventionnelle par laquelle
les parties À un traité S’engdgent  à régler par voie d’arbitrage r;o-\t  ou
partie des différends qui pourraient surgir au su je t  de l’interpretation  ou de
l’application dudit  traité. Beaucoup de clauses compromissoiras sont énoncées
en termes très généraux m/. En règle générale, les clauses compr*,missoires
expriment le consentement des parties à soumettre à l ’arbitrage la totalité de
leurs d:ffdrends  ou certains d’entre eux seulement mais n’entrent pas dans le
détail des règles de constitution et de fonctionnement du tribunal
d’arbitrage. Pour soumettre effectivement un différend à l ’arbitrage au titre
d’une clause compromissoire, les parties ont en général besoin de conclure un
compromis.

176. Les compromis sont, quant a eux,  plus détaillés, car ils traitent les
questions d’ordre constitutionnel intéressant le tribunal arbitral à créer.
C'est ainsi que, dans un compromis, les parties au différend ,*récisent 1441  :
la composition du tribunal, y compris le nombre des arbitres, les modalités de
leur désigration  et les règles à suivre pour pourvoir aux vacances: la
désignation c,+s  agents des parties au différend: les questions à trancher par
l e  tribuna. les règles de procédure et la méthode de travail du tribunal,
y compris, s’il y a lieu, les langues de travail; le droit applicable; le
siège et les quest’ons administratives concernant le tribunal; les
dispositions financières à prévoir au sujet des dépens du tribunal; et la
force exécutoire de la sentence du tribunal ainsi que les obligations et les
droits des parti :J à ce  sujet .

117.  L’énumération ci-dessus donne simplement à titre indicatif le minimum des
points à couvrir dans un compromis, mais ceux-ci ne figurent effectivement
dans le compromis qu’en fonction de ce que décident. dans chaque cas d’espèce
les parties au différend. C’est ainsi que certains compromis sont muets sur

(Suite de la note =/)

A titre d’exemple de traité bilatéral intégralement consacré au règlement
pacifique des différends, il y a lieu de citer le Traité de conciliation, de
règlement judiciaire et d’arbitrage (avec annexes) conclu entre le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Suisse, signé 2 Londres le
7 juil let  1965. Son chapitre IV est consacré à l ’arbitrage, fixant le nombre
d’ arbitres, leur nationalité, et leur mode de désignation. Il énonce aussi
les règles à suivre en cas de vacance et définit la portée de la compétence du
tribunal arbitral. Une annexe au traité recommande certaines règles de
procédure concernant le fonctionnement du tribunal arbitral que les parties
peuvent ietenir si elles le souhaitent. Aux termes de l ’article 15 du Traité,
les parties ont, là encore, la faculté dn convenir de constituer le tribunal
arbitral suivant d’autres modalités. Voir ibid.. .  vol.  605, p. 205.

lJJ/  Voir des exemples de clause compromissoire dans S.y&ematiç
s\cEyeu_,  .*  A , note 3.05 ci-dessus.

,JJ&/  Voir la liste des questions à traiter que propose le Modèle de
règles sur la procédure arbitrale établi par la rommission  du droit
international. Voir L~Cornm~~.~.~P~.broit...1Lntern~hpna~l-.e_t_So~-.~~~~,
note 105 ci-dessus, p. 142, art. 2, p. 142 et 143.

- 94 -



la question du droit applicable JJN. tandis que d’autres comprennent des
dispositions sur les privilèges et immunités des membres du tribunal
arbitral JJQ/ et que d’autres compromis encore précisent les arranqements
provisoires à prendre pour préserver les droits respectifs des parties au
différend tant que le tribunal arbitral er question n’a pas conclu ses
travaux m/. Certains compromis sont brefs et n’énoncent que quelques points
essentiels sans évoquer les questions administratives et finawières
intéressant le tribunsl, ni sa méthode de travail ni ses regles  do
procédure &Q/. On  trouve toutefois  récemment des exemples de compromis plus
con,plexes, comme celui qui a été signé le 10 juillet 1975,  entre la France et
le Royaume-Uni dans l ’affaire de la délimitation du plateau continental entre
les deux Etats m/  et le Compromis d’arbitrage du 11 juillet 1978 conclu
entre les Etats-Unis et la France dans l ’affaire concernant leur accard
relatif aux services aériens 1241.

b) ka_Eam~ti~~&ane  d ’ arU!gct

170.  En tant que prociiure  de recours à tierce partie, l ’arbitrage peut être
exercé par une seule personne, désignée par les parties au différend comme
arbitre unique JJJj/  ou bien  par un groupe de personnes désiynées  pour

m/ Vois.  également les paragraphes 170  à 195 ci-après.

QQ/ Voir, par exemple, le Compromis du 30 juillet 1954 entre le
Royaume-Uni (agissant au nom du souverain d’Abou  Dhabi)  et le Sultan d’Arabie
Saoudite, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 201, p. 327, art. XVI.

m/  Voir, par exemple, le Compromis du 16 juillet 1930 concernant le
différend frontalier entre le Guatemala et le Honduras, art. 16, dans
Nations Unies, R-a  des s-ces arbim.l-BR,  vol. II, p. 312: le Compromis
du 11 juillet lY78  entre les Etats-Unis et la France dans l ’affaire conCt.rnant
l’Accord relatif aux services aériens, par. 3, Nations Unies, Reçseil  dm
Trait&,  vol.  1106, p. 199.

1221  Voir, par exemple, le Compromis du 20 mars 1899 relatif à
l ’arbitrage entre le Guatemale et le Mexique, Nations Unies, &~~&a6
&e.Rtdnces  arbitraleR,  vol. XV, p. 27. D’autres compromis ont reçu
l ’appellation de protocoles. Voir, par exemple, ibid., p, 51 et  52.

1231  V o i r  i b i d . ,  w .  X V I I I ,  p .  3 ,  a u x  p a g e s  5  à 1.

SA/  Ibid., p, 454,  458 à 461.

L22.1  Voir, par exemple, la nomination du roi d’Italie comme arbitre
unique en vertu du Traite du 6 novembre 1901 entre le Royaume-Uni et le Bresil
d?ns l ‘affaire du différend frontalier entre la Guyane britannique et le
Brésil, dans ibid., vol. XII, p. 17 (anglais); et la desiqnation  d’un arbitre
unique dans l ’affaire de l’île de Palm=,  dans ibid., vol. II, p. A30
(anqlais)  . Certaines conventions bilatérales prévoient, elles aussi, la
désignation d’un arbitre unique, par exemple, la Convention du 3 mai 1967

(Suite de la ncte  page suivante)



constituer un tribunal arbitral 1241. Dans la plupart des traités instituant
un tribunal d’arbitrage, il est généralement indique que le tribunal est
composé d’un nombre impair d’arbitres, qui est parfois cinq 1221, mais la
pintique  la plus courante  consiste à mettre en place un tribunal arbitral de
trois membres .&.&Y./. Chacune dus parties au différend a alors le droit de

(suite  de la note 12.51)

relative à l’Organisation hydrographique internationale, art. XVII,
Nations Unies, &zQ&~  des ;Ir@&,  vol. 751, p. 40; l’Arrangement  européen du
9 décembre 1971 concernant l’exécution d’un programme de satellites
aéronautiques, art. 13, dans ibid., vol. 906, p. 3 ot l ’Accord du
19 octobre 1973 portant création de l ’Organisation météorologique des
Caraïbes, art. 23, dans ibid.,  -JO~.  947, p.  599.

u&/  Le nombre d’arbitres sihgoant  au tribunal n’est pas limité I les
parties peuvent d’un coma,.,  i accord en désigner autant qu’elles veulent.

ID,/ Voir, par exemple, l ’Acte général do Genève pour le réglement
pacifique des différends internationaux, art. 22, Société des Nations, pgcueil.
sks-Txd!2ist  vo 1. 93, pQ 344; voir également, par exemple, le Compromis conclu
le 10 juillet 1975 entre le Royaume-Uni et la France constituant un tribun?1
d’arbitrage aux fins de résoudre le différend concernant la délimitation du
plateau continental dans la Manche, lequel porte création d’un tribunal
d’arbitrage de cinq membres : un membre désigné par la France, un membre
désigné par le Royaume-Uni et Trois  membres neutres. Nations Unies, RweiJ.
s&L&9Bmçes  arli&.&&s,  vol. XVIII, p. 5, art.1,  du Compromis; voir
également 16  Compromis du 11  septembre 1980  conclu entre l’Egypte et Israël  au
sujet de leur différend frontalier relatif à la plage de Taba,  qui a mis en
place un tribunal de cinq membres : chacune des parties en a désigné un et les
trois autres membres, dont le prtkident, ’ ’ ,ont ete désignes d’w ZJ~Y~  accord
par lus  parties; voir l ’article premier du Compromis, Internatipn.aJ  Lesal
&.@~~~.&l~,  v o l .  2 6 ,  p .  1  ( a n g l a i s ) ; voir également l’Accord relatif à la mise
en oeuvre de garanties conclu en application du Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires, siyné le 5 avril 1973, art. 22,
Nations Unies, R_er~~-l_4es_T^,~ir.és,  vol. 1043, p. 213; la Convention des
Nations Unies de 1982 sur le droit,  de la mer, annexe VLX,  art. 3, et
annexe VIII, art. 3,  note 114 ci-dessus, p. 182 et la3 et la5 et 186
respectivement.

J,J&/  V o i r ,  p a r  exempJe, la Convention internationale du 2 décembre 1961
pour la protection des obtentions végét.ales,  art. 36, Nations Unies, &-çu&l
Pes  T r a i t & ,  v o l .  815,  p . U9:  le Protocole du 31 octobre 1963 sur les. . .privilegus  et les immunités de l’organisation européenne de recherche
spatiale, art. 27, ibid.,  vol.  805, p. 296; la Convention internationale du
2 novembre 1973 pour la prévention de la pollution par les navires (conclue
sous les auspices de l’Organisation  intergouvernementale consultative de la
navigation maritime, Protocole II, art. 3); et voir aussi les deux premières
Conventions de Lomé conclues entre la Communaute  économique européenne et le
Groupe des pays d’Afrique, des Cciraïbes et du Pacifique, soit l ’article 81 de
la première Conventivn en date du 28 tévrier  1971 (A/AC.176/7)  et
l’arl-.icle  176 de la deuxikw c’onvantion  en daîe  du ler octobre 1979.

- 96 -



désigner soit l ’un des trois arbitres, soit deux des cinq arbitres, selon le
cas. Les troisième ou cinquième arbitres, qui sont souvent nommtis  en outre
président du tribunal, sont normalement désignés d’un commun accord par les
parties au différend et, parfois,
désignés par les parties.

d’un commun accord par les arbitres déjà
Quand il surgit des difficultés au sujet de la

désignation soit du troisième soit du cinquième membre du tribunal.. ce qui
empêche de le constituer, les parties au différend peuvent conférer le droit
de procéder à la nomination nécessaire à un Etat tiers ou à une personnalité
éminente i2p/. Les dispositions relatives à la composition du tribunal
précisent en pareil cas dans quel-J délais les personnes chargees  de procéder
aux désignations nécessaires doivent s’acquitter de leur tâche (par exemple,
dans les 60 jours à compter de la date à laquelle le différend a été soumis à
la procddure  d’arbitrage) &&Q9/  ainsi que les délais dans lesquels les parties
au différend sont tenues de procéder chacune à leur première nomination (par
exemple, dans les 30 jours à compter de la même date, celle à laquelle le
différend a été soumis à la piocédure  d’arbitrage) ;u1/ conformement  aux

clauses du traité applicable. Les mêmes dispositions prévoient en outre le
cas où il faudrait pourvoir à une vacance quelconque parmi les arbitres et
stipulent en général qu’il est pourvu à tout siège vacant de la manière grévue
pour la nomination initiale m/.

m/ Voir, par exemple, l ’article 45 de la Convention de La Haye de 1907
pour le règlement pacifique des conflits internationaux, suivant lequel la
tâcha est confiée à un Etat tiers, et l ’article 23 de l’Acte  général révisé
de 1949 pour le règlement pacifique des différends internationaux, suivant
lequel la désignation incombe d’abord à un Etat tiers, puis au Président de la
Cour internationale de Justice. Suivant l ’article 21 de la Convention
européenne de 1957 pour le règlement pacifique des différends, le Président de
la CIJ est seul chargé de prociider  à la désignation dans le cas de figure
envisagé. La disposition pertinente de la Convention des Nations Unies
de 1982 sur le droit de la mer,  à l’annexe VIII, art. 3 e), prévoit que la
désignation incombe d’abord à un Etat tiers, puis au Secrétaire général des
Nations Unies.

Il peut arriver qua l’une des partios  à un différend refuse de désigner
son arbitre et empêche par conséquent la constitution du tribunal. Voir
comment la Cour internationale de Justice analyse pareille situation et l ’avis
qu’elle donne à  ce  su je t  dans la seconde phase de l ’affaire relative à
l’I&erprétation  des trai.t&.&c-mis,  &I-Rg9y&l-m,  p.  228 et 229; et voir
également l ’avis consuitatif  rendu par la Cour au sujet de l’&eriçabilit&.-!.

. ..1’@&l’get.ion  d’arbitragun-&br.tu  de!~&-~ç~f;lon  21 de I’AcçPLd  du 26 luin  194
relatif au Si‘ège-& l’Oym~~~DA~-N?ti~~~s  ( Ç I J  Recueil1984,  7
p. 12). Pour sortir de 1’ impasse,
autorité de la désignation.

il est possible de charger une autre

désignation au caF
Cela donne la possibilité de procéder à la

où l ’une des parties ne désignerait pas son arbitre dans
les délais expressément fixés.

uQ/ Convention des Nations Unies sur le droit de ‘ta mer,  annexe VII,
art. 3, et annexe VIII, art. 3.

m/ I b i d .

12.21  I b i d .
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179. Certains tribunaux d’arbitrage sont composés de personnes désignées par
les parties se servant à cette fin d’une liste préétablie d’arbitres comme
celle dont l ’établissement est prévu, aux fins de 10  Cour permanente
d’arbitrage, dans les Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 Ix/, tandis
que d’autres tribunaux arbitraux sont constitués en l ’absence de toute liste
préétablie h;14/. Dans les deux types d’arbitrage toutefois, la question de la
nationalité et des titres des  arbitres est généralement réglée d’avance.
Parfois, les parties tiennent à faire figurer dans le compromis des précisions
sur les titres des personnes di ignées c o m m e  arbitres u/.

180. Il y a des compromis qui, après avoir précisé certaines des règles de
procédure, laissent le tribunal arbitral régler seul tout le reste des
questions de procédure. C’est ainsi qu’un compromis dispose que : “Le
tribunal devra, conformément aux dispositions du présent Compromis, fixer sa
propre procédure et régler toute question relative à la conduite de
l’arbitrage ua/.” Un autre C:ompromis accorde une large compétence à
l’arbitre en ce qui concerne ses propres règles de procédure et dispose :
“l ’arbitre réglera toute question de procédure qui pourra surgir au cours de
1 ‘arbitrage” 137.1. Il est de m ê m e  accordé à un autre tribunal une vaste
compétence en la matièw,  le compromis disposant : “Le tribunal, sous réserve
des dispositions du présent Compromis, fixera ses règles de procédure et

JJJ/  Voir les articles 23 et 44 respectivement des Conventions de La Haye
de 1099 et de 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
Voir égaiement la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer,
annexe VII, art. 2, et annexe VIII, art. 2. La liste visée à l ’annexe VII
permet de constituer un tribunal d’arbitrage composé de juges ou d’éminents
juristes internationaux, tandis que l’annexs VIII vise la constitution d’un
tribunal arbitral spécial composé de personnes qui ne sont pas nécessairement
des juristes mais qui sont des experts de la question faisant l ’objet du
différend relatif au droit de la mer  dont le tribunal est saisi.

l;o/ Voir, par exemple, l ’article 22 de l’Acte  général de Genève de 1928
pour le règlement pacifique des différends internationaux.

m/ Comparer l ’article 2. par. 1, de l’annexe VII ainsi que l ’article 2,
par. 3 de l’annexe VIII de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le
droit de la mer, d’une part, et, de l’aut-re, les articles 23 et 44 des
Conventions de La Haye de 1899 et 1907 respectivement.

m/ Article V du Compromis du 22 janvier 1963 conclu entre ia France et
les Etats-Unis a u  sujet du différend concernant l’interprétation de l’Accord
rQ~e.rnant_I.~s_Euices..aér.~.~ns,  Nations Unies, Recueil des Trait&s,  vol.  473,
p.  50.

l.Jy/  Article V du Compromis du 23 janvier 1925 conclu entre les
Etats-Unis et les Pays-Bas dans  l ’affaire de ~~~.&-&-I’$&?~s,  Nations Unies,
Rwwz~Idnn  .se-t.~nc~.sarbi.trale.s,  vo l .  I I .  p. 8 2 9  ( a n g l a i s ) .
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rhqlera  toute question concernant la conduite de la procédure Lu/.” Qn
t Juve  ailleurs encore,  dans un compromis, une autre formule très générale 8
“L’Arbitre  aura tous pouvoirs pour arrêter la procédure à suivre et prendre,
sans aucune restriction, toutes autres décisions en rapport avec l ’affaire en
cause, et nécessaires ou opportunes, à son avis, en vue d’atteindre, de façon
honorable et juste, aux fins visées par la présente Convention... $39”. 11  Y
a d’autres compromis qui, en revanche, recourent à une formule plus
restrictive quand ils accordent au tribunal le pouvoir d’arrêter les règles de
procédure. Par exemple, un certain compromis, après avoir indiqué des règles
à l ’intention du tribunal arbitral, dispose : “Pour régler ces autres
questions de procédure et organiser la suite des audiences. le tribunal
prendra en considération, individuellement ou conjointement, les voeux des
agents des deux gouvernements &!Q/.” Dans un autre compromis, le tribunal
reçoit pour instructions de demander leurs v u e s aux parties avant d’énoncer
telle ou telle autre règle de procédure m/.

d )  L e  d r o i t  a p p l i c a b l e

181. Les parties à une procédure d’arbitrage peuvent convenir ensemble des
règles que le tribunal doit appliquer à leur différend. Certaines conventions
d’arbitrage précisent qu’il y a lieu d’appliquer un droit  particulier w-1
tandis que d’autres se contentent d’évoquer le droit applicable avec une
formule assez générale. Beaucoup de conventions d’arbitrage disent très
précisément que le droit international est le droit applicable 1431  et

m/  Voir l ’article 3 du Compromis du 10 juillet 1975 entre la France et
le Royaume-Uni dans l ’affaire concernant la délimitation de leur plateau
continental, ibid., vol. XVIII, p. 5 (anglais).

un/ Voir l ’article 1 du Compromis du 12 janvier 1922 conclu entre le
Royaume-Uni et le Costa Rica en vue de soumettre a l’arbitrage certaines
revendications formulées contre le Costa Rica (affaire Tinoco),  Société des
Nations,  Recueil des Trai.&,  vol. XVII, p.  151.

1401  Voir la Convention du 3 août 1935 entre les Etats-Unis et le Canada
concernant le règlement de difficultés dues à l ’exploitation d’une fonderie à
Trail , Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. III, p. 1907
(anglais).

1411  Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d’arbitrage (avec
annexes) conclu le 7 juillet 1965 entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du No&ù  et la Suisse, Nations IJnies, Recueil des Tra.iiâ,  vol.  605,
p. 205.

z/  Voir le Traité ce Washington du 6 mai  1971 , sur la base  duquel a été
constitué le tribunal dans l ’affaire des .&&~~a. .çl.&ms entre les Etats-Unis
et le Royaume-Uni, dans Moore, In.~~ns~.onel.A.r.~itr~lfFp_,  v o l .  1.  p. 5 4 7 :  v o i r
également le Traité conclu entre le Royaume-Uni et le Venezuela au su je t  de la
délimitation de la frontière entre la colonie de la Guyane britannique et le
Venezuela, dans Parry, Consol~.çìa~.~d.-T.r.e-~-ty..Seriea,  vol. 184, p, 188.

m/ Voir, par exemple, les conventions dont fait it.dt  i’ouvrage intitulé
Systematic  Survey-.,  note 105 ci-dessus, p. 117.
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certaines autres encore demandent l'application des principes du droit
international &@/. D'autres conventions d'arbitrage sont muettes sur la
question. En pareil cas, l'article 28 de l'Acte  g&&ral  révisé de 1949
recommande une solution qui est qu'en l'absence d'indications données dans le
compromis sur le droit applicable au fond du différend, le tribunal doit
appliquer les règles de fond énumérées a l'article 38 du Statut de la Cour
internationale de Justice 145_/.

182. Dans certains autres compromis encore, ce sont expressément les principes
d'équité, de justice, de la solution équitable, etc., qu'il faut appliquer au
différend m/. L'Acte général révisé de 1949, à l'artïcle  28, recommande
d'appliquer ces principes en dernier ressort, quand aucun principe de droit
applicable au différend ne figure à l'article 38 du Statut de la CIJ.
L'article 28 de l'Acte  général révise se lit comme suit :

"Dans le silence du compromis ou à défaut de compromis, le Tribunal
appliquera les règles de fond énumérées dans 1'Article  38 du Statut de
la Cour internationale de Justice. En tant qu'il n‘existe pas de
pareilles règles applicables au différend, le Tribunal jugera ex aecruo
et bono  m/."

e) Les méthodes de travail et la procédure devant le tribunal arbitral

183. Les parties à un différend porté devant un tribunal arbitral se font
représenter par des agents dont le compromis peut évoquer le mode de
désignation ainsi que la compétence 14_8/, indiquant en outre dans quels délais

1441  Ibid.

u/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 71, p. 101. On trouve une
disposition similaire dans de nombreuses conventions d'arbitrage. Voir
Svstematic Survey..., note 105 ci-dessus, p. 117 et 118.

1461  Voir, par exemple, le principe de la "solution équitable" appliqué
par le tribunal arbitral de 1872 dans l'affaire de la Baie Delacroa
(Grande-Bretaane c. Portuaal): l'arbitrage frontalier de 1907 entre la
Colombie et l'Equateur; l'affaire de la Mer de Behrinq, 1893 (Grande-Bretaane
C. Etats-Unis): et l'affaire des Pêcheries de la côte septentrionale de
I'Atlantiaue  (Grande-Bretaane c. Etats-Unis).

m/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 71, p.  101.

m/ Si certains compromis ne disent rien de particulier sur la question
des agents en tant que tels, les parties au différend se font représenter par
leurs agents devant le tribunal arbitral. Voir, par exemple, le compromis
d'arbitrage du 30 juin 1964 conclu entre l'Italie et les Etats-Unis dans
l'affaire concernant l’accord relatif aux transports aériens entre ces deux
pays, ibid., vol. 529, p,  314.
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ils doivent être désignés lQ/. Ces agents sont généralement habilités à
désigner un adjoint si les circonstances l ’exigent et peuvent en outre se
faire assister par tout conseil, avocat et personne1 qu’ils estimeraient
nécessaire.

184. Les agents des parties au différend soumettent des pièces écrites qui
peuvent se limiter au mémoire et contre-mémoire 1501,  lesquels sont soumis
dans l ’ordre et suivant des délais fixés par le tribunal. C’est aussi le
tribunal qui peut être appelé à se prononcer sur l’opportunité d’une procédure
orale m/ et sur les moyens de preuve documentaires à fournir. Dans le
compromis d’arbitrage concernant un différend frontalier, on trouve la
disposit ion suivante :

“Le  tribunal d’arbitrage devra, sous réserve des dispositions du
présent compromis, après avoir consulté les parties, régler l ’ordre et
les dates de la présentation des pièces écrites et des cartes, et réglera
toute autre question de procédure, écrite et orale, qui pourrait se
poser. L’ordre dans lequel ces pièces seront déposées sera fixé sans
préjudice de toute question se rapportant à la charge de la preuve la/.”

185. En ce qui concerne la question des moyens de preuve documentaires,
l ’article 75 de la Convention de La Haye de 1907 dispose : “LeF  Parties
s’engagent à fournir au Tribunal, dans la plus large mesure qu’elles jugeront
possible, ous les moyens nécessaires pour la décision du litige 15.31.”

&Q/ A titre d’exemple de compromis ne fixant pas de délais pour la
désignation des agents, voir le compromis d’arbitrage du 22 janvier 1963
conclu entre la France et les Etats-Unis, ibid., vol. 473, p. 5; pour les
conventions fixant des délais, voir, par exemple, le délai de 14 jours f ixé
dans le compromis France-Royaume-Uni du 10 juillet 1975, Nations Unies,
Recueil des mntences arbitralez,  vol. XVIII, p. 5, art. 4, ainsi que dans le
compromis du 24 février 1955 entre la Grèce et le Royaume-Uni dans l’arbitrage
Ambatielm,  i b i d . , v o l .  X I I ,  p .  8 8 ,  a r t .  4 .

J-5.Q/  Voir, par exemple, l ’article 5 dans le compromis relatif a
l ’ a r b i t r a g e  Ambatielos,  i b i d .

w/ Certains compromis ne prévoient pas de IJrocédure  orale, d’autres
laissent le tribunal en décider selon les circonstances.

m/ Ibid., vol. XVI, p. 119 (anglais). Une disposition similaire figure
dans le Compromis du 22 juillet 1971 conclu entre l ’Argentine et le Chili pour
Lkbitrase du.rJnel  -de-!ksçrLe. Voir Crnd.4781.

=a/  En ce qui concerne la charge do  la preuve, il a été  expressément
décidé dans un cas d’espèce qu’elle incombe totalement à la partie soutenant
l’existence d’une obligation qui aurait 6t.é  violée. Voir l ’arbitrage entre la
Grèce et le Royaume-Uni dans l ’affaire des  Ca:gai;ions  déroutées,
Nations Unies, Rçcucil  des s e n t e n c e s  arbitrales,  vo l .  XI I ,  p. 5 3  à 7 0 .
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186. Suivant les circonstances, les tribunaux arbitraux ont également entendu
des témoins pour le compte des parties au différend et ont également fait
appel à des témoins experts apportant au tribunal un avis d'expert sur un
point déterminé, comme cela peut être explicitement prévu dans un
compromis 1541. Les arbitres ainsi que les parties au différend ont aussi le
droit de soumettre les témoins en question à un contre-interrogatoire de la
façon qui est prévue dans le compromis m/. Les tribunaux arbitraux
recourent généralement à ces méthodes de travail dans des différends
frontaliers à l'occasion desquels ils exercent également le droit de mener
leur propre enquête et de se rendre sur place, sous réserve du consentement
des parties, pour visiter les localités faisant l'objet du différend.

f) Le sièue  du tribunal arbitral et les questions administratives

187. Le compromis précise en général quel doit être le siége du tribunal
arbitral. En l'absence de cette précision, le tribunal peut lui-même, sur
recommandation de son président a/, décider ou il conduira ses travaux.

188. La convention d'arbitrage peut également préciser où le tribunal doit
tenir sa première réunion et lui laisser le soin de choisir ensuite le lieu de
ses réunions ultérieures. Le choix du siège du tribunal répond à des
considérations de commodité administrative et de gestion financière. Par
exemple, quand le tribunal doit travailler en deux langues, il est plus
commode pour lui de siéger là où il peut accéder facilement aux services
d'interprètes et de traducteurs et aussi de secrétaires bilingues. Le choix
du siège fait également appel à certaines autres considérations d'ordre
administratif et technique.

189. Les tribunaux arbitraux sont généralement aidés dans leurs travaux par un
secrétariat ou un greffe. Ce dernier fait fonction de voie de communication
entre les parties et le tribunal, assure la garde des pièces et documents
soumis au tribunal, recrute interprètes et traducteurs et s'occupe de toute
les questions administratives. Les tribunaux permanents, qui traitent un
certain nombre de différends sur la longue période, sont normalement dotés
d'un secrétariat également permanent organisé suivant les principes énoncés
dans le compromis. Pour les tribunaux ad hoc, les parties peuvent décider
d'un commun accord de confier au tribunal ou à son président le soin de
désigner un secrétaire ou un greffier ainsi que le personnel de secrétariat

1541  Voir, par exemple, le Compromis du 30 juillet 1954 entre le
Royaume-Uni et l'Arabie Saoudite, Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 201, p. 317, art. 7 et 10.

1551  Voir, par exemple, le Compromis du 30 juin 1965 conclu entre l'Inde
et le Pakistan au sujet d'un arbitrage frontalier, Nations Unies, Recueil des
sentences arbitrales, vol. XVII, p. 9, et le Compromis du 16 juillet 1930
entre le Guatemala et le Honduras, ibid., vol. III, p,  1312.

lJ&/  Voir, par exemple, l'article 5 du Compromis du 10 juillet 1975
conclu entre la France et le Royaume-Uni dans l'affaire concernant la
délimitation de leur plateau continental, ibid., vol. XVII, p. 5 et 6.
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qui pourrait être nécessaire. Les parties peuvent. également convenir de
désigner ensemble un Sec&taire  ou un greffier et chacune d’elles recrute  le

même aombre  de secrétaires temporaires.

g)
.

Les depenses  du w&unal arbitral

190. Une procédure d’arbitrage entraîne des dépenses de deux ordres I les une8
concernent l es  t ravaux  incombant à chacune des par’ les,  les honoraires de son
conseil,  de ses experts, les dépenses liées à la collecte des moyens de
preuve, la traduction des pièces, les frais de voyage, etc., et ces dépenses
sont supportées par les parties elles-mémes. Les autres dépenses
correspondent aux charges communes du tribunal, les honoraires des arbitres,
les traitements du greffier et du personnel du greffe, les services
d’interprètes, de secrétariat, etc.

191. Les parties aux différends prennent leurs  propres dépenses à leur charge
et se partagent les dépenses administratives du tribunal. Dans la pratique,
les honoraires d’arbitre sont partages également  entre  les deux parties.
A 1 ‘occasion, toutefois, certains compromis prévoient que chacune des parties
prend à sa charge les honor Lires  de l ’arbitre désigné par elle u/. Si les
parties fournissent une assistance technique ou tribunal, chacune d’elles
prend à sa charge la rémunération de son propre expert.

3 . Lesrésultatsd~l_‘-~bitrjr~~et-~~~~~~

192. Le résultat de l ’arbitrage est une sentence qui lie les parties a u

différend. Immanquablement, dans tous les compromis, les parties au différend
s’engagent à respecter la décision du tribunal arbitral auquel elles
s’adressent.

193. Les sentences arbitrales sont généralement rédigées par écrit, signées et
datées. Eu égard au règlement intérieur qu’adopte tel ou tel autre tr ibunal .
certains compromis indiquent expressément que la décision du tribunal doit
être adoptée à la majorité de ses  membres  &Q/ tandis que d’autres donnent en
outre aux arbitres le droit de joindre à la sentence une opinion individuelle
ou dissidente lu/.

m/  Voir, par exemple, la Convention d’arbitrage concernant l’exercics
de la juridiction dans la mer de Behring du 29 février 1892, dans Moore,
Intern~nnalAr~.frationg,  vol. 5, p. 4762, art. 12; voir également  le
Compromis du 1G  juin 1930 entre le Honduras et le Guatemala, dans
Nations Unies, ~-~i~èpsa-n~=~~rna_arbd~r~~es,  vol. II, p. 1313, art. XIX,
et le Compromis du 22 janvier 1563 entre les Etats-Unis et la France,
Nations Unies, prZEun-i.la.çs..T.~a~tcs, v o l .  4 7 3 ,  p .  5 ,  a r t .  V I I I .

154.1 Voir, par exemple, l’article VI du Compromis du 22 janvier 1963
entre les Etats-Unis et la France dans 1 ‘af fdirf?  concernant 1 ‘interprétation
de l’accord relatif aux services aériens entre les deux pays, ibid.

1591  Voir, par exemple, l ’article 9 du Compromis du 10 juil let  1975 e.itre
le Royaume-Uni et la France ddn& l’affuixe  conccrIlant  la délimitation de leur
plateau continental, not.e  I56 ci-dessus, p. 5 et 6.
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394. Après que la sentence a été rendue, il est possible de lui apporter des
corrections ou des révisions pour rectifier toute erreur manifeste,
c'est-à-dire des erreurs d'écriture, typographiques ou arithmétiques, comme le
suggère le modèle de règles sur la procédure arbitrale de la CD1  Ifi(r/. Une
sentence peut également être sujette a interprétation : l'article 82 de la
Convention de La Haye de 1907 donne compétence générale au tribunal arbitral
qui a rendu la sentence pour l'interpréter 1611. Certains compromis
envisagent le cas où il faudrait soumettre la sentence à interprétation m/.
Le compromis peut aussi préciser que la sentence sera rendue publique à une
date agrée,  par les parties m/.

195. La dernière phase de la procédure d'arbitrage est celle de l'exécution de
la sentence. Selon la nature du différend en cause, les parties peuvent
préciser dans leur compromis les démarches indispensables à l'exécution de la
sentence. Par exemple, quand il s'agit d'un différend frontalier, les parties
conviennent de constituer une autre commission ou de désigner des experts qui
seront chargés d'opérer le tracé de la frontière une fois la sentence rendue.
Aux termes de la Convention de La Haye de 1907, tout différend qui pourrait
surgir entre les parties concernant l'interprétation et l'exécution de la
sentence sera, sauf stipulation contraire, soumis au jugement du tribunal qui
l'a rendue 1641.

G . Le règlement judiciaire

1. Les Drincioales  caractéristiques, le cadre juridique et le
rôle du rèslement judiciaire

196. Les Etats parties à un différend peuvent rechercher une solution en
portant ce différend devant une cour ou un tribunal international existant,
composé de juges indépendants qui sont chargés de statuer sur les demandes
dont ils sont saisis sur la base du droit international et de rendre des
décisions qui lient les parties. Cette méthode porte généralement
l'appellation de règlement judiciaire et représente l'un des moyens de
règlement pacifique des différends internationaux énumérés a 1'Article  33 de
la Charte des Nations Unies.

m/ Voir l'article 31 du modèle de règles dans La Commission du droit
international et son oeuvre, note 105 ci-dessus, p. 148.

Ip1/  Cette compétence s'entend sous réserve exclusive d'un accord entre
les parties s'opposant à ladite procédure de révision.

&Q/ Voir, par exemple, le Trait&  de conciliation, de règlement
judiciaire et d'arbitrage (avec annexes) entre le Royaume-Uni et la Suisse,
dans Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 605, p,  205, art. 34. Voir
également les Compromis de 1963 et de 1978 entre la France et les Etats-Unis,
Nations Unies, ibid., vol. 473, p. 5, et vol. 1106, p. 199, respectivement.

m/ Voir, par exemple, l'article VI B du Compromis entre la France et
les Etats-Unis cité à la note 158 ci-dessus,

m/ Voir l'article 82 de la Convention de La Haye de 1907 pour le
règlement pacifique des conflits internationaux, note 21 ci-dessus.
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197. La première juridiction internationale dont l'activité se soit étendue au
monde entier fut la Cour permanente de Justice internationale (CPJI) qui fut
créée par le Pacte de la Société des Nations en 1922. Lui a succédé la Cour
internationale de Justice (CIJ), créée en 1946 à titre d'organe principal de
l'organisation des Nations Unies. Aux termes de 1'Article  36 de son Statut,
la Cour internationale de Justice a une compétence générale s'étendant à
"toutes les affaires que les parties lui soumettront ainsi qu'à tous les cas
spécialement prévus dans la Charte des Nations Unies ou dans les traités et
conventions en vigueur". Il existe une autre instance internationale de
règlement judiciaire qui est le Tribunal international du droit de la mer,
prévu dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du
10 décembre 1982 1651,  lequel est compétent pour régler les différends
relevant du droit de la mer.

198. Comme il a été indiqué dans la section précédente, le règlement
judiciaire et l'arbitrage font l'un et l'autre appel à un organe judiciaire
indépendant pour aboutir à des décisions ayant force obligatoire. Les
tribunaux arbitraux, toutefois, ont essentiellement un caractère ad hoc et
sont composés de juges choisis suivant le principe de la parité par les
parties à un différend qui fixent également les règles de la procédure et le
droit applicable à l'espèce. Par opposition, les cours et tribunaux
internationaux préexistent car ce sont des organes judiciaires permanents dont
la composition, la compétence juridictionnelle et les règles de procédure sont
également fixées d'avance par les traités qui en portent création. En outre,
le règlement judiciaire se distingue de l'arbitrage en ce sens que les
décisions des instances judiciaires internationales, en règle générale, ne
peuvent pas faire l'objet de recours : le Statut de la Cour internationale de
Justice dispose à l'article 60 que 1"' arrêt [de la Cour] est définitif et sans
recours m/". Les seules exceptions à la règle concernent des questions
relatives à la portée de l'arrêt ou à son exécution, lesquelles peuvent faire
l'objet de nouvelles décisions, à condition toutefois qu'elles soient rendues
par la même instance judiciaire. C'est ainsi que 1'Article  60 du
la CIJ dispose en outre qu'"
l'arrêt,

en cas de contestation sur le sens et la portée de
il appartient a la Cour de l'interpréter, à la demande de toute

m/ Art. 287, par. 1 a), et annexe VI, art.1,  par. 1. Le Tribunal ainsi
que sa chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins,
compétente pour connaître des différends portant sur des activités menées dans
la zone, seront constitués lors de l'entrée en vigueur de la Convention.

m/ On trouve une disposition analogue à l'article 52 de la Convention
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales de 1950
(Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 213, p. 2211,  à l'article 67 de la
Convention américaine de 1969 relative aux droits de l'homme (ibid.,
vol. 1144, p. 1991,  et à l'article 296 de la Convention des Nations Unies
de 1982 sur le droit de la mer (publication des Nations Unies, numéro de
vente : F.83.V.5, p.  130).
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partie w/“. En revanche, les décisions des tribunaux arbitraux ne sont
définitives qu’en fonction de ce qui est expressément convenu à cet égard dans
le compromis, lequel peut prévoir que la décision fasse éventuellement l ’objet
d’un recours face à une juridiction internationale n/.

199. Il y a lieu de signaler en outre que, parce qu’elles sont déjà
constituées, les instances judiciaires internationales sont iDso  fa-  mieux
équipees  que les tribunaux arbitraux ad hoc qui sont plus longs à constituer
pour connaître de questions urgentes, par exemple les demandes en indication
de mesures  conservatoires Ihp/. En outre, toujours en raison de son caractère
permanent, une instance internationale comme la Cour internationale de Justice
semble mieux équipée que des tribunaux arbitraux ad hoc pour constituer
progressivement une jurisprudence uniforme en matière  de droit international.
Cette jurisprudence se crée sous l ’effet de l ’exercice par les instances
judicjaires  de leur compétence en matière contentieuse dans les affaires
opposant des Etats LIA/. ou de leur compétence consultative sur des questions
de droit qui leur sont soumises par des organisations internationales et qui
touchent à des différends entre Etats, des différends entre Etats et
organisations internationales, et des différends entre organisations

.,m/  Voir, par exemple, les affaires relatives à L’usine de Chorzow. ,. .
(Al+mg.w  c. Enhnsna),  iZ!LLEih&t  N o  1 3 ,  p. 4 ;  à  l a  Q~~.lwde  e n  rebulon  e t.~,n ints&uion  de l’arrêt du 24 fevrier 1983 en l’affaire du D-
continent_al  (Tunisie c. Jamahiriva  arabe libvenu),  ÇIJ Recueil 1985, p. 192;

.à la Demande d’interprétation de l ’arrêt du 20 novembre  1950 en l ’affaire du
t d’a&.k  (Colombie c. J?&r.!&),  CIJ Recueil  1954  p. 395 (demande déclarée

irrecevable), et l ’Affaire Hava de la Torrg  (mg&&  c. Pérou), ÇIJ Recu
JLGIA,  p .  71.

m/  Voir, par exemple, l ’appel contre une sentence du tribunal arbitral
mixte hongaro-tchécoslovaque (Honarie  c. Tçb&coslov&),  çPJ1  Série A/@,
N o  6 1 ,  p. 208;
c .  Grèce), ÇPP-1  S é r i e  A/B,  N o  70,  p.

l ’ a f f a i r e  d e  l a  Soc’été  commercialQ d e  BelaiauQ  (&@iauQ
160; l’affa&re  de la Sentence arbatralg

rendue Dar le Roi d.\EsDaane  le 23 dkçembre 1906 (mnduras  c. picaraauë),
ÇIJ Recueil lpm#  p.  191.

m/  Voir, par exemple, 1’Article  41 du Statut de la CIJ et art.  290,
par. 5, de la Convention sur le droit de la mer. Les cas de demandes en
indication de mesures  conservatoires adressées à l ’instance judiciaire sont
assez nombreux. La Cour internationale de Justice en a été saisie, par
exemple dans les affaires suivantes :  Affaire des essa . .i s  nuckairea  (Ausfralie
c. &us-e);  Qrdonnance  renduç sur la demande en indication de mrsure2
çQnSEy&oires,  ÇJJ  Recu&l  1973, p. 135: Affaire relative à la comoétence  en
matière de pêcherie-3 (&yaume-Uni  c. Islande): Ordonnance re due sula
demande en--indication  de mesures  co-nservatoireg,  ÇIJ Recuei&,  p. 12;
Affaire rel.a.tive  a la compétence en matière de Dêcheriea  (Rbbliaue  fédérale
d’ AllQrnnqoe  Y. Iaand-Q);  Qrdonnance  rendue sur la demande en indicatw
nxsures  cons.çcm!isG.~~~  Ç.LL&s._cuti.L1972, PS 30.

17x1  Voir le paragraphe 200 ci-aptes.
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internationales 1711. A titre d'organe judiciaire principal de l'Organisation
des Nations Unies, la Cour internationale de Justice joue également, en
quelque sorte, le rôle de juridiction d'appel pour les décisions rendues par
les tribunaux administraeifs constitués dans le cadre du système des
Nations Unies 1721. Ces instances permanentes, qu'elles aient un caractère
régional ou un caractère mondial, semblent, la encore, mieux équipées que les
tribunaux arbitraux pour statuer sur des questions de droit international
soulevées dans des affaires portées devant les tribunaux internes, et elles
exercent par là une compétence auxiliaire lorsqu'elles en sont expressément
investies n/.

u/ Voir, par exemple, les avis consultatifs rendus par la CIJ sur le
statut international du Sud-Ouest africain (ÇIJ  Recueil 1954,  p. 128)
(Différend entre l'Union sud-africaine et certains Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies concernant l'existence du Mandat pour le
Sud-Ouest africain); sur l'effet de jugements du Tribunal administratif des
Nations Unies accordant indemnités (ÇIJ Recueil 1954, p. 47); sur la procédure
de vote applicable aux questions touchant les rapports et pétitions relatifs
au territoire du Sud-Ouest africain (ÇIJ Recueil 19%  p. 57); sur
l'admissibilité de l'audition de pétitionnaires par 1: Comité du Sud-Ouest
africain (ÇIJ  Recueil 1956, p. 23); sur la composition du Corni&  de la
sécurité maritime de l'Organisation intergouvernementale consultative de la
navigation maritime (CIJ  Recueil 1964,  p. 150): sur certaines dépenses des
Nations Unies (CIJ  Recueil 1962, p. 151); sur les conséquences juridiques pour
les Etats da la présence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (w Rec\aeF.L
1sLzI,  p. 16); sur le Sahara occidental (ÇIJ Recueil 1975, p. 12); sur
l'interprétation de l'accord du 25 mars 1951 entre 1'OMS  et l'Egypte
(ÇIJ Recueil 198Q,  p. 730); sur l'applicabilité de l'obligation d'arbitrage en
vertu de la section 21 de l'Accord du 26 juin 1947 relatif au Siègo  de
l'Organisation des Nations Unies (ÇIJ  Recueil=,  p. 12).

m/ Voir, par exemple, les avis consultatifs rendus par la CIJ sur les
jugements du Tribunal administratif de l'Organisation internationale du
Travail, sur requêtes contre l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture (ÇIJ  Recueil 1956, p. 77); sur la
demande de réformation du jugement No 158 du Tribunal administratif des
Nations Unies (ÇIJ Recueil 1973, p. 166); la demande de réformation du
jugement No 213  du Tribunal administratif des Nations Unies (ÇIJ  Recueil 1982 ,
p. 325); la demande de réformation du jugement No 333 du Tribunal
administratif des Nations Unies (ÇIJ  Recueil 1987, p. 18).

1731  Voir, par exemple, les fonctions dévolues à la Cour de justice des
Communautés européennes en vertu de l'article 177 du Traite du 25 mars 1957
instituant la Communauté économique européenne, note 181 ci-après. Aux termes
de cette disposition, la Cour peut être saisie de questions d'interprétation
(du Traité lui-même, des actes pris par les institutions de la Communauté et
des statuts des organismes créés par un acte du Conseil), au bien elle peut
être saisie de questions portant sur la validité des actes pris par les
institutions de la Communauté. Voir également les fonctions imparties à la
Cour de justice de l'Union du BENELUX aux termes de l'article 6 du Traité du
31 mars 1965 relatif à l'institution et au statut d'une cour de justice au
BENELUX, note 182 ci-après.
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2. & recours au rèalement judiciaire

200. Une brève analyse des décisions tant de la Cour permanente de Justice
internationale que de la Cour iaternationale de Justice permet de constater
que, souvent, les affaires portées devant ces deux cours aux fins de règlement
judiciaire concernent des questions d'interprétation ou d'application de
traités -1, ou ont un caractère bien déterminé, s'agissant, par exemple,
a) de différends relatifs à la souveraineté exercée sur certains territoires
et de différends frontaliers 175_/;  b) de différends concernant des

1741  Affaires : du Vapeur Wimbledon (France, Rovaume-Uni, Italie, Japon
c. Allemasne), CPJI Série A, No 1, p. 15; du Traité de Neuilly (Bulsarie
c . Grèce), CFJI Série A, No 3, p. 4; des Concessions Mavrommatis & Jérusalem
(Grèce c. Rovaume-Uni), CPJI Série A, No 5, p. 6; relative à Certains intérêts
allemands en Haute-Silésie Polonaise (Allemaane c. Pologne), CPJI Série A,
No 7, p. 4; relative aux Droits des minorités en Haute-Silésie (Allemagne
c. Polocfne), CPJI Série A, No 15, p. 4; relative a L'usine de Chorzow
(Allemacrne  c. Poloane), CPJI Série A, No 17, p. 4; relative à la Juridiction
territoriale de la Commission internationale de l'Oder  (Rovaume-Uni.
Tchécoslovacuie,  Danemark, Allemaane, Suède c. Poloc&, CPJI Série A, No 23,
p. 5; des Zones franches de la Haute-Savoie et du oavs  de Gex (France
c. Suisse), CPJI Série A/B,  No 46, p. 96; de l'Interprétation du statut du
territoire de Memel (Royaume-Uni, France, Italie, Japon C. Lituanie), CPJI
Série A/B, No 49, p. 294; Paizs.  Csakv.  Esterhazy  (Honorie  c. Yougoslavie),
CPJI Série A/B,  No 68, p. 30; des Prises d'eau à la Meuse (Pavs-Bas
c. Belgique), CPJI Série A/B,  No 70, p. 4; du Droit d'asile (Colombie
c . Pérou), CIJ Recueil 1950, p. 266; relative aux Droits des ressortissants
des Etats-Unis d'Amérique  au Maroc (France c. Etats-Unis), CIJ Recueil 1952,
p. 176; Ambatielos (Grèce c. Rovaume-Uni), CIJ Recueil 1953, p. 10; relative à
1'Anplication  de la Convention de 1902 Pour régler la tutelle des mineurs
(Pays-Bas c. Suède), CIJ Recueil 1958, p. 55; relative au Personnel
diplomatiuue  et consulaire des Etats-Unis à Téhéran (Etats-Unis c,  Iran),
CIJ Recueil 1980, p. 4. Il y a des affaires sur lesquelles la Cour n'a pas
statué au fond parce qu'elle s'est déclarée incompétente, mais dans lesquelles
l'une des parties demandait à la Cour de se prononcer sur l'interprétation ou
l'application de traités : affaire des Phosohates du Maroc (Italie c. France),
CPJI Série A/B,  No 74, p. 10; affaire de l'Anslo-Iranian  Oil  CO. (Royaume-Uni
c. Iran), CIJ Recueil 1952, p. 93; affaire de l'Or  monétaire (Italie c.
France, Rovaume-Uni, Etats-Unis d'Américrue),  CIJ Recueil 1954, p. 19; affaire
relative à Certains emprunts norvésiens  (France c. Norvège), CIJ Recueil 1957,
PS 9; affaire du Cameroun septentrional (Cameroun c. Royaume-Uni), CIJ Recueil
1963, p. 15; affaires du Sud-Ouest africain (Ethiopie c. Afrique du Sud;
Libéria c. Afrique du Sud), CIJ Recueil 1966, p. 6.

m/ Affaire du Statut iuridique du Groenland oriental (Danemark
c. Norvège), CPJI Série A/B,  No 53, p. 22: affaire des Minsuiers et des
Ecréhous (France c. Royaume-Uni), CIJ Recueil 1953, p. 47; affaire relative a
la Souveraineté sur certaines parcelles frontalières (Belcrique  c. Pavs-Bas),
CIJ Recueil 1959, p. 209; affaire du Temple  de Préah  Vihéar (Cambodae
c. Thaïlande), CIJ Recueil 1961, p. 6; affaire du Différend frontalier
(Burkina Faso c. Mali), CIJ Recueil 1986, p. 554; affaire du Differend
frontalier terrestre,Aulaire  et maritime (EL  Salvador c. Honduras), affaire
pendante devant une chambre de la CIJ.

- 108 -



délimitations maritimes et autres litiges relevant du droit de la mer m/:
C ) de différends nés du droit de la protection diplomatique accordée à ses
ressortissants à l ’étranger -y/: d) de différends nés de circonstances liées
à l ’emploi de la force m/: et e) d’affaires portant sur l ’exécution de
contrats et la violation de certains principes de droit international
coutumier -91.

1761  Affaire des Pêcheries (Royaume-Uni c. Norvèae),  CIJ Recueil lm
p. 116; affaires du Plateau continental de la mer du Nord (RéDubliayg  fédé;&e
d’Allerna-  c. Danemark; République fédérale d’Allemaang  c. bys-Bas),
ÇIJ Recueil 1969,  p. 4; affaires de la Qm&tence  e n  matière Q-pêcheries
(Royaume-Uni c. Islande; &nubliaue  fédérale d’Allemaane  c. Islande),
ÇIJ Recueil 1974, p. 3 et 115;  affaire du Plateau continw  (Tunisie
C . Jamahiriva arabe libyenne), CIJ Recueil 1982, p. 18: affaire de la
Délimitation de la frontière maritime dans la réaion  du aolfe du Maine (Çanadp
c. Etats-Unkd’Amériaue),  ÇIJ Recueil 1984, p. 346 (chambre); affaire du
Plateau continental (Jamahiriva arabe libvenne  c. Malu),  ÇIJ Recueil 19ga ,
p.  13; affaire du Plateau continental de la mer Eaée (&r&  c. Turouie),
CIJ Recueil 1978, p. 4 (affaire sur  laquelle la Cour n’a pas statué au fond
parce qu’elle s’est déclarée incompétente); affaire de la délimitation
maritime dans la zone entre le Groenland et Jan Mayen  (affaire pendante).

1771  Affaire Oscar Chinn (Rovaume-Uni c. Belaiaue), Ç&JI  Série A/B,
No 63, p. 65; affaire &t&ebohm (Liechtenstein c .  maternala),  ÇIJ Recueil
0x!,  p .  4: affaire de la melona Tal:tion  Liaht  and Power ComDany  (&w

c. ESDagne), CIJ Recueil 1974, p. 4, et affaire Elettronica Sicula  S.P.AL
(Etats-Uni:;  d’Amérisue  c. Italie) (chambre). Certaines affaires ont été par
ailleurs déclarées irrecevables parce que les recours internes n’avaient pas
été épuisés: affaire du Çhemin de fer Panavezv-Saldutiskis  (Estonie
C. Lituanie), CPJI Série A/B,  No 76, p. 4; affaire de l’Interhandel  (N=a
c. Etats-Unis d’Amériaue),  ÇIJ Recueil 1959, p, 6 .

1781  Affaire du D&roit  de Cor-fa  (Royaume-Uni c. Albanie), ÇIJ Recueu
1949,  p .  4 ; affaire des Activités militaires et paramilitaires au Niçmw  et
contre celui-ci (Nicaraauq  c. Etats-Unis d’Amériq;-:), ÇIJ Recueil 1986, p. 14:
affaire relative a des Actions armées  frontalières et transfrontalières
(Ecaraaua c . Honduras), CIJ Recueil 1988, p. 69.

121  Affaire du Lotus (F~&E-  c. Turauie), ÇPJI Série A, No 10,  p .  4
- différend relatif à la question de la compétence en ce qui concerne un
incident survenu à bord d’un navire en haute mer: affaire concernant le
Paiement de divers emprunts serbes émis en Fraa  (France c. maurne  dea
Serbes, Crantes et Slovènes.), OJI Série A, No 20121,  p. 5: affaire relative
au Paiement en or-d!-emprunts  fédéraux&r&iliens  &is  en France (Trsnçe
c. Brésil), CPJI Série A, No 20/21, p. 92 - différend concernant la forme du
remboursement; affaire de? Phares en Crète et d Sinpg.  (Ex  \&çe  c. !&&e).
CPJI-Seérie A/B  No 71 - st.<cession  concernant une concession contractuelle:.z- -- *
a f f a i r e  d u  D.~treit__d~-__corfoU  (AA-n&  c. Royaume-Un-i),  C I J  R e c u e i l  1949,
K- 244 - fixation du montant de la réparation; affaire du Droit dum-ageS.Br
terr-itoireindien  (PortusJ1  c . I.n_de),  CIJ Recueil 1960, p. 6 - établissement
de l’existence d’un droit coutumier; affaire de 1 ‘AppL1_.~QI1~ernanr_Iq
compétence -du.  Conseil-be.  ILOAÇI  (Inde c. PétisUz),  ÇL!AeçwiiGL9Z2r  p. 46
- recours forrné  contre une décision de 1’OACI.
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'201.  On trouve aussi dans un certa.n  nombre de traités régionaux qui ont
institué des tribunaux pour le règlement de certains différends d'autres
exemples du type d'affaires pour lesquelles il est envisagé de recourir au
règlement judiciaire. C'est ainsi que la Cour européenne des droits de
l'homme, créée par la Convention européenne des droits de l'homme du
4 novembre 1950, et la Cour interaméricaine des droits de l'homme, créée par
la Convention américaine des droits de l'homme du 22 novembre 1969, sont l'une
et l’autre compétentes pour des questions liées à des violation: des droits de
l'homme relevant des dispositions des conventions en question J&Q/. Dans le
domaine de l'intégration économique régionale, la Convention du 25 mars 1957
relative à certaines institutions communes aux Communautés européennes JJW  a
institué la Cour de justice des Communautés européennes dont la compétence
s'étend aux questions intéressant la CommunaS%té  européenne du charbon et de
l'acier, la Communauté économique européenne et la Communauté européenne de
l'énergie atomique. Le Traite du 31 mars 1965 confirmant la création et le
statut d'une Cour de justice de l'Union du BENELUX m/ donne compétence à
cette cour sur les questions d'interprétation de règles de droit communes aux
pays du BENELUX (s'agissant, par exemple, de dispositions conventionnelles CU
de décisions du Comité des ministres), aux fins d'assurer l'application
unirorme  dt? ces règles par les tribunaux internes des pays de l'Union ou par
le collège arbitral du BENELUX. Le Traité du 26 mai 1976 portant création de
la Cour de justice de l'Accord de Carthagène m/ confère a la Cour compétence
dans les affaires relatives à l'interprétation et à l'application de l'Accord
d'intégration sous-régionale du Groupe andin conclu le 21 mai 1969 m/ par
cinq membres de l'Association latino-américaine de libre-échange (ALALE).  En
ce qui concerne l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire, la Convention
du 20 décembre 1957 J&j/  a institué le Tribunal européen de l'énergie
nucléaire devant lequel les Etats parties à la Convention ou les entreprises
en cause peuvent faire appel des décisions de l'Agence européenne pour

lgQ/  La Cour européenne des droits de l'h,mme  a été  saisie d'affaires
concernant, par exemple, a) l'intégrite  physique; b) l'interdiction du travail
forcé; c) le droit à la liberté et à la sûreté de la personne; d) le droit
qu'a toute personne à ce que sa cause soit entendue équitablement: e) le droit
au respect de la vie privée et familiale, du domicile et de la correspondancet
f) la liberté d'expression; g) la liberté de réunion pacifique; h) la liberté
syndicale: i) le droit à la propriété; j) le droit à l'éducation; et k) le
droit à des élections libres. La Cour interaméricaine des droits de l'homme a
eu à connaître d'affaires concernant a) la violation du droit à la vie; b) la
violation de la sécurité de la personne  sous l'effet de la pratique de la
torture; c) l'absence de garanties judiciaires; et d) la détention arbitraire.

u/ Traites instituant les Communautés euro&enneS  (1973).

m/  Mémorial du Grand-Duché de Luxembourg, Recueil de léaislation
1973, II, A, p. 904.

la/ &S&r.n&ional  Leq~~&aÇeri&!.s,  vol. XVIII, p. 1203 (anglais).

1.841 Ibid., vol. VIII, p. YlO.

lJ!5/ Karin Oellers @ztzsJ.,  Disputes Settlement in Public International
&Y, p. u20.
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l ’énergie nucléaire qui concernent la portée des contrôles de sécurité. Sur
la question des immunités d’Etat, le Protocole additionnel du 16 mai 1972 à la
Convention européenne sur l’immunité des Etats m/ a créé un Tribunal
européen chargé de statuer dans les affaires relatives à d’éventuelles
v;olations  des règles de l’immunité des Etats énoncées dans la Convention.

.3 .  -questions  d ’ o r d r e  ‘ n s t i t u t i o n n e l  e t  l a  DroceW
de règlement judiciaire

a ) . . . .La luridictlon.  la comuétence  et l’engagement du orocem

202. Les tribunaux internationaux connaissent des différends internationaux
sous réserve que les htats intéressés reconnaissent leur juridiction sur les
différends -n question 1871. La reconnaissance de la juridiction peut
s’exprimer sous la forme d’un compromis conclu entre les Etats parties à un
différend, qui confère compétence à une instance judiciaire pour connaître
d’un  certain différend, ou par une clause compromissoire prévoyant que
l’instance judiciaire est saisie d’un commun accord ou unilatéralcment en cas
de différend, ou encore par d’autres moyens. En cas de contestation sur le
point de savoir si le tribunal est compétent, la question est tranchée par le
tribunal lu i -même J&&/. Le tribunal peut statuer, par exemple, sur les
questions de compétence ou autres exceptions préliminaires qu’un Etat
demandeur peut soulever quant au fond &&Q/, ainsi que sur les exceptions

a/,&pports  Qxolicatifs ,conce rnant l&?onvention  eurf2peenne  sw

l’immynite  des Etats et le Protocole additionna, Conseil de l’Europe (1972),
p. 40 à 65 et 68 à 73.

w/ Pour les  affaires dans lesquelles la Cour internationale de Justice
a constaté qu’elle ne pouvait donner suite à une requête où il était reconnu
que la partie adverse n’acceptait pas la juridiction de la Cour, voir
CIJ Annuaire 1987-1988,  p. 52, note 1.

&@/ Statut de la CIJ, art. 36, par. 6.

-Bp/  Les exceptions de juridiction dont la Cour internationale de Justice
a été  saisie ont été diversement motivées : a) l’instrument conférant
juridiction n’est  plus en vigueur: voir, par exemple, l’affaire du T&~!pk&
Préah  V i h é a r  (Çambodge  c .  ThaïlandQ),  CIJ Recueill%&&,  p. 1 7 ;  a u  b i e n  i l
n’est pas  applicable (voir, par exemple, l ’affaire de 1’Incident  aérien du
10  mars  m (mfs-Unis  c. Tchécc@lovaquie),  ÇIJ Recueil 1956, p. 6; ou bien
la Cour n’est pas compétente en ce qui concerne le différend en question  du
fait d’une réserve jointe à l ’instrument d’acceptation de sa juridiction
(affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragw  et contre
celui-ci, Nicaragua c. E&ts-Unis),  CIJ Recueil 1984, p. 392; ou bien b) le
différend n’est pas recevable pour des raisons de jus stana  (voir, par
exemple, les affaires du Sud-Ouest africairl  (Ethiooie c. Afriaue du Sud
L&&&a  c . loiesAfriaue du Sud), ÇIJ Recueil 1962, p, 319: ou parce que les
de recours internes n’ont pas été epuisées  (voir, par exemple, l ’affaire de
l’Interhandel,  &&sze  c .  E t a t s - U n i s  d’Amériaue),  CIJ R e c u e i l  lp51,  p .  1 0 5 :  O U

encore parce que le différend n’existe pas (voir, pa- exemple, l ’affaire du
&.At  de passage sur territoire indien. i?QCt&E&  C. Inde). CIJ Recueil  1957.
p. 125.
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préliminaires concernant la procédure soulevées au titre de la règle de
l’épuisement des recours internes 1901.

i) L e  comorom&

203.  Aux termes de l’article 36, paragraphe 1, du Statut de la Cour

internationale de Justice, la “compétence de la Cour s’étend à toutes les
affaires que les parties lui soumettront”, ce qui est normalement fait par
voie de notification au greffe d’un compromis conclu par les parties à cette
f i n . Par exemple, le compromis du 23 mai 1976 conclu par la Jamahiriya arabe
libyenne et Malte dans l ’affaire de la délimitation du plateau continental
énonce ce qui suit :

“Le Gouvernement de la République de Malte et le Gouvernement de la
Jamahi:iya arabe libyenne conviennent de recourir à la Cour
internationale de Justice comme su i t  :

Art ic le  1

La Cour est priée de trancher la question suivante :

Quels  sont les principes et les règles de droit international qui
sont applicables à la délimitation de la zone du plateau continental
relevant de la République de Malte et de la zone du plateau continental
relevant de la République arabe libyenne et comment, dans la pratique,
ces principes et règles peuvent-i,s être appliqués par les deux Parties
dans le cas d’espèce afin qu’elles puissent délimiter ces zones sans
difficulté par voie d’un accord...“.

204. En demandant à la Cour d’indiquer aussi comment, dans la pratique, ces
principes et ces règles peuvent être appliqués par les deux parties dans le
cas d’espèce, le compromis Libye-Malte allait plus loin que ce que demandait
un autre compromis intéressant une autre affaire de délimitation portée devant
la Cour : dans les affaires du Plateau continental de la mer du Nord, en
e f f e t , le Compromis du 2 février 1967 conclu entre le Danemark et la
République fédérale d’Allemagne  tout comme le  Compromis de la même date conclu
entre les Pays-Bas et la République fédérale d’Allemagne  énonçaient ce qui
suit, qui revient à demander exclusivement 8 la Cour de statuer sur les
principes applicables à la délimitation entre les parties :

“1) La Cour internationale de Justice est priée de trancher la question
suivante : Quels sont les principes et les règles du droit international
qui sont applicables a la délimitation entre les Parties dits  zones du
plateau continental de la mer du Nord relevant de chacune d’elles,
au-delà des lignes de délimitation partielles fixées par la Convention
susmentionnée du 9 juin 1965?

2) Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la
République fédérale d’Allemagne délimiteront le plateau continental de la
mer du Nord entre leurs pays par voie d’accord conclu en exécution de la
décision que la Cour internationale de Justice est priée de rendre.”

I(le/ Voir les affoires citces  dans la deuxième phrase de la note 177
ci-dessus.
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i i ) La clause comoromissoire figurant&ns  un traiet&

205. L’article 36, paragraphe 1. du Statut de la Cour dispose en outre que la
compétence de la Cour s’étend “à tous les cas spécialement prévus . . . dans les
traités et conventions en vigueur”. Les traités énonçant ce type de clause
compromissoire sont extrêmement nombreux Ipl/: selon certains d’entre eux, il
est possible de saisir unilatéralement la Cour internationale de Justice de
tous les différends ou de certaines catégories de différends seulement.
A l ’échelle mondiale, par exemple, aux termes de l’Acte  général pour le
règlement pacifique des différends internationaux en date du 26 septembre 1928
et du 28  avril  1949 lez/, tous les différends juridiques seront soumis pour
jugement obligatoire à la Cour, a moins que les parties ne conviennent d’un
commun accord de les soumettre à l ’arbi t rage ou à la conciliation m/. Le
Protocole de signature facultative concernant le règlement obligatoire des
différends adopté par la Conférence des Nations Unies de 1958 sur le droit de
la mer 1p4/  dispose que les différends relatifs à l ’ interprétation ou à
l ’application de toutes les Conventions de 1958 sur le droit de la mer

relèveront de la compétence obligatoire de la Cour internationale de Justice.
Le Protocole de signature facultatif concernant le règlement obligatoire des
différends joint à la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations
diplomatiques Ip_s/  donne également compétence à la Cour pour les différends
relatifs à l ’interprétation ou à l ’application de la Convention, sauf au cas
où les  parties ,conviennent  dans un certain délai de recourir à une procédure
d’arbitrage. De même, la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des
traités m-1 donne compétence à la Cour pour tous les différends concernant
l’application ou l ’interprétation des articles 53 ou 64 de ladite convention
concernant les conflits des traités avec le jus cogens,  à moins que les
parties ne décident d’un commun accord de soumettre le différend à l ’arbitrage.

206. A l ’échelle régionale, il y a lieu de faire particulièrement mention de
la Convention européenne du 29 avril 1957 pour le règlement  pacifique des
différends qui prévoit de saisir la Cour internationale de Justice de tous les

lu/  On trouvera la liste de ces traités dans ÇIJ Annuaire 1967-1988,
p. 103 à 120.

1x1 Dans sa résolution 268 A (III) du 28 avril 1949, 1’Asscmblée
générale des Nations Unies a adopté l’Acte  général révisé afin d’adapter ses
dispositions à la nouvelle situation internationale.

193.1  Société des Nations, Recueil des.Traités,  vol. XCIII, p. 343,_--~
art. 1 et.  17.

Js/  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 450, p. 170, art.  1.

l./ I b i d . ,  v o l .  5 0 0 ,  p, 9 5 ,  a r t .  1  e t  2 .

Q6/  Ibid., vol. 1155, p. 331, art. 53 et C4.
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différends juridiques relevant du droit international m/. On trouve des
dispositions analogues dans le Traité américain de règlement pacifique (Pacte
de Bogota)  du 30 avril 1948 &&@/.

iii) Les autres modes d'attribution de la comwétea

207. En ce qui concerne la Cour internationale de Justice, les Etats parties
au Statut de la Cour ont la faculté de faire, au titre de 1'Article  36,
paragraphe 2, du Statut, une déclaration par laquelle ils acceptent d'avance
la juridiction de la Cour "sur  tous les différends d'ordre juridique ayant
pour objet : a) l'interprétation d'un traité: b) tout point de droit
international; c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi,
constituerait la violation d'un engagement international1 et d) la nature ou
l'étendue de la réparation due pour la rupture d'un engagement
international". Les Etats ne sont tenus par cette déclaration que vis-à-vis
des Etats qui ont, eux aussi, fait une déclaration en ce sens. La déclaration
peut être faite purement et simplement ou sous condition de réciprocité de la
yart  de plusieurs ou de certains Etats, ou encore pour un délai déterminé. Il
existe aussi une clause facultative de juridiction obligatoire en ce qui
concerne la Cour européenne des droits de l'homme m/ ainsi que la Cour
interaméricaine des droits de l'homme m/.

208. Par opposition, d'autres traités qui portent création d'un tribunal
international confèrent automatiquement compétence audit tribunal en ce qui
concerne la sphère d'activité envisagée dans le traité. Les Etats parties
n'ont pas besoin de faire une déclaration d'acceptation de la juridiction
obligatoire dudit  tribunal, et n'ont du reste pas le choix. C'est-à-dire,
par exemple, qu'en devenant parties aux traités instituant les Communautés
européennes, les Etats membres se soumettent automatiquement à la juridiction
de la Cour de justice des Communautés européennes pour les différends relatifs
à l'application et à l'interprétation desdits  traités zQ1/. Les Etats parties
à la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer accep;?nt
IWSO  facto la juridiction obligatoire de diverses instances pour le règlement

a/ Ibid., vol. 320, p. 243, art. 1.

m/ Ibid., vol. 30, p. 55, art. =I.

m/ Convention européenne des droits de l'homme du 4 novembre 1950,
art. 46.

2(19/ Convention américaine relative aux droits de l'homme du
22 novembre 1969, art. 62.

m/ Traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté européenne du
charbon et de l'acier (note m/ ci-dessus), art. 33; Traité du 25 mars 1957
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, Nations Unies,
Recueil des Traités,  vol. 298, p. 169, art. 142; Traité du 25 mars 1957
instituant la Communauté économique européenne (note u/ ci-dessus), art. 170.
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de diff&rends  relatifs au droit de la mer m/. Toute fo is , la Convention
impose aux Etats parties de choisir par voie de déclaration celle des
instances de règlement judiciaire créées par ladite convention à laquelle ils
s’adresseront m/.

iv) L’enaaaement de la Procédure

209. Une procédure contentieuse devant les tribunaux internationaux est
engagée soit sur l ’initiative unilatérale de l ’une des parties à un  différc  d,
soit d’un commun accord par les parties, en fonction des dispositions de
l’accord pertinent en vigueur entre elles zQp/. Autrement dit, si, aux terr.
de l ’accord en question, les parties ont accepté la juridiction obligatoire
la Cour internationale de Justice en ce qui concerne leurs différends, l’Eta
demandeur peut prendre unilatéralement l ’initiative de saisir la Cour. En
l’absence de cette acceptation préalable, toutefois, les tribunaux
internationaux ne peuvent être saisis que sur la base du consentemtjnt
réciproque des parties.

210. La procédure à suivre pour porter une affaire contentieuse devant  un
tribunal international est définie dans le statut de la juridiction
considérée. Le Statut de la Cour internationale de Justice dispose à
l ’ a r t i c l e  4 0  :

“1. Les affaires sont portées devant la Cour, suivant le cas, soit par
notification du compromis, soit par une requête, adressées au Greffier)
dans les deux cas, l ’objet du différend et les parties doivent être
indiqués.

2. Le Greffier donne immédiatement communication de la requête à tous
ies intéressés.

3. Il en informe également les Membres des Nations Unies par
l ’entremise du Secrétaire général, ainsi que les autres Etats admis à
ester en justice devant la Cour.”

m/  Les instances compétentes sont les suivantes : a) le Tribunal
international du droit de la mer; b) la Cour internationale de Justice; c) un
tribunal arbitral constitué conformément à l’annexe VII de la Convention
de 1982: d)  un tribunal arbitral spécial constitué conformément à
l’annexe VIII de la Convention de 1982.

2-ÇQ/  Art.  286 et 28.1.

m/  Certaines instances régionales peuvent être saisies par des entités
autres que des Etats (par exemple, la Commission européenne des droits de
l’homme peut saisir la Cour européenne des droits de l’homme, le Conseil ou la
Commission des Communautés européennes peut saisir la Cour de justice des
CommunautGs  européennes, la Commission interaméricaine des droits de l’homme
peut saisir la Cour interaméricaine des droits de l’homme) ou bien même par
des particuliers (par exemple, la Cour de justice des Communautés
européennes). To’ltefois, s’agissant des différends entre Etat , l ’accès au
tribunal est généralement limité aux Etats en cause.
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211. Un compromis peut être conclu tout exprès, une fois que le différend est
né, ou bien il découle des dispositions relatives au règlement  des différends
qui figurent dans des traités internationaux en vigueur entre les
parties zQz/. Dans leur  requête, les parties peuvent demander. conformément
aux termes de leur compromis, que l ’affaire soit portée devant une chambre
spéciale ou constituée pour une  affaire déterminée, composée d’un nombre
limité des juges siégeant au tribunal en question m/. On peut citer en
exemple la Chambre de procédure sommaire a/  et les chambres constituées pour
connaître d’affaires déterminées 2u/ de la Cour internationale de Justice, ou
encore la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds
marins 2py/  ainsi que l es  chambres  spéciales du Tribunal international du
droit de la mer U,Q/. A la Cour internationale de Justice, la constitution de
chambres pour connaître d’affaires déterminées est un phénomène relaeiveaent
récent car ce n’est pas avant 1901 qu’il a été fait application des
dispositions pertinentes de l ’article 26, paragraphe 2, du Statut 2.&1/.
Depuis lors. toutefois, ce sont trois affaires contentieuses  sur huit qui ont
été portées devant des chambres constituées à cette fin m/.

zpS/ On trouve un exemple de compromi s conclu sur la base d’une clause
compromissoire figurant dans des traités internationaux existants dans le
Compromis soumettant à la Cour les affaires du Plateau continental de la mer

du  Nord  dont le préambule énonce notamment :

“Ayant présente à l ’esprit l ’obligation qu’elles [les parties] ont

assumée, aux termes des art ic le? 1 et 28 de la Convention européenne du
29 a v r i l  1957 pour le règlement pacifique des différends, de Soumett:e  au
jugement  de la Cour internationale de Justice tous les différends de
droit international, pour autant qu’aucun arrangement particulier n’a été

IIou ne sera pris..  .  .

m/  Voir par. 217 ci-après.

zpZ/  Statut de la CIJ, Art. 29.

Zpa/ I b i d . .  A r t .  2 6 ,  p a r .  2 .

2Qe/ Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer,

art.  187.

2101  I b i d . .  a r t .  1 8 8 .

=Y/  L’affaire de la &ii~-i&&i.on  de la frontiare  maritime dans la &m
du aolfe du Main0  (Canada[EQts-Unis  d’Amérique) a étéportée  devant une
chambre de la Cour en novembre 1981 et la chambre a &té  constituée en
janvier 1982, C.W RecutiJ..-W-4.,  p. 246.
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212. Les tribunaux internationaux peuvent être habilités à donner des avis
consultatifs sur toute question juridique relative à un différend
international existant entre des Etats que leur :joumet  une entité
internationale &Q/. L’avis rendu ne lie pas le demandeur, ni aucun autre
organisme ou Etat, Toutefois, les affaires consultatives comme les affaires
contentieuses  font appel, conformément au règlement preétabli  de l’instance
saisie, à une procédure écrite ou orale assez lourde et, dans ces conditions,
10s  avis consultatifs peuvent revêtir le caractère de prononcés judiciaires
qui, s’ils n’ont pas force obliqatoire, peuvent être assortis, pour les
organismes et entités intéressés, de ccnséquences  pratiques.

b) uçàs  a u x  trl~ux intarnetionaux~_~.rventi_9n  d ’ u n  tiers

213. Un Etat qui n’est pas partie à un instrument juridique instituant un
tribunal international, normalement, n’y a pas accès. Toutefois, dans le cas
de la Cour internationale de Justice, les Etats peuvent, en vertu de son
article 93, paragraphe 2, devenir parties au Statut de la Cour suivant des
conditions déterminées par l’Assemblée générale sur recommandation du Conseil
de sécurité. En outre, le Statut de la Cour précise, à l ’article 35,
paragraphe 2. que la Cour est ouverte à ces autres Etats dans les conditions
regl&es  par le Conseil de sécurité et sous réserve des dispositions
particulières des traités en vigueur m/.

m/  Ce fut le cas, par exemple, de la Cour permanente de justice
internationale (Pacte de la Société des Nations, art. 14); c ’est le cas de la
Cour internationale de Justice (Charte des Nations Unies, Art. 96; Statut de
la Cour, art. 65),  de la Cour européenne des droits de l’homme (Protocole No 2
à la Convention européenne des droits de l’homme). S’agissant de la Cour
internationale de Justice, l’Assemblée qébnérale  lui a demandé 13 avis
consultatifs dont certains concernaient des différends existant entre Etats,
par exemple, sur le statut international du Sud-Ouest africain (1949)
(différend entre l ’Union sud-africaine et certains Etats Membres de
l’organisation des Nations Unies concernant l ’existence du Mandat pour le
Sud-Ouest africain) ou sur le Sahara occidental (1975). Le Conseil de
sécurité a, lui aussi, demandé à la Cour un avis consultatif sur les
conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue en Namibie de
1 ‘Afrique du Sud, nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité
en date du 30 janvier 1970. De son côté, le Conseil  économique et social a
demandé un avis consultatif à la Cour sur la question de l ’applicabilité de la
section 22 de l ’article VI de la Convention sur les yrivilèqes  et immunités
des Nations Unies au cas de M. Du,nitru Mazilu, en sa qualité de r#apporteur
spécial de la Sous-Commission de la prévention de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités. La Cour a émis le
15 décembre 1969 son avis consultatif sur la question (voir E119901151Add.l  et
ÇJ&  Recueil 1989, p. 177).

2_/ On trouvera la liste des Etats admis à ester devant la Cour dans
W..Annuaire 1987-1988, p. 45  à  5 2 .
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214. Des Etat tiers qui estiment que, dans un différend, un intérê,  d’ordre
juridique est pour eux en cause. peuvent adresser au tribunal une requête aux
f i.ns  d’ intervention m/. Les dispositions relatives à cette procédure
figurent dans le statut ou le règlement des cours ou tribunaux internationaux
comme la Cour internationale de Justice m/, le Tribunal international du
droit de la mer u/ et la Cour de justice des Communautés européennes 2-F/.

c) JC a  comDos+tion  de l’owme ?udiciaire

215. Les divers traités multilatéraux instituant une instance judiciaire
internationale énoncent des dispositions touchant la composition de l ’organe
en question et le choix des juges. La dimension de l ’organe en question varie
avec chaque instrument, allant de 21 membres, par exemple, pour le Tribunal
international du droit de la mer, à 15 membres pour la Cour internationale de
Justice, et à 9 membres pour la Cour de justice BENELUX 2;be/. Dans le cadre
ile la Cour de justice des Communautés européennes, chaque Etat membre des
Communautés se voit attribuer un siège de juge, tandis que la Cour
internationale de Justice et le Tribunal international du droit de la mer sont
composés de “magistrats indépendants, élus, sans égard à leur nationalité” qui
assurent dans l ’ensemble la représentation “des grandes formes de civilisation
et des principaux systèmes juridiques du monde” 22p/. La composition de
toutes les autres instances judiciaires internationales suit l ’une ou l ’autre
de ces deux formules de base.

u/ C’est ainsi que Malte, par exemple, a adressé cette demande à f in
d’intervention dans l’affaire du Mateau  continental (Tunisie/Jamahiriva  arabe
libyenne, de même que l ’Italie dans l ’affaire du Plateau continenta&
IMalte/Jamahiriva  arabe libvennel.  Dans ces deux cas, la Cour n’a pas accédé
à la requête : CIJ Recueil 1981, p. 3; CIJ Recueil 1984, p. 3.

2161  Statut de la Cour internationale de Justice, Art. 63, le Règlement
de la Cour internationale de Justice, art. 81 à 86 .

2171  Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer,
annexe VI, art. 31 et 32.

m/  Règlement de procédure de 1982 de la Cour de justice des Communautés
européennes, -na1  officiel des Communautés européennes. C39/2,
25 février 1982, art. 93.

2191  Statut du Tribunal international du droit de la mer (Convention
annexe VI), art. 2;  Statut de la CIJ, Art. 3; Traité du 31 mars 1965 relatif à
l ’institution et au statut d’une Cour de justice BENELUX, art. 3.

2201  Statut de la CIJ, Art. ; et  9 ; Statut du Tribunal international du
droit de la mer, art. 2, par. 2.
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216. Le mode de désignation des juges est généralement défini dans le statut
de l’organe judiciaire. Les juges peuvent être nommés d’un commun accord par
les Etats membres, comme il est prévu pour la Cour de justice des Communautés
européennes m/, ou bien ils sont élus  par un ou plusieurs organes
politiques, par exemple l ’Assemblée générale et le Conseil de sécurité des
Nations Unies dans le cas de la Cour internationale de Justice m/, ou par
l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe pour la Cour européenne des
droits de l ’homme 2=/. En outre, une partie à un différend peut, si la Cour,
en l’espèce, ne compte sur le siège aucun juge de sa nationalité, désigner un
j uge  ad hoc de cette nationalité m/. Les j uges  sont désignés à titre
individuel et rigoureusement en fonction de leurs compétences juridiques.
Leur mandat est, par exemple, de neuf ans en ce qui concerne la Cour
internationale de Justice, un tiers d’entre eux étant élus tous les trois
ans 2=/. La Cour ne peut comprendre plus d’un ressortissant du même
Etre  mi.

217. On constate donc q\‘e  la composition d’un organe judiciaire international
et la désignation de ses juges ne sont pa?, sauf en ce qui concerne les juges
sd hoc, tributaires des voeux des parties à un différend. Mais les Etats en
litige ont toutefois la possibilité de se faire entendre à cet égard en ce qui
concerne les différends relatifs aux fonds marins dans la Zone. La Convention
des Nations Unies de 1962 sur le droit de la mer dispose en effet, à
l’article 15, paragraphe 2 de son annexe VI, que ces différends peuvent être
portés devant une chambre spéciale du Tribunal international du droit de la
mer, constituée à la demande des parties, dont la composition est fixée par le
Tribunal avec l ’assentiment des parties. Dans le cas de la chambre que la
Cour internationale de Justice peut constituer, en vertu de l’brrticle  26 .
paragraphe 2, de son statut,  pour connaître d’une affaire déterminée, si le
nombre des juges est fixé par la Cour avec l ’assentiment des parties, c ’est la
Cour elle-même qui procède seule au choix des juges m/. Toutefois, les
parties à un différend peuvent, par voie de compromis, demander à être
consultées sur ce choix. En outre, en  ver tu  de 1’Article  31 du Statut de la

2211  Traité instituant la Communauté économique européenne (avec annexes
et protocoles), fait  à Rome l e  25  mars  1957, Nations Unies, Recueil deg
Xr&&&,  vol. 294, p. 411, art. 167.

2221  S t a t u t  d e  l a  C I J ,  A r t .  4 .

WV/  Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950,
art. 39, par. 1.

m/  Voir, par exemple, le Statut de la CIJ, Art. 31: le Statut du
Tribunal international du droit de la mer (Convention, annexe VI), art. 11;  la
Convention européenne des droits de l’homme de 1950, art. 43, et le Statut de
la Cour interaméricaine des droits de l ’homme, art. 10.

2251  Statut de la CIJ, Art. 13, par. 1.

2261  I b i d . ,  A r t .  3 .

z/  Règlement de la CIJ,  art. 17, par. 3.
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CIJ, les juges de la nationalité de chacune des parties conservent le droit de
siéger dans l'affaire dont la Cour est saisie, que ce soit devant la Cour
plénière ou devant une chambre 2281. Dans le Compromis du 29 mars 1979 2291
conclu entre le Canada et les Etats-Unis au sujet de la délimitation de la
frontière maritime dans la région du golfe du Maine, l'article premier
s'énonce comme suit :

"1 . Les Parties soumettent la question posée à l'article II à une
chambre de la Cour internationale de Justice constituée conformément à
1'Article  26, paragraphe 2 et à l'hrticle  31 du Statut de la Cour et
suivant les dispositions du présent Compromis.

2. La chambre sera composée de cinq personnes, dont trois seront élues
par les membres de la Cour et choisies parmi eux, après consultation des
Parties, et les deux dernières seront des juges ad hoc qui ne seront
ressortissants d'aucune des Parties et seront choisis par elles a/."

dl b-rèoles-de procédure

218. Les règles applicables à la procédure du règlement judiciaire des
différends internationaux sont définies dans le statut de la cour ou du
tribunal international considéré, ainsi que dans le règlement supplémentaire
adopté par l'organe judiciaire qui fixent les détails techniques, c'est-à-dire
les langues officielles, l'organisation et le déroulement de la procédure, la
teneur et le prononcé de la décision. Par exemple, les langues officielles de
la Cour internationale de Justice sont l'anglais et le français m/. Le
Greffier sert d'intermédiaire pour toutes les communications et pièces
relatives aux dossiers qui sont transmises à la Cour m/.

219. Dans les affaires contentieuses, au moment où elle dépose l'acte
introductif d'une instance, la partie en question indique à l'organe
judiciaire le nom de l'agent qui la représentera pendant la procédure, et
l'autre partie désigne ensuite le plus tôt possible son propre agent 233/.  En
matiere  contentieuse, la procédure est généralement divisée en procedure
écrite et procédure orale. La procédure écrite comprend normalement le dépôt

--- --.~

2211  Vcir  également la Convention  européenne des droits de l'homme
de 1950, art. 43.

2291  Compromis du 29 mars 1979, aff.\itL: de la Délimitation de la
f!zQnt&rXz!e&ti.me.  dans~_la~_regio.~-du~.golfe_~~l.  Mai>>e(CanadalEtats-Un_is
tile&&jqye).  Exec. Dot. U. quatre-vingt-seizième Congrès, première session
(1979).

XiQ/  Dans cette affaire du golfe du Maine, il a été désigné un juge
ad hoc canadien, car la Cour internationale de Justice ne comptait pas de
ressortissant canadien sur le siège.

1311  Statut de la CIJ, Art. 39.

;32/  Règlement de la CIJ, art. 26, par. 1 a).

233/  Statut de la CI,J,  Art. 42; rcglement  de la CIJ, art. 40.
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de pièces écrites dans des délais fixes par la Cour; ces pièces se limitent en
général à un exposé de l ’affaire (mémoire) et une contestation
(contre-mémoire) puis, au besoin, une réplique et une duplique m/, auxquels
sont joints tous documents pertinents produits à l ’appui ya/. Suivant la
procédure arrêtée d’un commun accord par les parties ou fixée par le règlement
de l’organe judiciaire, ces pièces de procédure écrite peuvent être déposées
simultanément par les deux parties ou alternativement, chacune des parties
répondant à 1’ autre 2391. Le nombre et l’ordre des pièces de procédure sont
fixés par l’organe judiciaire qui rend des ordonnances à cet effet m./ ou
bien par voie de compromis. Les pièces de procédure écrite contiennent un
exposé complet des faits jugés pertinents par la partie intéressée ainsi que
des points de droit sur lesquels elle s’appuie 2321.

220. La phase orale commence à la clôture de la procédure écrite. En principe
les audiences sont publiques, à moins qu’il n’en soit autrement décidé dans
des circonstances particulières a/. Les parties ne peuvent s’adresser à la
Cour que par l ’intermédiaire de leurs  agents, conseils ou avocats. Au cours
de la procédure orale, les parties ou bien la Cour peuvent faire déposer des
témoins ou des experts qui produisent des moyens de preuve ou préciser des
points en cause. Si une des parties ne se j résente  pas ou s’abstient de faire
valoir ses moyens, l ’autre  partie peut demander à la cour de lui adjuger ses
conclusions &Q/. Le Statut du Tribunal international du droit de la mer

m/  Règlement de la CIJ, art. 45.

m/  I b i d . ,  a r t .  5 0 .

2341  Dans la pratique récente des compromis, la formule du dépôt
simultané a la préférence, parce qu’elle facilite la réponse à la question de
savoir laquelle des deux parties supporte la charge de la preuve ou doit avoir
le dernier mot.

m/  Règlement de l a  CIJ, art .  44, par. 1.

m/  I b i d . ,  a r t .  4 9 .

zBe/  Statut de la CIJ, Art. 46; Règles de procédure révisées de la Cour
européenne des droits de l’homme du 24 novembre 1982, art. 18: Règles de
procédure de la Cour interaméricaine des droits de l ’homme de 1980,  art.  14,
par. 1.

m/ Statut de la CIJ, Art. 53. Dans la pratique, toutefois, un certain
nombre d’arrêts et d’ordonnances  ont été rendus en l’absence de l’unta des
parties : affaire du Detroit-.-oe_Çorf.ou; atfaire  d e  l’Anglo=.I_anian  Oilçp_,:
affaire Nottebohm: affaires de la Cqrnp&on~~  en .matiero  de  R$chçrks
(Rovaume-Uni c. I s l a n d e )  (R&hl.iquo- f&l&r-&  d~:A~lemaqn~  c. Islan&);_-_.-.-
affaires des Essais nucléaires (A.u.strnl..c  c. Fr3.n c e ) ( No uve  1 l~G&lande
c. l2mx.e); affaire du P~~n_!_.dipl_onatique_et  co~.sulaire  des-&a&kl,!nk~
Téhér-a2  : a f f a i r e  d e s  &t&.it&  milit~aires  et paramilit$lres  au  .Nicaragua-mÇ
Yo nf.53  .ç-e l-k--si  .
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stipule que l’autre partie peut uniquement demander au Tribunal de continuer
la procédure et de rendre sa décision &&l/.

221. A la suite de la clôture de la pro&dure  orale, la cour saisie examine
les fondements, factuel et juridique, de la demande.

.
Son statut enonce  des

instructions précises quant au droit applicable, ou bien ces instructions
figurent dans un compromis conclu en vue de la présentation de la demande. Vu
la nature des différends internationaux, la source primordiale du droit que
l’instance judiciaire applique est le droit international. L’Article  3 8 ,
paragraphe 1, du Statut de la Cour internationale de Justice dispose :

“La Cour, dont la mission est de régler, conformément au droit
international,  les différends qui lui sont soumis, applique :

a) Les conventions internationales, soit générales, soit
spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les Etats en
l i t i g e ;

b) La coutume internationale comme preuve d’une pratique générale,
acceptée comme étant le droit;

cl Les principes généraux de droit reconnus par les nations
civilisées:

d) . . . les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes
les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de
détermination des règles de droit.”

Toutefois, i l  n’est pas interdit à l ’ instance judiciaire de statuer en se
fondant sur d’autres normes juridiques ou, si les parties sont d’accord, de
s t a t u e r  gx aewo  e t  ba  242/. Les délibérations de l ’ instance judiciaire
sont et restent secrètes 2491.

222. Les règles régissant la prise de décisions sont fixées par l ’ instance
judiciaire. Ses décisions sont prises à la majorité des j.\ges présents, le
Président ou celui qui le remplace a y a nt voix prépondérante en cas de partage
des voix m/. La décision est motivée et doit s ’inscrire dans les limites
des demandes formulées par les parties. Le juge dont les vues sur la cause
s’écartent en totalité ou en partie r ie  ce l les  de l a  major i té  peut joindre à
l ’arrêt son opinion qui prendra la forme d’une “opinion individuelle” quand
son désaccord porte sur  les motifs de l ’arrêt, ou bien d’une “opinion
dissidente” si son désaccord porte sur la décision el le -même.

241/ Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer,
annexe VI, art. 28.

&Q/  Statut de l a  CIJ, Art .  38,  par. 2 .

m/  Ibid., Art. 54, par. 3.

2441  I b i d . ,  A r t .  5 5 .
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223. En ce  qui concerne la procédure consultative, ce sont les règles
régissant la procédure en matière contentieuse qui s’appliquent en
général 2451, sous réserve de toutes règles visant e n  particulier la procédure
consultative 2461.

224. Le statut et le règlement des cours ou tribunaux internationaux ne
donnent pas d’indications sur la durée de la procédure relative à un
différend, mais  l ’ instance judiciaire saisie fixe par voie d’ordonnance
certaines dates et certains délais pour le dépôt des pièces écrites, la
présentation par les parties du mémoire, du contre-mémoire, et, selon le cas,
de la réplique, ainsi que des documents et pièces é l ’appui et elle fixe en
outre les délais impartis aux plaidoiries de part et d’autre.

e) Le sièae  de l’oroane  iudiciaire  et les questions admhniatratives

225. Les textes fondamentaux, statuts et règlements des cours et tribunaux
internationaux indiquent quel est leur siège. S’agissant de la Cour
internationale de Justice, son siège est fixé à La Haye (Pays-Bas). Cela
n’empêche pas la Cour de siéger et d’exercer ses fonctions ailleurs
lorsqu’elle le juge désirable 2471.

226. Les juges qui composent les instances judiciaires internationales nomment
parmi eux un président -41, un vice-président m/ ainsi que les présidents
de chambres 2.5Q/  pour un mandat déterminé. Le Président dirige les t ravaux
judiciaires et les services administratifs de la cour ou du tribunal et
préside toutes les séances de la cour &5&/.

2j.51  I b i d . ,  A r t .  6 8 .

2461  I b i d . , Art. 65 à 67; Règlement de la CIJ, art. 102 à 109. Règlement
de la Cour de justice des Communautés européennes, art. lC7  à 109.

w/ Statut de la CIJ, Art. 22, par. 1; Règlement de la CIJ, art. 55.

2481  Statut de la CIJ, Art. 21, par. 1; Convention europénna  des droits
de l’homme de 1950, art. 41: Règlement de procédure de 1982 de la Cour de
justice des Communautés européennes, art. 7.

ml  Statut de la CIJ, Art. 21, par. 1; Convention européenne des droits
de l’homme de 1950, art. 41.

aQ/  Règlement de procédure de 1982 de la Cour de justice des Communautés
européennes, art. 10.

a/  Règlement dp la CIJ, art. 12: Règlement d<x  procédure de 1962 de la
Cour de justice des Communautés européennes, art. 6.

- 123 -



221. Les tâches  administratives des organes judiciaires internationaux sont
assumées par un secrétariat créé à cette fin, connu généralement sous le nom
de greffe 2x1. Le greffe a à sa tête un greffier, nommé par l'organe
judiciaire compétent pour un mandat déterminé, par exemple sept ans dans le
cas de la Cour internationale de Justice 2511. Les fonctions du qreffier sont
définies par le règlement intérieur m/ et consistent essentiellement, en ce
qui concerne les affaires portées devant l'organe judiciaire, à assurer toutes
les communications, notifications et transmissions de documents destinés à la
cour ou au tribunal et aux parties.

f) Les dépenses et autres disoositions financières

228. Le statut et le règlement des cours et tribunaux internationaux
définissent par quels moyens sont couvertes les dépenses liées au règlement
des différends. En principe, les dépenses de fonctionnement de ces organes
judiciaires sont supportées en permanence par leurs Etats membres. C'est
ainsi que les frais de la Cour internationale de Justice, y compris les sommes
dues aux témoins ou experts entendus à la demande de la Cour sont imputées au
budget des Nations Unies 2551. Si l'une des parties à une affaire portée
devant la Cour ne verse pas de contribution au budget des Nations Unies, la
Cour elle-même fixe la somme due par ladite partie à titre de contribution aux
depenses  que l'affaire entraîne pour la Cour. Chaque partie supporte ses
propres frais de procédure, pour la préparation de son dossier et la
présentation de ses demandes, c'est-à-dire les honoraires de ses conseils, les
frais d'impression ou frais de voyage 2561,  sauf si la Cour décide, en faveur
d'une partie, que les frais seront supportés par l'autre partie, et rend une
ordonnance à cet effet m/. ou si une partie remplit les conditions vualues
pour bénéficier d'une assistance financière du Fonds d'affectation spéciale
créé par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies  en 1989 aux
fins d'aider les Etats qui sont parties à un différend porté devant la Cour
internationale de Justice.

4. Le résultat d4 règlement iudiciaire

229. Les procédures contentieuses  relatives à des différends internationaux
aboutissent à des décisions qui sont sans appel et lient les parties. Dans la
majorité des affaires, l'arrêt demande à être exécuté, mais, comme il en est

m/ Règlement de la CIJ, art. 22 à 24; Règles de procédure révisées
de 1982 de la Cour européenne des droits de l'homme, art. 11 a 14: Règlement
de procédure de la Cour de justice des Communautés européennes, art. 12 à 23.

2531  Statut de la CIJ, Art. 22.

2541  Règlement de la CIJ. art. 2G; Règles de procédure de la Cour
européenne des droits de l'homme de 1982, art. 14; Règlement révisé de 1982 de
la Cour de justice des Communautés européennes, art. 17 à 19.

-51 Statut de la CIJ, Art. 33.

2561  Ibid., Art. 64.

25.71 Règlement de la Cour, art. 91.
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de certains des arrêts de la Cour internationale de Justice, il arrive qu’une
instance judiciaire internationale soit priée de rendre un arrêt déclaratoire
dans lequel elle fixe les principes juridiques directeurs à suivre pour
résoudre un certain différend sans statuer de façon définitive sur le
différend lui-même a/, ou bien établit que la violation du principe de droit
international en question, dans la pratique, n’est pas susceptible d’être
réparée m/. Les arrêts rendus à l ’issue de procédures incidentes,
concernant par exemple les mesures conservatoires, les exceptions
préliminaires, et l ’intervention d’un Etat tiers, ont également force
obligatoire pour les parties.

Ii. Le recours aux orsanismes ou accords réoionaux

1. L e s  orincioales  caracteristioues,  l e  c a d r e  iumgue  e t  l e s
liens avec les autres moyens de rèalement nacifiaue  prévus
à 1’Article  33 de la Charte des Nations Un-

230. L’Article  33 de la Charte des Nations Unies fait état, parmi les moyens
pacifiques à utiliser, pour régler leur différend, par les Etats parties à un
différend dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la
paix et de la sécurité internationales, du “recours aux organismes ou accords
régionaux".

231. Mentionnes à l’brticle  33 de la Charte, les organismes ou accords
régionaux sont en outre traités au Chapitre VIII de la Charte, et plus
particulièrement en ce qui concerne le règlement pacifique des différends, à
1 ‘Article 52.

232. L’Article  52 vise à la fois les “accords régionaux” et les “organismes
régionaux”. La formule "accords régionaux" vise des accords (c’est-à-dire des
traités multilatéraux régionaux) pa-'  lesquels les Etats d'une région
s'engagent à réglementer leurs relations en ce qui concerne la question du
règlement des différends, sans créer pour autant d'institutions permanentes ou
d'organisations internationales régionales dotées d'une personnalité morale
internationale m/. L'expression "organismes régionaux", par opposition,
vise des organisations internationales régionales crées par des traités
multilatéraux régionaux sous forme d'institutions permanentes dotées d'une

2-81 Voir par. 204 ci-dessus.

m/  Voir, par exemple, l 'affaire du &&QFt  de Corfou, note 170
ci-dessus.

2901  Voir, par exemple, la Convention européenne de 1957 pour le
règlement pacifique des diffërends, Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 320, p. 243 et le Traité américain de 1948 sur le règlement pacifique
(Pacte de Bogota), ibid., vol. 30, p. 55, à la page 85.
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personnalité juridique internationale et chargées de missions plus larges en
ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité, y compris le
règlement des différends a/.

233. La formule "organismes  -11 accords régionaux" peut aussi s'appliquer en un
sens large à des accords ayant un objet plus précis, c'est-à-dire des systèmes

créés par certaines régions en vue du développement de domaines très
particuliers du droit international, par exemple, la protection des droits de
l'homme m/, l'intégration economique  2q3/  et la gestion conjointe de
ressources m/. Ces accords régionaux peuvent prévoir des moyens
particuliers de règlement pacifique des différends opposant leurs Etats
parties, ces diffGrends  concernant l'interprétation. l'application ou
l'exécution de leurs dispositions.

m/ Voir, par exemple, la Ligue ,des  Etats arabes créée en vertu du Pacte
do la Ligue des Etats arabes, signé du C~ire  le 22 mars 1945, Nations Unies,
Bzcueil  des Traitéa,  vol. 10,  p. 237: l'Organisation des Etats américains
(OEA) créée en vertu de la Charte de l'Organisation des Etats américains,
signée à Bogota le 30 avril 1946 (Charte de Bogota),  ibid., vol. 119, p. 3,
telle qu'amendée par le Protocole de Buenos Aires, signé le 27 février 1967,
ibid., vol. 721, p. 264 à la page 325; et par le Protocole de Cartagena de
Indias signé le 5 décembre 1985, Recueil des Traités de l'OEA,  No 66;
l'Organisation de l'unité africaind (OUA), créée en vertu de la Charte de
l'Organisation de l'unité africaine, signée à Addis Abeba le 25 mai 1963,
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 479, p. 39; et le Conseil de
l'Europe, créé en vertu du Traité signé à Londres le 5 mai 1949, ibid.,
vol. 81, p. 103.

m/ Voir, par exemple, la Convention européenne de 1950 de sauvegarde
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ibid., vol. 312, p. 221;
la Convention américaine de 1969 relative aux droits de l'homme (Pacte de
San José), ibid., vol. 1144, p. 123; et la Charte africaine des droits de
l'homme et des peuples de 1981, document de l'OUA  CAB1LEG167131Rev.l.

LQ/  Voir, par exemple, la Communauté européenne du charbon et de l'acier
instituée par le Traité signé à Paris le 18 avril 1951, Nations Unies, Recueil
hes  TrairL,  vol. 261, p. 140:  la Communauté européenne de l'énergie atomique
(EURATOM), créée  en vertu du Traité signé à Rome le 25 mars 1957, ibid.,
vol. 294. '* 261; la Communauté économique européenne, créée en vertu du
Traité s~~r.ti  à Rome le 25 mars 1957, ibid., vol. 294, p. 3; et la Communauté
économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), créée en vertu du
Traité conclu à Lagos le 26 mai 1975, ibid., vol. 1010, p. 17.

m/ Voir. par exemple, l'Acte  de 1963 relatif à la navigation et à la
coopération économique entre les Etats du bassin du Niger, ibid., vol. 567,
p. 9: le Protocole concernant la constitution d'une Commission internationa
pour la protection de la Moselle contre la pollution, signé à Paris le
20 décembre 1961, ibid., vol. 940, p. 211 et l'Accord de 1959 relatif à la
régulation du régime du lac Inari, ibid., vol. 346, p. 167.

l e
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234. Les organismes ou accords régionaux traitent de la plupart des moyens de
règlement  pacifique de différends prévus a 1’Article  33 de ia Charte des
Nations Unies et donnent des indications d’ordre technique sur le recours à
ces moyens.

235. Les organismes régionaux qui ont une mission étendue en ce qui concerne
le maintien de la paix et de la sécurité internationales 2351  sont dot.és de
leur propre mécanisme de règlement pacifique des différends, consistant soit à
pratiquer la négociation, l’enqulte,  la médiation, la conciliation, le
roglement  judiciaire et l ’arbitrage, soit  à confier à cette fin des fonctions
particulières & un organe permanent 2Qh/.

236. En ce qui concerne les organismes régionaux exerçant certaines fonctions
dans des domaines particuliers $&Q/, il convient de signaler que leur acte
constitutif contient, lui aussi, des dispositions concernant le règlement
pacifique des différends relatifs à l ’ interprétation ou à l ’application dudit
instrument. En outre, certains de ces Lrganismes régionaux, en particulier
ceux qui ont été créés pour la sauvegarde (les  droits de l ’homme 2m/,  ainsi
que les organismes d’intégration économiq,ue a/. ont crée des organes de
règlement par tierce partie, des tribunaux judiciaires, par exemple.

237. Si le recours aux organismes ou accords régionaux figure parmi les moyens
de règlement pacifique des différends prévus à l’hrticle  33 de la Charte des
Nations Unies, c’est parce que l ’on voulait donner aux Etats Membres l a

faculté d’utiliser l ’un ou l ’autre de ces moyens pacifiques, quel qu’il soit,
dans un cadre ou devant une instance régionale. Le règlement des différends
par le biais desdits  accords ou organismes repose sur le libre choix des
parties à un différend d’ordre local du mode particulier de règlement qu’ils
veulent appliquer (négociation, enquête, bons offices, médiation,
conciliation, arbitrage et règlement judiciaire) et consiste à recourir en
premier, comme l’envisage l’brrticle  52 de la Charte, aux procédures de
règlement définies dans l ’instrument régional en question.

a/  Voir note 261 ci-dessus,

m/ Voir l ’article 5 du Pacte de la Ligue des Etats arabes, l ’article 23
de la Charte de 1’OEA  et l ’article XIX de la Charte de l’OUA, tous instruments
visés à la note 261 ci-dessus.

&Q/  Voir notes 262, 263 et 264 ci-dessus.

2Qs/ Voir l ’article 19 de la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l ’homme et des libertés fondamentales et 3’Article  33 de la
Convention américaine des droits de l’homme (Pacte de San José) visées l’une
et l ’autre à la note 262 ci-dessus.

2ép/  Voir, par exemple, l ’article 3 de la Convention de 1957 relative à
certaines institutions communes aux Communautés européennes, signée à Rome le
25 mars 1957, Nations Unies, Recueil de-a__Tri.t.Gs.  vol.  294. p. 411.

- 127 ..



2. hes~nts.institldtionnel&lacarnpn~etla

238. On trouvera aux paragraphes  239 à 271 ci-dessous quelques exemples de
modes de règlement pacifique des différends prévus par divers accords ou
organismes régionaux, notamment en ce qui concerne la compétence des organes
intéressés ot l’engagement de la procédure. On trouvera ensuits, à la
section 3, quelques exemples de règlement opéré sous l ’égide de divers accords
ou organismes régionaux. Dans la mesure où les questions d’ordre
institutionnel évoquées dans la présente section peuvent être illustrées par
certains des exemples de règlement évoqués à la section 3, on disposera
également des renvois voulus.

a  ) LUdes .mucab2

239. L’article 5 du Pacte de la Ligue des Etats arabes confère au Conseil de
la Ligue, qui est composé des représentants des Etats Membres, un rôle
arbitral a/. S’il s’élève entre deux membres de la Ligue un différend ne
touchant pas à l’indépendance, à la souveraineté ni à l ’intégrité territoriale
des Etats et que les parties litigantes recourent au Conseil pour le règlement
de ce différend, la décision du Conseil est obligatoire  et exécutoire a/.
L’exercice par le Conseil de ses fonctions d’organe arbitral est donc
subordonné à deux conditions :  a )  l e  l i t i g e  d o i t  l u i  ê t r e  soumiL  p a r  l e s
parties et b) certaines limitations sont imposées quant a l ’objet du litige.
Quand le Conseil agit en sa qualite  d’arbitre, les Etats entre lesquels le
differend  a surgi ne participent pas aux délibérations ni aux décisions du
ï.tinseil  2721. Le Pacte de la Ligue dispose en outre que le Conseil prête ses
bons offices dans tout différend susceptible d’entraîner la guerre entre deux
Etats membres ou entre un Etat membre et un Etat tiers a/. L’exercice de
ces fonctions de bons offices, de médiation et de conciliation n’est pas
subordonné à la sajsine  du Conseil par les parties.

240. Dans la pratique, le Conseil de la Ligue a appliqué à tous les diff/rends
les techniques des bons offices, de la médiation et de la conciliation, que le
différend soit susceptible ou non d’entraîner la guerre. Dans certains cas,
le Conseil a agi directement, dans d’autres, il a mis en place des organes
subsidiaires qui ont été chargés de ces fonctions =4/.

27p/  Pacte de la Ligue, art. 3; voir note 261 ci-dessus.

2711  I b i d . ,  a r t .  5 ,  p r e m i e r  alirk.

&Q/ I b i d . , deuxième alinéa.

273.1 I b i d . , troisième alinéa. Il y ‘1 lieu de noter que la version
anglaise dit :  “mediate  . . . in orclcr  to concili;llc”,  tandis que la version
française dit : “ p r ê t e r  ses b o n s  off icr!:;“;  tl,~tions IJnics, !~ec.u-il~..ries-Tra-és,
vol.  70, h la page 255.
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241. Il y a lieu de  noter aussi que, si le Pacte de la Ligue ne prévoit  pas
expressément la  participation du Secrétaire gantira de la  Ligue à la procédure
de règlement pacifique des différends, le Conseil, par voie de réglementation
interne, a conféré à cwt égard un r&le actif au Secrétaire genéral.  Le
Conseil a souvent nommé le Secrétaire géneral  de la Ligue membre des organes
spéciaux qu’il  créait aux fins de missions de médiation et d’établissement des
f a i t s  m/.

b) k!Qraanis*.i.cuo_èas.Etèf;s_..a~~r.i~o~

242. Le chapitre IV (articles 20 à 23) de la Charte de 1’OEA  est consacré a la
solution pacifique des diffëronds. L’article 23, tel qu’il  a été amendé par
le Protocole de Cartagena de Indias de 1985, dispose que les différends
internationaux entre les Etats américains doivent être soumis aux procédures
pacifiques  indiquées dans la Charte de l’OEA,  étant entendu que cette
disposition ne doit pas être interprétée comme portant atteinte aux droits et
obligations des Etats Membres définis dans les Articles 34 et 35 de la Charte
des Nations Unies. Sont expressément mentionnées dans la Charte de Bogota les
procédures pacifiques de la négociation directe, des bons offices, de la
médiation, de l ’enquête, de la conciliation, de la procédure judiciaire, de
l’arbitrage et celles sur lesquelles les parties tomberont d’accord
spécialement à n’importe quel moment. L’article 26 fait expressément mention
d’un traité spécial établissant les moyens propres à résoudre les différends
et fixant les procédures qui conviennent à chacun de ces moyens. I l  s ’ a g i t  d u
Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) en date du
30 avril 1940, lequel énonce diins  le détail les procédures susmentionnées
ainsi que certains principes généraux concernant le règlement pacifique des
différends entre les Etats américains 2161.

243. Il y a lieu de noter en outre que la Charte de l’OEA,  dans sa version
amendée en 1970 et à nouveau en 1965, attribue au Conseil permanent de
l’Organisation, composé d’un représentant de chaque Etat membre de
l’Organisation, certaines compétences wn  matière de règlement  pacifique m/.
Le Conseil exerce ces fonctions à l ’initiative de n’importe quelle partie à un
différend dans lequel aucune des procédures pacifiques prévues dans la Charte
de 1’OEA  n’est engagée. Si l ’une quelconque des parties à un différend ou
bien toutes les parties au différend demandent au Conseil de prêter ses bons
offices, le Conseil apporte son concours aux parties et recommande les
procédures qu’il estime de nature à favorisor le règlement pacifique du
différend. Dans l’exercice de ces fonctions, le Conseil, sous réserve de
l’assentiment des gouvernements intéresses, peut, en vue de l ’établissement
des faits, mener des enquêtes sur le territoire de l ’une des parties a u

m/  Voir les paragraphes 275 et 276 ci-après.

2=/  Voir les articles 24 et 26 de la Charte de 1’OEA  ainsi que les
notes 34 et 260 ci-dessus. Voir également le paragraphe 177 ci-après sur
l ’application du Pacte de Bogota.

2371  A r t . 02  à 90 de la Charte de 1’OEA. Vcir  également le
paragraphe 273 ci-après pour un exemple de l ’action menée  par le Conseil en
faveur du règlement pacif iquw dç,s  différends .
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différend ou de plusieurs parties. 11 0 également la faculté de constituer,
sous réserve de l ’assentiment des parties au différend, des comités ad hoc,
dont la composition et le mandat doivent aussi être agréés par les
parties m/.

244 .  En outre, l ’article 67 de la Charte de l’OEA, tel qu’amendé en 1985,
dispose qu’au cas où l’une des parties n’accepte pas la procédure de règlement
pacifique des différends recommandée par le Conseil permanent ou suggérée par
le Comité ad hoc chargé, en vertu de son mandat, de favoriser ce règlement, ou
que l ’une des parties fait savoir que ladite procédure n’a pas réglé le
différend, le Conseil pt?rmanent  en informe l’Assemblée ‘générale, sans
préjudice des mesures  qu’il peut lui-même prendre pour rapprocher les parties
ou rétablir les relations entre elles.

.Ui

245. En ce qui concerne le rôle du Secrétaire général de 1’OEA  lui-même,
l ’adoption en 1985 du Protocole d’amendements à la Charte de l’OEA,  qui lui
confère des pouvoirs analoques à ceux que l’hrticle  99 de la Charte des
Nations Unies confère au Secrétaire général des Nations Unies m/, semble
avoir facilité l ’exercice de pouvoirs plus étendus dans le domaine du
règlement pacifique aQ/.

246. A l ’article XIX de la Charte de l’OUA,  les Etats membres s’engagent par
principe à régler leurs différends par des voies pacifiques et créent à cette
fin une Commission de médiation, de conciliation et d’arbitrage dont la
composition et les conditions de fonctionnement sont définies par un protocole
distinct à considérer comme faisant partie intégrante de la Charte. Ledit
Protocole a été signé au Caire le 21 juillet 1964 et contient des dispositions
détaillées sur la mise en place et la structure de la Commission, sur les
principes généraux et les procédures à suivre lors de la médiation, de la
conciliation et de l ’arbitrage Lu/.

241. La Commission peut être saisie d’un différend par les parties intéressées
agissant d’un commun accord, par l ’une des parties au différend, par le
Conseil des ministres ou par la Conférence des chefs d’Etat et de
gouvernement m/. Lorsqu’un litige est déféré à la Commission et qu’une

2J& Voir au paragraphe 213  ci-après un exemple de ces comit&s ad hoc.

m/  Voir le Protocole de Cartaqena de Indias, art. 116, et la note 261
ci-dessus.

&&Q/  Voir les paragraphes 273 à 27U  ci-après.

a-1  La Commission est composée de 21 membres de nationalité différente
élus pour cinq ans par la Confcrence  des chefs d’Etat et de gouvernement.
Pour le texte anglais du Protocole du Caire de 1964, voir International Legal
vaterials,  vo l .  I I I  (1964),  p .  1 1 1 6 .

23.2.1  Protocole de 1964, art. 13.
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partie ou plusieurs parties refusent de se soumettre 3 sa juridiction, le
Bureau renvoie le cas pour examen au Conseil des ministres. Par ailleurs, le
consentement d’une partie à un litige à se soumettre G la juridiction de la
Commission peut se manifester par un engagement prealable  écrit, par la
soumission du litige à la Commission, par l ’acceptation de la soumission du
litige à la Commission par l ’autre partie, par le Conseil ou par l a
Conférence. Il est conféré à la Commission des pouvoirs de recherche ou
d’enquête ayant trait à l ’objet du litige dont elle est saisie m/.

248. A u x  termes du Protocole, les parties à un différend peuvent se mettre
d’accord pour recourir à l ’un quelconque des modes de règlement suivants :
médiation, conciliation ou arbitrage 2841. Il s’agit de trois modes de
règlement autonomes qui n’ont pas nécessairement à se succéder, et, à
l’occasion d’un différend, les parties ont la latitude d’utiliser l ’un ou
l’autre ou de les utiliser tous les trois.

249. En 1977, la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de
l’Organisation de l’unité africaine, cherchant à assouplir les modalités de
fonctionnement de la Commission pour l’adapter de plus près aux nécessités
urgentes des différends intra-africains, a décidé de suspendre l ’élection des
membres de la Commission et de désigner à titre provisoire un comité ad hoc
composé de neuf Etats, plus trois autres membres éventuels désignés par le
Président de la Conférence de l’OUA  2851.

250. L*OUA  garde la possibilité de ranimer la Commission étudiée ci-dessus ou
bien le Comité ad hoc, mais, dans la pratique, I’OUA  a eu recours à d’autres
procédures dans un certain nombre de différends dont elle a cherché à
favoriser le règlement pacifique. Elle est passée à cette fin par
l’intermédiaire du Conseil des ministres et de la Conférence des chers  d’Etat
et de gouvernement et a fait appel à la création d’autres comités spéciaux ou
comités ad hoc que celui qui est visé au paragraphe 249 ci-dessus. E l l e  a
également fait appel aux bons offices de certains hommes d’Etat africains zgP/.

dl La  Convention eurooéenne nour le realement  nacifiu4es  différends
1Conseil  d e  1’Eurone)

251. La Convention européenne de 1957 pour le règlement pacifique des
différends 2871  se fonde sur la distinction opérée entre les différends
d’ordre juridique définis à l ’article 36, paragraphe 2 du Statut de la Cour
internationale de Justice et les autres différejxds  (d’ordre non juridique).

m/  Ibid., art. 14 et 18.

a/  I b i d . ,  a r t .  1 9 .

zBa/  Voir DisDutesSeff~rn~~_ol~~-~~~~~.n~~n~~  Law:  Tex!z.ti
!fci!eriala  , compilation de Karin Oellers-Frahm et Norbert Wiihler,
(Berlin/Neidelberg/New  York, Springer Verlaq, 1984),  p.  150, 151, 156 et 157.

&&Q/  Voir également les paragraphes 278 et 279 ci-après.

x/ Voir la note 260 ci-dessus.
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En ce qui concerne les premiers, les parties à la Convention s’engagent à
accepter la juridiction obligatoire de la Cour internationale de
Justice 2&$/. Toutefois, les parties à un differend  d’ordre juridique peuvent
convenir de faire précéder le règlement judiciaire confié à la CIJ d’une
procédure de conciliation 2@9/.

252. En ce qui concerne les différends qui ne sont pas d’ordre juridique
(c’est-à-dire les différends autres que ceux qui sont enuméres à l ’article 36,
par. 2, du Statut de la ClJ), la Convention européenne prévoit les moyens de
règlement suivants : a) la conciliation, sauf si  les parties au différend
conviennent de le soumettre à un tribunal arbitral sans avoir au préalable
recours à la procédure de conciliation 2-Q/: et b) l ’arbitrage, pour tous les
différends qui ne sont pas d’ordre juridique et qui n’ont pu être  concilibs,
soit que les parties aient convenu de ne pas avoir au préalable recours à la
conciliation, soit que cette procédure n’ait pas abouti a/.

253.  Si , aux termes de la Convention, il est exclu qu’un Etat partie à la
Convention n’accepte pas la juridiction obligatoire de la Cour internationale
de Justice en ce qui concerne les différends d’ordre juridique, la Convention
autorise néanmoins chacune des parties contractantes, au moment du dépôt de
son instr:ment  de ratification, déclarer que son acceptation ne s’étend pas
aux dispositions concernant 1’arJitrage  ni aux dispositions relatives à la
conciliation et à l ’arbitrage 292/. Certains Etats ont tenu à formuler ce
type de réserve.

254. En outre, il est prévu dans la Convention qu’au cas OÙ les parties à un
différend conviennent de le soumettre à une autre procédure de règlement
pacifique, les dispositions de la Convention ne s’appliquent pas. La seule
restriction formulée à cet egard  est qu’en ce qui concerne les différends
d’ordre juridique, les parties contractantes renoncent à se prévaloir entre
elles des accords qui ne prévoient pas de procédure aboutissant à une décision
obligatoire 2s/.

F$&a/  Convention europconrie  pour le réglement  pacifique des différends
(note 260 ci-dessus), art. 1.

2.&9/  I b i d . ,  a r t .  2 ,  p a r .  2 .

2401  I b i d . ,  a r t .  4 .

291/ I b i d . ,  a r t .  1 9 .

2921  I b i d . ,  a r t .  3 4 .

29-3i  I b i d . ,  a r t . 28; voir aussi le paragraphe 204 ci-après où sont donnés
des exemples d’application tIc$  1 <I  Convention.
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255. Conformement adx  dispositions de l ’Acte final de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe, adopté a Helsinki en 1975 (CSCE)  2941,
et des documents ultérieurs pertinents, notamment de la Charte de Paris pour
une nouvelle Europe, adoptée en 1990 29.51, et du rapport de la réunion
d’experts de la CSCE sur le règlement pacifique des différends, adopté a
La Valette en 1991 2941. les Etats participants s’efforceront d’aboutir à une
solution pacifique, rapide et équitable de leurs differends  sur la base du
droit international, et recourront ;a cette fin à des moye.ls  te ls  que la
négociation, l ’enquête, la médiation, la co,lciliation,  l ’arbitrage, le
règlement judiciaire ou un autre moyen pacifique de leur choix, y compris
toute procédure de règlement convenue avant que ne surgissent les différends
auxquels ils sont parties 297./.

25G. Si les parties ne sont pas en mesure ,  dans un délai raisonnable, de
régler leur  différend par des négociations ou des consultations directes OU de
s’entendre sur une procédure appropriee  pour régler le différend, toute partie
au différend peut demander la constitution d’ .I organisme de la CSCE pour le
règlement des différends en notifiant cette demande a l ’autre partie ou aux

autres parties au différend -FB/. Les parties au différend participent dans
une large mesure  à la sélection des membres dudit  organi,m., ayant le droit de
récuser un certain nombre de membres désignés. Toutefois, le fait qu’une
partie au différend récuse  les membres désignés ou ne se prononce pas sur  la

composition dudit  organisme ne saurait en aucune manière en empêcher la
création 2991.

257. Une fois constitue, l’organisme cherche a obtenir des parties toutes
informations et observations susceptibles d’aider celles-ci a définir une
procédure appropriée de règlement du différend. L’organisme peut formuler des
observations ou des avis généraux ou spécifiques pouvant porter sur
l’engagement ou la reprise d’un processus de négociation entre les parties, ou
sur l ’adoption de toute autre procédure de règlement  d’un différend qu’il a

2?/ Assemblée générale de 1’0rganisJtion  des Nations Unies, 81451059,
annexe.

zp6/  Rapport de la Reunicn d’experts de la CSCE sur le règlement
pacifique des différends, La Valette, 1991. Les experts se sont réunis en
janvier et février 1991 pour exécuter les taches déterminées par la CSCE a ses
sessions de Vienne (1986) et de Paris (1YYO): leur rapport sera examiné par le
Conseil de la CSCE lors de sa prochaine session (Int.ernpfiQnal~_Legal
!C!x&al_.s),  v o l .  Xxx, p. 3 8 2 ) .

2J7/ A c t e  f i n a l  d’Helsinki,  1975,  chap.  V :  R,1pport  d e  L a  V a l e t t e ,  sect.  1
et  III .

29-B/  Rapport de La Valette,  1991, scct.  IV.

2991  I b i d . ,  sect.  V ,  p a r .  1  a 5 .
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indiquée au vu des circonstances propres au différend, ou sur tout autre
aspect d'une telle procédure. Si les parties sont d'accord, elles peuvent
autoriser l'organisme à mener une procedure  d'enquête ou lui demander
d'entreprendre des études d'expert, et accepter tout avis ou observation de
l'organisme  comme ayant force obligatoire, partiellement ou totalement, en ce
qui oncerne  le règlement du différend 3QQ/.

258. Dans trois cas précis, le systtme  établi par la CSCE envisage
l'intervention d'un autre organe, le Comit6  dos heuts fonctionnaires m/,
dans le règlement d’un différend, à savoir :

a) Si, après avoir examiné de bonne foi et dans un esprit de
coopération tous avis ou observations de l'organisme, les parties ne sont
toujours pas en mesure, dans un dâlai raisonnable, de régler leur différend,
toute partie au differend  peut en adresser notification à l’organisme et a
l'autre partie, après quoi toute partie peut porter ce fait à l’attention du
Comité des hauts fonctionnaires 302.1.

b) Nonobstant une demande faite par une partie au différend,
l'organisme n'est pas constitué ou maintenu si une autre partie au différend
considère, motif pris que le diffërend soulève des questions concernant
l'intégrité territoriale, la défense nationale, un titre de souveraineté sur
le territoire national ou des revendications concurrentes en ce qui concerne
la juridiction sur d'autres zones, que l’organisme ne doit pas être constitué
ou maintenu. Dans de telles circonstances, toute autre partie au différend
peut porter ce fait à l’attention du Comité des hauts fonctionnaires ml.

cl Un différend susceptible d'avoir des conséquences importantes pour
la paix, la sécurité et la stabilité entre les Etats participants à la CSCE
peut être soumis au Comité des hauts fonctionnaires par toute partie & ce
différend, sans préjudice du droit de tout Etat participant de soulever une
question dans le cadre du processus de la CSCE m/.

aQQ/ Ibid., sect. XIII.

JQ&/ Le Comité est composé de représentants des Etats participants et il
est préside par le représentant de 1'Etat  dont le ministre des affaires
étrangères avait exerce les fonctions de président de la réunion la plus

récente du Conseil des ministres des affaires etrangeres. Voir Charte de
Paris, A/45/059,  annexe, document complémentaire,  I.B., arrangements
institutionnels : le Comité dt?s  hauts fonctionnaires.

3021 Rapport de L,* V‘ilette,  1991, sect. 1X.

303/ Ibid., scct. XII.

3041 Ibid., scct. II.



f) Ces systèmes  euroken  et interaméricain de .&apvegarde des droiu
1’ homme

259. Comme la Convention de Rome de 1959 a largement inspiré le Pacte de
San José de 1969 m/, il y a lieu d’étudier ces deux systèmes ensemble sous
réserve d’indiquer les points sur lesqwls  ils se recoupent et ceux sur
lesquels ils s’écartent l’un de l’autre. Les deux conventions mettent en
place une procédure en deux phases, la première consistant k s’adresser à des
organes exerçant des fonctions de médiation et dc conciliation (la Commission
européenne des droits de l'homme &Oc61 et la Commission interamericaine  des
droits de l’homme xQ2/ respectivement) et la seconde consistant, le cas
échéant, à s'adresser à un ory,we  judiciaire (10.  Cour européenne  des droits de
l'homme  spO/ et la Cour interaméricaine des droits de l’homme L@/
respectivement). La Convention européenne envisage en outre l’intervention
éventuelle d’un organe politique, lc Comité des miilistres, exerçant en
l’occurrence des fonctions qui sont en partie  de médiation et de conciliation
et en partie judiciaires. Dans les deux systèmes, les requetes  ou pétitions,
qu’elles émanent d’gtats  ou de particuliers, doivent toujours être adressées
d'abord i la Commission 3.101.

260. Dans la pratique des deux systtmtts,  jusqu'd  présent, l'organe  compétent a
été beaucoup plus souvent saisi par des particuliers se prétendant dans leur
requête ou communication victimes d’une violation cte la Convention que par un
Etat alléguant une violation des dispositions de la Convention par un autre
Etat. Les affaires du second type SUIIL les seules dans lesquelles les deux
systèmes régionaux fonctionnent authentiquement comme des moyens de règlement
pacifique à vocation régionale. A C~C &yard, il y a lieu de noter certaines
différences entre les deux systèmes. Aux termes de la Convention européenne,
tout Etat partie à la Convention peut saisir la Commission de tout manquement
aux dispositions de la Convention qu'il pense pouvoir imputer à un autre Etat

as/ Voir note 262 ci-dessus.

m/ La Commission européenne des droits de l’homme se compose d'un
nombre de membres égal à celui des Etats parties à la Convention; ils sont
élus pour six ans par le Comité des ministres du Coliscil  de l'Europe.

m/ La Commission interaméricaine des droits de l'homme comprend sept
membres élus pour un mandat de quatre ans pLir  l'Assemblée générale de
l'Organisation.

uB/ La cour européenne  des droits de l’homme se compose d’un nombre de
juges égal à celui des membres du Conseil de l'Europe, qui sont élus pour
neuf ans par l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe.

331/ La Cour interaméricaine des droiLs  de l’homme se compose de sept
juges élus, à l'Assembl&e  g&nérale  de l'OEA, par la majorité des Etats parties
au Pacte de San ,José de 1969.

$i.Q/ Convention europ;enne  de 1950, art. 47; Pacte de San José de 1969,
art. 61, par. 2. Le Comité des ministres du Conseil de l'Europe est composé
des ministres des affaires étrangères des Etats membres  du Conseil.
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partie (art. 24). Aux termes de la Convention interaméricaine, il faut que
les deux Etats, 1’Etat demandeur et 1’Etat  défendeur, dans une déclaration
spéciale, reconnaissent la compétence de la Commission pour recevoir et
examiner les communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu’un autre
Etat partie a violé las droits de l ’homme énoncés dans la Convention
(art. 45). En revanche, dans le système interaméricain, il n’est pas demandé
de déclaration aux particuliers pour qu’ils puissent soumettre à la Commission
des plaintes relatives à une violation de la Convention par un Etat (art. 44),
tandis que, dans le système européen, il faut, dans ces affaires-là, que
Z’Etat  défendeur ait fait une déclaration spéciale tendant à reconnaître la
compétence de la Commission dans cette matiére  (art. 25).

261. Dans le système européen, quand ce furent des Etats plutôt que des
particuliers qui ont saisi la Commission d’affaires relatives à des violations
des droits de l ’homme, la procédure, à u n e  exception près, a été menée à son
terme devant le Comité des ministres plutôt que devant la Cour u/. C’est ce
que l’on a pu apprendre, par exemple, au sujet de diverses affaires concernant
le Tyrol du Sud, la Grèce et la Turquie _3-2/.

262. Le système américain, de son côté, ne fonctionne que depuis relativement
peu de temps et sa pratique n’est pas encore très abondante. Mis à part
l’exercice de sa compétence en matière consultative, laquelle ne relève pas du
*‘règlement pacifique des différends entre Etats” Jl>/,  la Cour interaméricaine
n’a été saisie jusqu’à présent que de trois affaires contentieuses. I l  s ’ a g i t
de plaintes dirigées contre 1s  Gouvernement du Honduras qui lui ont été
soumises par la Commission interaméricaine.

g) La Charte africaine des drS9&s.9e--&lbomme  et des peunles

263. Adoptée a Banjul sous l ’égide de l ’Organisation de l ’unité africaine,
cette charte africaine a institué une commission africaine des droits de
l’homme et des peuples à qui des Etats parties à la Charte peuvent adresser

a&/  Si la Commission européenne n’aboutit pas dans son effort de
conciliation et que la Cour n’est pas en mesure de connaître de l’affaire,
soit parce qu’elle n’est pas compétente soit parce que l ’affaire ne lui a pas
été déférée dans le délai de trois mois  prescrit ou pour une aJtre  raison
quelconque, le Comité des ministres, après réception d’un rapport rédigé a son
intention par la Commission, prend une décision sur la question de savoir s’il
y a eu ou non violation de la Convention. Les Etats parties à la Convention
s’engagent a considérer c o m m e  obligatoire Pour eux toute décision prise par le
Comité des ministres (Convention eutopéenne  de 1950, art. 32).

2-1  Voir Henry G. Schermers, IWzr~!ati_ona?  Institutional  Law.  (1980),
PS 335, par. 550. voir é g a l e m e n t  Conseil de l’Europe, -nuaire  de la
!IZ@Yetion  eurqpkenne  daS4lojts_de__l’hom’e,  1904.  p. 2 6 7 . Jurisprudence de
la Commission européenne : requêtes étatiques, l’exception a été l ’arrêt de l a

Cour dans l ’affaire opposant l ’Irlande au Royaume-Uni.

313/ A la demande de divers Etats parties à la Convention, la Cour
interaméricaine a rendu plusieurs avis  consultatifs sur l ’interprétation ou
l’application de la Convent.ion (Pacte de Sdn José) de 1969, art, 64).
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des communications pour faire savoir qu’un autre Etat partie à la Charte est
coupable d’avoir violé ses dispositions 314/. Ces communications ou bien sont

transmises à la Commission après l ’échec de négociations directes entre les
Etats intéressés sur le règlement éventuel du différend relatif aux droits de
l’homme 3151  ou bien sont adressées directement à la Commission m/.
Celle-ci peut demander aux Etats parties intéressés de lui fournir toute
information pertinente ou bien exercer également des fonctions de médiation et
de conciliation, essayant par tous les moyens appropriés de parvenir à une
solution amiable 3171. Dans les cas OÙ il y aurait un ensemble de violations
graves ou massives des droits de .'hornme  et des peuples, la Commission peut
aussi examiner des communications émanant d’Etats  autres que les Etats parties
à la Charte XLJJ/. Dans tous les cas considérés, la Commission établit un
rapport relatant les faits et indiquant ses recommandations, qu’elle adresse à
la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de l'OUA  m/.

h) L e s  Communau& europ&nm

264. En ce qui concerne le reqlcment  de différends entre pays membres des
Communautés européennes, ceux-ci se sont engagés à ne pas soumettre un
différend relatif à l 'interprétation ou à l 'application du Traité du
25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne à un mode de
règlement autre que ceux qui sont prévus par ledit Traité 3201.

265. Le règlement de ces différends est confie à deux organes : a) la
Commission des Communautés européennes et b) la Cour de justice m/.

m/ Charte africaine de 1981 des droits de  l ’homme et des peuples,
art. 41  à  49. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples
est composée de 12 membres élus à titre personnel par la Conférence des chefs
d’Etat et de gouvernement de 1’3rganisation  de l ’unité africaine (art. 31 à 33
de la Charte de Banjul).

J&/  Ibid., art. 47 et 48.

3Lf/  I b i d . ,  a r t .  4 9 .

3JJ/ I b i d . ,  a r t .  5 1  à 5 3 .

m/ I b i d . ,  a r t .  58.

m/ Ibid., art. 52, 53 et 58.

m/ Traité de 1957 instituant la CEE, article 219; voir aussi la
note 263 ci-dessus.

a/  La Commission est composée de 17 membres élus pour guatre  ans par le
Conseil des communautés européennes. La Commission doit comprendre au moins
un national de chacun des Etats membres sans gue le nombre des membres ayant
la nationalité d'un même Etat soit supérieur à deux mais les Commissaires
exercent leurs  fonctions à titre personnel et sont nommes d'un commun accord
par les gouvernements des Etats membres.
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266. Quand un Etat membre estime qu'un autre Etat membre a manqué à une des
obligations qui lui incombent en vertu du Traité instituant la Communauté, il
doit saisir d’abord la Commission  a&/. La Commission émet un avis motivé
dans les trois mois mais cet avis n’est pas sans appel 2211. Si la Commission
ne respecte pas ces délais, ou si 1'Etat  demandeur ne se range pas à l'avis de
la Commission, ou encore  si  1’Etat défendeur ne suit pas l ’avis de la
Commission, la Cour de justice peut alors être saisie m/.

267. La Cour est donc compétente pour statuer sur les différends dans lesquels
un Etat membre de la Communauté estime qu’un autre Etat membre a manqué à une
des obligations qui lui incombent en vertu du Traité mais elle est en outre
compétente pour st <tuer  sur tout différend entre Etats membres en connexité
avec l ’objet du Traité si le différend lui est soumis en vf.rtu  d’un compromis
entre les parties m/. Si la Cour recondît  qu'un Etat membre a manqu&  à une
des obligations qui lui incombent eu vertu du Traité, cet Etat est tenu de
prendre les mesures que comporte l ’exécution de l’arrêt de la Cour de
j u s t i c e  3261.

il -.a--ÇçQmmunauté  écdnomiaue  d-Etats  d e  1’Afriaue d e  l’0uesf

268. En CU  qui concerne les différends qui peuvent surgir entre les Etats
membres de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l'ouest
(CEDEAC), au sujet de l ’interprétation ou de l ’application du Traité portant
créatiw  de ladite Communauté 3271, le Traité dispose que tout différend de
cette nature sera réglé à l ’amiable par un accord direct m./. Quand ce
règlement amiable se révèle impossible, l ’une quelconque des parties au
différend peut porter celui-ci devant le Tribunal de la Communauté qui est
chargé de statuer sans appel sur les différends de ce type et assure le
respect du droit et des principes d’équité dans l ’interprétation des
dispositions du Traité m/.

j) Le.s-.~wds  d e  aestion-rsnieintede~ertirinesreaSourceS

269. Certains accords régionaux de caractère  multilatéral régissant la gestion
en commun de certaines ressources énoncent, eux aussi, des dispositions sur le

--_ _...  --.._

X?J/  Traité de 1957  instituant la CEE, art. 170.

&?2/  I b i d .

X23/  I b i d .

3251  I b i d . ,  a r t .  1 8 2 .

îLc/  I b i d . ,  a r t .  1 7 1 .

$2?/  Voir note 263 ci-dessus.

s-24/  Traité de la CEDEAO de 1975, ibid., art. 56.

32J/ Ibid., art. 56 et 11.
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règlement pacifique des différends 3X/. C’est ainsi  que l’Acte  de 1963
relatif à la navigation et à la coopération écono:nique  entre les Etats du
bassin du  Niger dispose que tout différend surgissant entre les Etats
riverains au su je t  de l ’interprétation ou de l ’application de l’Acte  doit être
réglé à l ’amiable par accord direct entre lesdits Etats ou par l ’intermédiaire
de l’Organisation intergouvernementale dont la création est envisagée dans
l’Acte. A défaut de règlement amiable, le différend doit être soumis à
arbitrage, et porté notamment devant la Commission de médiation, de
conciliation et d’arbitrage de l ’Organisation de l ’unité africaine ou bien
soumis au règlement judiciaire de la Cour internationale de Justice m/.

270. La Convention conclue en 1956 au sujet de la canalisation de la Moselle
et le Protocole de 1961 pour la protection de la Mose l le  contre la pollution
prévoient, en cas de différend, des négociations directes 3&V. Faute de
règlement à ce stade, la Convention prévoit l ’arbitrage, énonçant une série (‘0
dispositions sur cette procédure, .y compris des dispositions specialea  pour
les situations appelant des mesures d’urgence a/.

271. Par ailleurs, l ’Accord relatif à la régulation du régime du lac Inari
dispose que tout différend touchant l ’application de l ’Accord sera réglé par
une commission mixte composée de six membres, chacune des parties à l’Accord
en désignant deux. En cas d’échec de cette procédure, l’Accord prévoit que le
diffLrend sera réglé par la voie diplomatique m/.

3. La vrat’aue du cou s au . .

en vue 99
orsa

réale:edesrdiff~rendî
nismes ou accords rw&xw&bj

272. La pratique internationale fait apparaître que l ’on a fait effectivement
appel aux organismes ou accords régionaux dans un certain nombre de
différends, en appliquant les dispositions pertinentes concernant le *èglement
pacifique qui figure dans les instruments constitutifs ainsi que les principes
découlant de la pratique. Suite à la section précédente du présent chapitre,
où  nous avons passé en revue les dispositifs institutionnels mis en place à
l’échelle régionale, nous donnons ci-dessous un bref aperçu des différends que
les Etats ont soumis à certaines de ces procédures régionales.

3,3-Q/  Note 264 ci-dessus.

sl/  Acte de 1963 entre les Etats du bassin du Niqer, ibid.,  art. 7.

3321  Convention de 1956, art. 57 (pour le Protocole de 1961, voir la
note 284 ci-dessus.

3-331  Ibid., art. 59 et 60.

m/ Accord de 1959 relatif à la régulation du régime du lac Inari
(note 264 ci-dessus), art. 7.
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213 .  Le Conseil de la Ligue est intervenu, par exempre,  en tant qu’organe
arbitral, dans un différend qui a opposé en 1949 la Syrie et le Liban sur des
questions d’extradition. A la suite de l ’ intervention du Conseil, les parties
sont convenues de soumettre leur différend à l ’arbitrage des Gouvernements
d’Arabie Saoudite et d’Egypte m/.

274. En ce qui concerne les fonctions de bons offices, de mediation  et de
conciliation du conseil, celui-ci a ccnsidére qu’elles s’étendaient à la
procédure d’enquête destinée a établir les faits et il  a constitué des comités
à cette fin. Ce fut le cas, par exemple, lors de la crise du Liban de 1958,
dans laquelle le Liban s’est plaint auprès du Conseil de la Ligue des
interventions de la République arabe  unie dans ses affaires intérieures, et
aussi en 1962, quand le Yémen a connu une situation de guerre civile; il en
fut de même en 1963 lors du différend frontalier entre l ’Algérie et le Maroc,
et en 1972 lors du différend frontalier entre la République populaire
démocratique du Yémen et la République arabe du Yémen m/.

275. Il est souvent arrive que le Conseil de la Ligue demande au Secrétaire
général de la Ligue de participer aux travatix des organes spéciaux créés par
le Conseil aux fins de missions de médiation et d’enquête. Cela s ’est
produit, par exemple, en 1948 et en 1962 quand le Yémen a connu une situation
de guerre civile et en 1963 lors du conflit frontalier entre l’Alg8rie  et le
Maroc. Parfois, le Conseil demande au Secrétaire général d’agir seul et de
prêter ses bons offices, ce qu’il  a fait en 1961 pour apaiser la situation
créée par la sécession de la Syrie se séparant de la République arabe
unie az/.

276. En ce qui concerne la création de mécanismes ad hoc, il y a lieu de
signaler, au su je t  de la crise actuel le  au Liban, qu’il a été décidé au sommet
arabe spécial de la Ligue qui s’est tenu à Casablanca du 23 au 26 mai 1989, de
constituer un haut comité tripartite composé des chefs d’Etat de l ’Algér ie ,  du

Maroc et de l ’Arabie Saoudite. Ce haut comité tripartite a été chargé de
promouvoir une réunion du Parlement libanais où serait discutée l ’adoption de
réformes politiques devant préluder à l ’élection du Président de la République
et à la constitution d’un gouvernement d’uni+é nationale m/.

x3.51  Hussein A. Hassouna, “The  League OL  Arab  States and the
United Nations: Relations in the peaceful settlement of disputes”,
~~~~.~~.sm~-nrl-~~~.--U~~-~e~.-Nirt;i.ons (UNI’I’AR.  19791,  P.  2 9 9 .  V o i r  é g a l e m e n t  d u
même auteur : Xba  _Le_as~~-9f...~r~~.~.t~tes.-  i!.!id..  _rgiQ.nal-S&us%%  (New York et
Leiden, 1975).

3361  I b i d . ,  p .  3 1 2 .

3311  Ibid., p. 312 à 316.

3.3.S/  Voir le communiqué final du sommet  arabe spécial tenu à Casablanca
du 23 au 26 moi  1989, in : Ac.tu+lit$  argbe (Centre arabe de documentation et
d’information), vol. IX (203). p. 66 (juin 1989):  voir également S/20789.
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b) L'Oraanisatiofi..dss  Hta@  américains

277. Le Conseil permanent de 1'OEA  est habilité & exercer diverses fonctions,
y compris les bons offices, l'enquête et l'établissement des faits, quand
l'une des parties à un différend le lui demande. On peut prendre pour exemple
concret le conflit frontalier entre le Costa Rica et le Nicaragua. A la suite
d'incidents graves survenus & la frontière entre ces deux pays, le
gouvernement costa-ricien a fait appel au Conseil permanent de l'OEA,  lequel,
dans une résolution qu'il a adoptée le 7 juin 1985 3391,  a demandé aux
Gouvernements de la Colombie, du Mexique, du Panama et du Venezuela de créer
une commission d'enquête, laquelle bénéficierait du concours du Secrétaire
g&néral  de l'OEA, afin d'établir les faits décrits par le Costa Rica. Après
avoir enquêté sur les lieux, cette commission a fait rapport au Conseil
permanent. Celui-ci, après avoir examiné ce rapport 3401,  a adopté le
11 juillet 1985 une résolution, dans laquelle il recommandait notamment aux
Gouvernements nicaraguayen et costa-ricien d'engager des pourparlers dans le
cadre des négociations des pays du Groupe de Contadora 3411. Dans la même
résolution, le Conseil permanent décidait de.considérer  que la commission
d'enquête avait achevé ses travaux.

278. Au sujet du rôle joué par le Secrétaire général de 1'OEA  lui-même, on
peut signaler qu'outre sa participation aux travaux de la commission d'enquête
susmentionnée, il a pris l'initiative, pour ce qui concerne la situation dans
l'ensemble de l'Amérique centrale, de présenter le 18 novembre 1986 un
aide-mémoire aux gouvernements des cinq Etats d'Amérique centrale (Costa Rica,
El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) et aux huit gouvernements qui
constituent le Groupe de Contadora et le Groupe d'appui (Colombie, Mexique,
Panama et Venezuela d'une part et, de l'autre, Argentine, Brésil, Pérou et
Uruguay), dans lequel il indiquait quel concours les deux organismes
pouvaient, en agissant chacun seul ou bien ensemble, apporter aux efforts de
paix tentés par ces deux groupes. A la suite de cette initiative, les Etats
du Groupe de Contadora et ceux du Groupe d'appui ont demandé aux deux
secrétaires généraux de 1'OEA  et de l'Organisation des Nations Unies, de se
rendre dans les capitales des cinq pays d'Amérique centrale 3421,  ce qu'ils
ont fait en janvier 1987.

3391  Voir la résolution du Conseil permanent de I'OEA  portant la cote
CPlRES.427  (618185).

m/ Voir le rapport de la commission d'enquête créée par le Conseil
permanent pour examiner la plainte du Ministre des affaires étrangères du
Costa Rica, document de 1'OEA  portant la cote CP/DOC.192/85.

m/ Voir la résolution adoptée par le Conseil permanent de
l'Organisation des Etats américains à sa réunion extraordinaire du
11 juillet 1985 (A/40/737-5117549,  annexe IV). Le Groupe de Contadora
comprend la Colombie, le Mexique, le Panama et le Venezuela.

34J/  Voir le rapport du Secrétaire général de 1'OEA  au Conseil permanent
daté du 29 janvier 1987, Sec. G., CP/ACTA  : 685,'87  (1987).
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219. Le 7 août 1987, les Présidents des cinq pays d'Amérique centrale ont
signé un accord intitulé "Processus a suivre pour instaurer une paix stable et
durable en Amérique centrale", connu SOUS le nom d'Accord
d'Esquipulas  II m/. lequel créait une commission internationale de
vérification et de suivi, composée des ministres des affaires étrangères des
cinq pays d'Amérique centrale, des pays membres du Groupe de Contadora et du
Groupe d'appui. ainsi que du Secrétaire général de 1’OEA  et du Secrétaire
gonéral  de 1'ONU. L'Assemblée générale de l'ORA, dans la résolution qu'elle a
adoptée le 14 novembre 1987 m/, a donc autorisé le Secrétaire général de
1'OEA  à continuer d'exercer les fonctions dont il s'était acquitté jusque-la,
et qui consistaient à participer aux travaux de la Commission internationale
de vérification et de suivi et lui a également demandé de fournir toute l'aide
possible aux efforts tentés par les gouvernements centraméricains en faveur de
!a paix. Cette Commission internationale de vérification et de suivi s'est
réunie plusieurs fois d'août 1987 à janvier 1988 et a fait rapport aux
signataires de l'Accord d'Esquipulas  II du 14 janvier 1988 m/.

280 Dans le cadre des accords conclus le 1 août 1989 à Tela,  au Handuras, les
cinq Etats d'Amérique centrale ont adopté d'un commun accord un Plan conjoint
pour la démobilisation, le rapatriement ou la réinstallation librement
consentie des membres de la résistance  nicaraguayenne et de leurs familles,
dont l'exécution est placée sous le contrble  d'une commission internationale
d'appui et de vérification (CIAV), dont est notamment membre le Secrétaire
général de 1'OEA  s5/. 11 est en outre demandé dans ce Plan au Secrétaire
général de 1'OEA  ainsi qu'à son homologue de l'Organisation des Nations Unies
d'attester que ledit Plan a été  complètement exécuté.

281. La Charte de 1'OEA  prévoit à l'article 26 qu'un traité spécial établira
les moyens propres à résoudre les différends et ce traité spécial est le Pacte
de Eogota  W/ : il y a lieu de donner ici un exemple de l'application de ce
traité. Récemment, le 30 décembre 1988, la Cour internationale de Justice,
dans l'affaire relative à des Actions armées frontalières et transfrontalaèreg
(Nicaragua c. Honduras), a décidé, comme le soutenait le Nicaragua, qu'elle
était compétente en l'affaire au titre de l'article XXX1  du Pacte de
Bogota x8/.

343./ Pour le texte de l'Accord, voir A/42/521-W19085,  annere.

344/  Voir la résolution de l'Assemblée générale de 1'OEA  portant la cote
870 (VII-0187).

3451  Voir A/43/729-W20234.

346.1 Voir A/44/451,  annexe.

3471  Note 260 ci-dessus.

3481  Voir l'affaire relative à des Actions armées frontalières et
trans.frontalieres  (B&&raqua  c. Honduras), Compétence de la Cour et
recevabilité de la requete,  arrêt, ~JL!&u&-EL~~,  p. 69.
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cl wanisation  de 1' laté afru

262. Il existe plusieurs txemples d'organes ad hoc créés soit par le Conseil
des ministres soit par la Conférence des chefs B'Etat  et de gouvernement de
l'OUA  en vue de régler pacifiquement des différends entre Etats africains.
C'est ainsi qu'à la suite d'incidents armés survenus en octobre  1963 entre
l'Algérie et le Maroc au sujet d'un territoire saharien contesté, certains
chefs d'Etat  étant intervenus personnellement, il a été convoqué une réunion
extraordinaire du Conseil des ministres, 'a laquelle il a été créé une
commission ad hoc qui a été chargée d'examiner les questions liées à ce
différend frontalier et de formuler des recommandations en vue de son
règlement pacifique m/. Parmi les cas de médiation assurée par des chefs
d'Etat,  on peut encore citer les exemples suivants : en 1966, le Président
Mobutu, du Zaïre, à la demande de la Conférence de l'OUA.  s'est interposé dans
un conflit ethnique entre le Rwanda et le Burundi ml; en 1972, le Président
de la Somalie et le Secrétaire général administratif de l’OUA  se sont
interposés avec succès entre la République-Unie de Tanzanie et l'Ouganda à la
suite d'affrontements armés et d'incidents frontaliers graves m/.

203. La Conférence de l'OUA  a en outre créé en 1971 un comité ad hoc pour
essayer de s'interposer dans un ,onflit  entre la Guinée et le Sénégal au sujet
de l'extradition d'exilés guinéens qui auraient cherché à déstabiliser le
Gouvernement guinéen 3521. Plus récemment, la Conférence des chefs d'Etat  et
de gouvernement de l'OUA  a constitué un comité ad hoc composé de chefs d'Etat
qu'elle a chargé de la question du Sahara occidental, et d'essayer de trouver
une solution pacifique au conflit toujours non réglé qui oppose le Maroc et le
Front populaire de libération de Saguia el-Hamra et du Rio de Oro  (Front
Polisario). Ce comité ad hoc a constitué le Comité de mise en oeuvre des
chefs d'Etat  sur le Sahara occidental pour assurer l'application d'un
cessez-le-feu auquel devaient souscrire les parties au différend. Le Comité
de mise en oeuvre a également été chargé d'organiser un référendum et d'en
assurer le déroulement sous les auspices de l’OUA  et de l'Organisation des
Nations Unies pour permettre au peuple de ce territoire d'exercer son droit à
l'autodétermination m/.

d) La CO ve t' n euronéennepour  le règlement oacifioue  des différends.
Lçqns~ilndé"l'Eurone)

264. 11 y a lieu de citer deux exemples de règlement judiciaire dans lequel il
a été fait appel aux dispositions de la Convention européenne : c'est sur elle
que la Cour internationale de Justice s'est fondée pour se déclarer, en 1969,

34-1  Voir David Meyers, "Intraregional conflict  management by the
Orqanization of African  Unity",  International Oraanisations,  vol. 28 (1974).
p. 354.

x59./ Ibid., p. 359.

3511  Ibid.

3.521  Ibid.

3531  Voir la résolution de l'OUA  portant la cote ARG/Res.l04  (XIX)

- 143 -



compétente dans les affaires du oateau_çen+in~~_t;al-~la_meyqu_NQra,  et,  par
ailleurs, c’est également sur cette convention que l’Autriche et l ’Italie ont
fondé leur accord du 17 juillet 1971 dans lequel elles acceptent la compétence
de la Cour internationale de Justice pour tout différend concernant le statut
de la minorité germanophone du Tyrol méridional aa/.

285. Il convierit  de se poser la question de l ’harmonisation de diverses
dispositions de la Charte des Nations Unies relatives, en ce qui concerne le
règlement dss différends d’ordre local, à la compétence des organismes ou
accords régionaux au titre de l’hrticle  52 d’une part et, de l’autre, à celle
des organes des Nations Unies; ces dispositions sont essentiellement celles
des Articles 35, paragraphes 1 et 52 de la Charte des Nations Unies. Si  les
Etats  membres de certains organismes régionaux ont toujours adopté pour
principe de s’adresser d’abord, systématiquement, aux mécanismes de
l’organisme régional intéressé et ont souscrit aux résolutions de leur
organisme régional qui réaffirment la validité du principe m/, il y a des
Etats membres d’autres  organismes régionaux qui tiennent à ce que ce soit  le
Conseil de sécurité qui se saisisse directement des différends auxquels ils
sont parties ;F-@/.

286.  11 s’est établi progressivemen” une pratique qui tend à concilier de
façon équilibrée 1 ‘approche “régionale” et l ’approche “universelle” dont
témoignent les deux attitudes de principe évoquées au paragraphe précedent.
Il va sans dire que si les parties à un différend acceptent d’un commun accord
de faire appel ab  initig  à un organisme ou à un accord régional pour résoudre
pacifiquement un différend d’ordre local, et si les deux parties conservent la
même attitude tout au long des diverses étapes de la procrdure  régionale,
celle-ci a toutes chances de s’avérer efficace et fructueuse à l ’exclusion de
la procédure “universelle”.

281.  La question ne se pose vraiment que si l ’une des parties à un différend
d’ordre local a des réserves au sujet de l ’instance régionale, veut avoir
directement accès à l ’instance universelle des Nations Unies et porte donc le
différend à l ’attention du Conseil de sécurité. Dans ces cas-là, le Conseil
de sécurité adopte pour pratique systématique d’inscrire la question à son

$54.1 Voir  ~cyc&o~Qd.ia~..o~f  _Public  -t.ernatio~lab.Law, vol. 1,  Settlement of
disputes, p. 58; K. Sinther, “European Convention for the peaceful settlement
of disputes”.

3-551 Voir les résolutions ECM1Res.l (1) du 1 8 novembre 1963 et 5 (II ) du
3 septembre 1964 adoptées par le Conseil des ministres de 1’OUA.

356/ Voir la question du Guatemala de 1954, ReEerfQi~re  dela.  pratique
suivie-pa.r  les orga.ncs  des Nations Unie-s,  vol. II, 1955, art. 52, par. 38 et
la plainte de Cuba de 1961, ibid., Supplément N o 3, 1971, art. 52, par. 2 9
et 30.
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ordre du jour. Après avoir consulté les parties au différend, s’il constate
que le différend ne s’est pas encore aggravé au point de mettre véritablement
en danger la paix et la sécurité internationales, le Conseil peut décider,
conformément aux paragraphes 2 et 3 de 1’Article  52 de la charte, de renvoyer
le différend devant l’instance régionale, en gardant la question inscrite à
son ordre du jour, c’est-à-dire constamment à l’examen. L’intérôt du maintien
du différend à l ’ordre du jour du Conseil de sécurité, cependant que la
procédure se déroule devant l ’instance régionale et que le Conseil attend le
rapport. cle  cette dernière, est qu’au cas où le différend évolue et finit par
mettre véritablement en danger la paix et la securité  internationales, ou que
l’une des parties au différend estime que la procédure regionale a échoué e t

ne pnrvient pas à le résoudre, le Conseil de sécurité peut reprendre
immédiatement l ’examen du différend sans avoir à décider au préaiable s’il  y a
lieu d’inscrire la question a son ordre du jour 3171.

1. L e s  nrincinales  çhra~~risti~~~~.l.~-~rf  juridigu!

288.  La liste des moyens de règlement pacifique des différends figurant à
1’Article  33, paragraphe 1, de la Charte des Nations Unies se termine sur le
membre de phrase : “ou par d’autres moyens pacifiques” 35_6/. Ce qui signifie
que la liste des moyens énumérés dans cet article n’est pas exhaustive et a
simplement un caractère indicatif. L’obligation qui est faite aux Etats par
i’hrticle  33, paragraphe 1, de la Charte - et par un certain nombre de traites
auxquels cette disposition a été incorporée 3591  - est de chercher a régler

sz/  Voir notamment la plainte de Cuba de 1960, R&-er-9ire  deA.3  nr3tiqu.e
Su.ivie var.-l&orsanes  des Nations -ani.eJ,  vol. 11  r &~P~h’%Wll  &Q.-.lj  t 19  7 1,
art. 52, par. 32 à 36 , résolution 144 (1960) du Conseil de sécurité en date du
19 juil let  1960, et la plainte du Panama de 1964, ibid.,  par. 49 à 64, ainsi
que la résolution 199 (1964) du Conseil de sécurité en date du
30 décembre 1964. Voir aussi le chapitre II relatif à “l’ordre du jour” dans
le roglement  intérieur provisoire du Conseil de sécurité (publication des
Nations Unies, numéro de vente : F,83.1.4), en particulier les articles 9
et 10 qui se lisent comme suit  :  “Article 9 : Le premier point de l’ordre du
jour provisoire de chaque séance du Conseil de sécurité est l ’adoption de
l’ordre du jour. Article 10 : Toute question figurant à l’ordre du jour d’une
séance du Conseil de sécurité et dont l ’examen n’est pas achevé au cours de
ladite séance est porté automatiquement à l ’ordre du jour de la séance
Sui vante, 8 moins que le Conseil de sécuriti:  n’en décide autrement.”

3581  Voir également le deuxième alinéa du deuxième principe énoncé au
préambule de la Déclaration touchant les relations amicales entre les Etats
( v o i r  chap. 1 ci-dessus, par. 2), ainsi que la section 1,  par. 5. de la
Dklaration  de Manille (ibid.).

3~59/  Voir, par exemple, l ’article XI, par. 1, du Traite sur
l’Antarctique, signe a Washington le ler décembre 1959, Nations Unies. Recueil
des Traites, vol. 402, p. 71: et l ’article 32, par. 1, de la Convention.des
Nations ‘Jnies contre le trafic illicite de stupéfiarlts  et de substances
Psychotropes adoptée à Vienne 10 2 0  tlécemhrc 198R  (E/CONF.R3/15).
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leurs différends en recourant à des moyens pacifiques. A cette fin, les Etats
peuvent recourir à n’importe quelle procédure de leur choix dès lors qu’ils en
décident d’un commun accord, à condition qu’il s’agisso d’une procédure de
caractère pacifique. Les Etats ont donc toute latitude pour recourir au moyen
de règlement qu’ils estiment le mieux adapté au différend qui les sépare en
1 *espèce 3&Q/, à condition que le moyen retenu se situe dans le cadre de
1’Article  33, paragraphe 1, de la Charte, même s’il n’y figure pas
expressément.

2 . Le reçours à d‘autres moyens  Dacifiaues

289. On trouve des exemples de cas où  les Etats ont cherché à régler, ou bien
ont prévu de régler, leurs différends en recourant à des moyens constituant
ces “autres moyens pacifiques” au sens de IlArticle  33, paragraphe 1, de la
Charte. Quand on l ’analyse, la pratique adoptée jusqu’à présent par les Etats
fait apparaître que, dans certains cas, les moyens de règlement utilises ou
prévus ont un caractère tout à fait original, mais aussi que, dans la majorité
des cas, les moyens utilisés ou prévus consistent simplement à adapter des
moyens de règlement familiers ou à les associer, O n  peut donc classer en
trois grandes catégories les moyens de règlement relevant de la présente
section du manuel : a) les moyens totalement originaux qui ne consistent pas à
adapter les moyens de règlement connus décrits dans les sections précédentes
du présent chapitre; b) les moyens consistant à adapter l ’un des moyens de
règlement connus; et c) les moyens consistant à confier à un organe unique
chargé de résoudre le différend le soin d'associer deux au moins des moyens de
règlement connus.

a) Les movens anaux  ne consistant .Das a adaDter ni associer des moveng
krealement  connus

290. Les Etats prévoient souvent d'utiliser, ou utilisent, des moyens de
règlement pacifique qui ne figurent pas dans la liste de moyens précis énoncée
à l'brrticle  33, paragraphe 1, de la Charte et dont l ’originalité ne réside pas
dans la façon dont ces moyens sont adaptés ou combinés l 'un à l'autre.
Certains de ces moyens, à savoir les consultations, les conférences
internationales et les bons offices, sont décrits ailleurs dans le présent
manuel et il n'y a pas lieu de s'y attarder ici m/, mais il  en existe
d'autres.

m/ Sur ce point, il y a lieu de rappeler qu’aux termes de la section 1,
par. 5, de la Déclaration de Manille, les parties à un différend doivent
"[convenir] des moyens pacifiques qui seront appropriés aux circonstances et à
la nature du différend". Une instruction similaire figure à l 'article 15,
par. 2, de l 'Accord régissant les activités des Etats sur la Lune et les
autres corps célestes (résolution 34/60 de l 'Assemblée générale, en date du
5 décembre 1979, annexe).

3611  P o u r  l e s  c o n s u l t a t i o n s ,  v o i r  chap.  I I . A . l ,  p a r .  2 4 ;  p o u r  l e s
conférences internationales, voir chap.  II.A.l, par. 41; pour les bons
o f f i c e s , v o i r  chap.  I I ,  sect.  C .
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291. Une procédure originale qui n’est pas énumérée à 1’Article  33 ,
paragraphe 1, de la Charte et que les Etats peuvent choisir d’utiliser
consiste à porter leur différend devant un organe politique, ou un organe non
judiciaire, d’une organisation internationale. Les Etats en litige peuvent
convenir d’un commun accord que la décision de l’organe les liera ou bien
qu’elle n’aura qu’un caractère consultatif, mais dans les deux cas, la
procédure vaut d’être prise en considération comme un moyen de règlement qui
se distingue à la fois des moyens connus décrits dans les autres sections du
présent chapitre et des moyens moins familiers décrits ailleurs dans la
présente section, tout au moins quand le différend à régler est
essentiellement d’ordre juridique.

292. L’instrument constitutif de beaucoup d’organisations internationales
dispose que les différends relatifs à l ’ interprétation et à l ’application
dudit  instrument doivent être portés pour décision devant les organes
politiques ou organes non judiciaires des  organisations en question. L e s
dispositions pertinentes de ces instruments sont ai  ilysées  ailleurs dans le
présent manuel et il n’y a pas lieu d’y revenir ici 3s/. Mais les Etats
choisissent souvent de recourir a une procédure du même ordre pour régler des
différends relatifs à des traités qui ne sont pas des instruments constitutifs
d’organisations internationales. En pareil cas, les Etats désignent
habituellement, pour qu’il soit habilité a connaître de leurs différends, un
organe de l ’organisation internationale dont les tâches s’étendent au domaine
qui fait l ’objet du traité entre les parties.

293. Par exemple, beaucoup de traités portant sur des questions relevant de
l’aviation disposent qu’en cas de différend relatif à leur interprétation ou
à leur application, il convient de saisir le Conseil de l ’Organisation de
l’aviation civile internationale m/. Parfois, il  est indiqué que la
décision de l ’organe saisi revêtira la valeur d’un rapport consultatif m/.
C’est ainsi, par exemple, que l’article 9 de l ’Accord relatif aux services de
transports aériens signé aux Bermudes le 11 février 1946 entre les Etats-Unis
d’Amérique et le Royaume-Unie 3621  dispose :

X62_/  V o i r  chap. III et IV ci-après.

m/  Ou son prédécesseur, le Conseil intérimaire de l ’Organisation
provisoire de l ’aviation civile internationale.

3641  Parfois, il est stipulé en outre que les parties au différend
doivent s’efforcer jusqu’à un certain point d’assurer la mise en oeuvre de
l’avis formulé dans le rapport. Voir les dispositions dont i l  est fait  état
aux paragraphes 300 et 301 de la présente section, D’ailleurs, une
disposition de ce type figure généralement dans les accords bilatéraux
relatifs  aux services aériens qui prévoient de renvoyer les différends au
Conseil de 1’OACI  aux f;ns de rapport consultatif, Voir, par exemple,
l’article VIII de l’Accord  relatif aux transports aériens conclu entre le
Royaume-Uni et le Brésil  à Rio de Janeiro le 31 octobre 1946, Nations Unies,
Rrcueil  des Traités, vol. 1 1 ,  p .  115.

3fï5/  I b i d . ,  v o l .  3,  p. 2 5 3 .
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“Sauf si le présent Accord O U  son annexe en disposent autrement, tout
différend qui surgirait entre les Parties Contractantes à propos de
l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou de son annexe
et qui ne pourra être réglé par voie de consultation sera soumis pour
rapport consultatif au Conseil intérimaire de l ’organisation provisoire
de l ’aviation civile internationale .  .  . ou à l’organisme qui lui aura
succédé. ”

De même, l ’article XIV de l ’Accord sur les stations météorologiques flottantes
de l ’Atlantique du Nord, signé à Londres le 12 mai 1949 m/, dispose :

“Lorsqu’un litige ayant trait à l ’interprétation ou à l ’application
du présent Accord ou de son annexe II ne peut être réglé par voie de
négociation, i l  e s t , sur la demande de l’un des Gouvernements
Contractants partie au litige, soumis au Conseil [de l ’organisation de
l’aviation civile internationale] aux fins de recommandations.”

D’autres fois, le traité stipule que la décision du Conseil liera les parties
au différend. C’est ainsi, par exemple, que l ’Accord entre la Thaïlande et le
Royaume-Uni relatif aux services aériens entre leurs territoires respectifs et
au-delà, signé à Bangkok le 10 novembre 1950 -7/  dispose à l ’article 9 :

“2 . . . . chacune [des Parties Contractantes] pourra soumettre le

différend à la décision du tribunal compétent en la matière qui pourra
être institué ultérieurement au sein de l ’Organisation de l ’aviation
civile internationale ou, à défaut d’un tribunal de cet ordre, au Conseil
de ladite Organisation.

3. Les Parties Contractantes s’engagent à se conformer à toute
décision rendue en application des dispositions du paragraphe 2
ci-dessus .”

2 9 4 . Il peut être prévu, suivant une procédure t rès voisine, de soumettre le
différend aux fins de rapport consultatif à un qioupe  d’experts qui, sans être
un organe d’organisation internationale, est néanmoins un organisme non
judiciaire exerçant son activité dans le cadre de l ’organisation. A  titre
d’exemple de traité qui envisage le recours à ce type de procédure, on peut
citer la Convention internationale pour la protection des végétaux conclue à
Rome le 6 décembre 1951 36@/  qui dispose à l ’article IX :

36ri/  I b i d . , vol 101, p. 91.

3b7/  I b i d . ,  vol.  90,  p .  17.

3681  I b i d . ,  v o l .  1 5 0 ,  p .  6 7 . On trouvera des dispositions du même ordre,
p a r  exctmple, d‘1ns l ’Acte constitutif de la Commission européenne de lutte
cotltre  1,1  f ièvre aphteuse, approuvé par la Conférence de l’Organisation des
Nat.ions Ilnies  p”ur l ’alimentation et l ’agriculture à sa septième session,
Rome-, 1~  11 déccmhre  1953, ibid., vol. 191, p. 285, art. XVII; dans la
Convention sur l ’interdiction d’utiliser des techniques de modification de
l ’environnement  i drs fins militaires ou toutes autres fins hostiles, adoptée
par  1 ‘Assemblée q6ncrale  de 1’0iqanisation  des Nations Unies le
10 décembre L97h  (r@solution  31172)  et ibid.,  vol.  1108, p. 151, art. V et
rî,lIlPXC?, 11ar.  1 .
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"1 . En cas de contestation Sur l'interprétation ou l'application de
la présente Convention, ou encore lorsqu'un des Etats contractants
considère qu'une action entreprise par un autre Etat contractant est
incompatible avec les obligations que lui imposent les articles V et VI
de la présente Convention, . . . 1'Etat  OU les Etats intéressés peuvent
demander au Directeur général de la FAO de désigner un comité chargé
d'examiner le différend.

2. Dans ce cas, le Directeur général de la FAO, en consultation
avec les gouvernements intéressés, désignera un comité d'experts, qui
comprendra des représentants desdits  gouvernements..,

3. Tout en ne reconnaissant pas aux recommandations de ce comité
un caractère obligatoire, les Etats contractants conviennent de les
prendre pour base de tout nouvel examen, par les Etats intéressés, de la
question se trouvant à l'origine de la contestation."

295. On trouve dans les accords conclus par la Commissions de réglementation
nucléaire des Etats-Unis un mode de règlement des différends relatifs à un
traité qui est fort peu courant. Par exemple, l'Accord entre cette Commission
de réglementation nucléaire des Etats-Unis (USNRC) et le Ministère fédéral de
la recherche et de la technologie de la République fédérale d'Allemagne
(FRGMRT) relatif à la participation aux travaux de recherche et à l'échange de
renseignements techniques au titre du programme de recherche en matière de
contrôle des pertes de fluide (LOFT) de l'USNRC,  portant sur une période de
quatre ans, signé à Washington le 20 juin 1975 369/, dispose à
l'article VI (A) :

"Tout différend pouvant s'élever entre 1'USNRC  et le FRGMRT en ce qui
concerne l'application ou l'interprétation du présent Accord qui ne sera
pas réglé par voie de consultations sera soumis a la juridiction des
tribunaux fédéraux des Etats-Unis. Le présent Accord sera interprété
conformément à la législation fédérale interne applicable par les
tribunaux compétents des Etats-Unis aux accords auxquels le Gouvernement
des Etats-Unis est partie."

On retrouve sous le même libellé une disposition identique qui figure à
l'article VI (A) de l'Accord entre la Commission de réglementation nucléaire
des Etats-Unis (USNRC) et le Groupe  nordique (Forsogsanlacq Hiso, Danemark:
Valtion Teknillinen Tutkimuskeskus, Finlande: Institut. for Atomerenergi,
Norvège; et Ab Atomenergi, Suède) relatif a la participation aux travaux de
recherche et à l'échange de renseignements techniques au titre du programme de
recherche LOFT de 1'USNRC  et le projet Norhav du Groupe nordique portanl.  sur
une période de quatre ans, conclu le 15 septembre 1976 370/.

36.91 Ibid., vol. 1066, p. 211.

3791 Ibid., vol. 1088. p. 53. Voir aussi l'Accord entre la Commission de
réglementation nucléaire des Etats-Unis (USNRC) et le Bureau autrichien
d'étude de l'énergie atomique (SGAE) relatif au programme quadriennal de
recherche de la PBF de 1'IJSNRC  signé les 25 février et 3 mars 1977, ibid.,
vol. 1087, p. 267, art. V.
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b) Yadaptation  de movens connus

i.96. Comme on l'a vu dans les précédentes sections du présent chapitre, les
Etats ont la faculté d'adapter la plupart des moyens de règlement énuméré? a
1'Article  33, paragraphe 1, de la Charte, et ils peuvent exercer cett.!  faculté
de telle façon qu'ils modifient la nature même de ce qui, autrement, pourrait
être considéré comme un moyen de règlement connu et créent ainsi une technique
nouvelle et distincte.

297. Par exemple, c'est une caractéristique fondamentale de la conciliation
que les conclusions formulées dans le rapport du concili‘teur  ne sont que des
propositions et qu'il appartient aux parties de décider en toute liberté, sans
aucune restriction, si elles les acceptent ou non; la conciliation a pour
objet de faciliter les négociations entre les parties et non 'e s'y
substituer a:u/. Par suite, le fait pour les parties à un difftrend de
convenir d'avance qu'elles accepteront comme ayant force obligatoire le
règlement prczosé  par le conciliateur et qu'elles en respecteront les
conditions revr nt à modifier le caractère même du processus et son résultat.
Les cas où les  Etats ont assumé pareille obligatoire doivent être considérés
comme des exemples d'adaptation particulière de la conciliation.

290. On trouve un exemple récent de cas où les Etats ont adapté le moyen de
règlement qu'est la conciliation en donnant fcrce obligatoire au rapport du
conciliateur dans e Tra-té  portant création de l'Organisation des Etats des ,
Caraïbes orientales, conclu 3. Basse-Terre le 18 juin 1981 -21, dont
l'articie  14, paragraphe 3 dispose :

"Toute décision ou recommandation émise parla Commission de conciliation
aux fins de régler le différend est sans appel et lie les Etats Membres.”

De même, l'annexi  A, paragraphe 6, du même traité disposs  :

II
. . . Le rapport de la Commission [de conciliation], y compris toutes
conclusions relatives aux faits ou à des problèmes de droit qui y sont
énoncées, lie les parties."

299. Les Etats peuvent également converir  que, même si le rapport du
conciliateur ne les lie pas, ils ont néanmoins l'obligation d'examiner de
bonne foi les recommandations formulées dans ce rapport ou d'en faile  la base

3'111 Voir .hap,  II.E.l, par. 140.

3721  InternatSuna~..~egalMalerials,  vol. XX (19811,  p. 1166 (version
anglaise). Voir égaiement  la dernière phrase de l'article 85, par. 7, de la
Convention sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les
organisations internationales de caractère universel adoptée à Vienne le
14 mars 1975, La Cornmiss.bp.~bu-~oit~.i-ernational  et~son  oeuvre (4e  éd.;,
note lC5  ci-dessus.
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de leurs futures négociat2ons. C’est ainsi que la Convention pour la
protection de la couche d’oaone  adoptée à Vienno l e  22  mars  1985 m/,dispose
à l ’article 11, paragraphe 5 t

“La  Commission [de conciliation! rend une sentence qui est sans
appel, a valeur de recommandation, et les Parties l ’examinent de bonne
f o i . ”

Une disposition de ce type donne au rapport  du conciliateur plus d’importance
juridique quo n’en a généralement un tel document. Quand les Etats assument
le type d’obligation qui vient d’Gtre évoqué, i ls  s’gcartent  de la pratique
traditionnelle de la conciliation et ce sont par conséquent des cas
d’adaptation particulière de ce moyen.

300. C’est une caractéristique fondamentale de la médiation que les modalités
de règlement présentées aux parties par le médiateur ne sont quo des
propositions et il appartient aux parties de décider en toute liberté, sans
aucune restriction, de les accepter ou non ;F74/. Par conséquent, le fait pour
les parties à un différend de convenir d’avance d’appliquer les modalités de
règlement qui leur sont présentées par le médiateur revient à modifier le
caractère même du processus et son résultat. Quand les Etats conviennent
d’assumer pareille obligation, il s’agit donc A’one adaptation particulière de
la médiation.

301. La France et la Nouvelle-Zélande, pour régler le différend surgi entre
elles à la suite de la destruction du Rainbow  Warrior, ont recouru à une
procédure de ce type, qui s’est déroulée comme suit : à la suite de
l’intervention du Premier Ministre des Pays-Ras qui prête ses bons offices aux

parties, les deux Etats s’adressent au Secrétaire général des Nations Unies
pour lui demander “de jouer le rôle de médiateur dans le différend” entre
eux m/. Le Secrétaire général fait savoir qu’il est disposé à jouer ce
-ôle  376.1. Les deux Etats conviennent alors “de saisir le Secrétaire général
des Nations Unies, pour décision, de tous les problèmes surgis entre eux de
l’affaire du Rainbow Warrior  3771. Les deux Etats conviennent en outre
“d’accepter la décision du Secrétaire général” m/. Celui-ci fait savoir

3731  International Legal  Materials,  vol. XXVI (1987),  p. 1529 [pour la
version anglaise]. Voir également le dernier paragraphe de l ’article 9 de
l’Accord conclu entre 1’Isla  Ic et la Norvège le 28 mai 19RO  (cité dans ibid.,
vol XX (1981). à la page 799).

=4/  Voir  chap.  II.D.4, par. 138.

ayj/ Déclaration du Premier Ministre de Nouvelle-Zélande faite à la
presse le 17 juin 1986.

3.7Ï./  Cet accord a été annoncé dans deux déclarations publiées
: simultanément. à Paris et à Wellington le 19 juin 1986.

3.7_8/  I b i d .
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qu'il est disposé a se charger de la tâche et qu'il rendra sa décision à h~nf
délai 319/. Le "mandat" donné au Secrétaire général par les parties consiste
à trouver des solutions qui puissent 'là la fois respecter et concilier" leurs
positions opposées 3801 et qui soient en même temps à la fois "équitables et
respectueuses des principes" SI/. A cette fin, chacune des parties lui ayant
exposé sa position par écrit dans un bref mémorandum a-Q/, le Secrétaire
général prend contact avec les parties par les voies diplomatiques "pour
s'assurer qu'il comprenait parfaitement et complètement la position de chacune
A'ellcs  et être certain de pouvoir xendre une décision" ayant le caractère
voulu afIl/. A la suite de quoi, le Secretaire général rend sa décision dont
l'une des ,lnuses est que "10s deux gouvernements devraient conclure et mettre
ilussitôt  que possible en application des accords exécutoires incorporant" les
autres clauses  de sa docision  Loncernant  le fond de l'affaire X&4-/. C'est ce
que font las parties trois jours après, au moyen de trois échanges de
lottrcs  3851.

302. C'est une caracteristique  essentielle  de l'arbitrage que celui-ci aboutit
au prononcé d'une sentence qui lie es parties au différend et qu'elles sont
clans l'obligation d'exécuter 3_86/. Les Etats cnt toutefois la faculté de
modifier jusqu'à cet aspect-l;,  de la procédure arbitrale s'ils le souhaitent,
et de convenir d'avance que la sentence du tribunal arbitral n’aura
juridiquement que la valeur d'une recommandation. Quand les Etats décident
d'un  commun accord que la sentence d'un tribunal arbitral aura ce caractère de
recommandation, on est en présence d'une adaptation particulière de
l'arbitrage.

303. La pratique des Etats fournit beaucoup d'exemples de dispositions de ce
yonrc. Parfois, la clause do règlement des différends, ou bien le compromis,
n'impose ni explicitement ni impl:L:itement  aux Etats parties à l'arbitrage la
moindre obligation de se plier aux conclusions énoncées dans la sentence du

3BQ/ Voir la décision du 6 juillet 1986 rendue par le Secrétaire général
des Nations 'mies. Nations Unies, Recueil  des Sente_nces arbitraA_eS, VO~. XIX,
p. 199, à la page 213.

3Rl/ Notes 377 et 380 ci-dossus; ibid., p. 212,

3821 Note 269 ci-dessus; ibid., p. 201 et 207.

3831 Ibid., p. 212. Le bulletin d'information publié par le Gouvernement
francais  une iois que le Secrétaire général eût rendu sa dccision  précisait
que les parties "sont . . . demeurées en contact étroit avec le Secrétaire
général"  (Bulletin d'information 128186  en date du FI juillet 1986).

384/ Ibid., p. 215.

3tl5/ Ibid., p. 216 à 221.

.lAh/ Voir chap. II.F.3, par. lQ2.
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tribunal arbitral, mais le texte peut leur faire obligation de prendre
sArieusement  en considération lesdites conclusions. C'est ainsi que la
Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par
les objets spatiaux, ouverte a la signature à Londrc~s, Moscou et Washington le
29 mars 1972 987/,  dispose à l'article  XIX, paragraphe 2 :

"La  décision de la Commission [de réglement  des demandes] a un caractère
définitif et Y-ligeLQar~-.sa...l.~S.-EWfies~  an .sQnt.  Ç.QW~WQQ.A~G~~i  &!Rs&
ÇSLÇQ?lti~.i~.Q~ la Commission rend une sentence définitive yh1a.n.t
recQmm-andatiçin,  que les parties prennent en considbr.?tinn  de bonne foi."
(Souligné par nous).

304. D'autres fois, les Etats, s'ils conviennent que la sentence du tribunal
arbitral aura valeur de recommandation et non valeur de décision exécutcire,
s'engagent néanmoins jusqu'à un certain point à s'efforcer de donner suite aux
conclusions énoncées dans la sentence. C'est ainsi que, par exemple, l'Accord
relatif aux transports aériens entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Italie
signé à Rome le 6 février 1948 J@/ dispose à l'article 12 :

"Sauf dispositions contraires du présent Accord ou de son annexe, tout
différend entre les parties contractantes quant a l'interprétation ou à
l'application du présent Accord ou de son annexe, qui ne peut être réglé
par voie de consultations, sera soumis, aux fins de rapport consultatif,
à un tribunal composé de trois arbitres . . . Les organes exécutifs des
parties contractantes feront tout leur possible, en vertu des pouvoirs
dont ils sont investis, pour donner effet a l'avis exprime dans un tel
rapport consultatif...".

En 1964, les Etats-Unis et l'Italie décidèrent de soumettre a l'arbitrage, au
titre de l'article ci-dessus, un différend surgi entre eux au sujet de
l'interprétation de l'Accord de 1948 relatif aux transports aériens sa9./;
l'année suivante, le tribunal arbitral constitue en vertu de ce compromis
rendait son avis consultatif 39.91.

305. On a un autre exemple <'JI ce type de disposition à l'article X de l'Accord
entre le Gouvernement des 1 FS-Unis  d'Amérique et le Gouvernement provisoire
de la République française relatif aux services aériens entre leurs

3-l/  Mations Unies, Recueil des Traites~..--  .___  'L.-  ._-. -. -, vol. 961, p. 187.

338/ Ibid., vol. 73, p. 113.

3_&2/ Compromis d'arbitrage entre le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique et le Gouvernement de la République italienne signé à Rome le
30 juin 19U4:  ibid., vol. 529, p. 314.

3901  Avis consultatif du tribunal arbitral constitué en vertu du comprois
signé à Rom: le 30 juin 19G4  par les Gouverncrncnts  des Etats-Unis d'Amérique
et de la Républiclue  italienne. Nations Unies, Recueil de:; sentences
arbit..‘qles,  vol. XVI, p. 81.
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territoires respectifs signé à Paris le 27 mars 1946 3911,  tel que modifié
en 1951 3921. Cet article recoupe presque intégralement l'article 12 de
l'Accord Etats-Unis-Italie de 1948, en ce sens que la sentence rendue par le
tribunal arbitral a valeur de "rapport consultatif" et que les parties
contractantes s'engagent aussi à faire de leur mieux, dans certaines limites,
pour donner effet à l'avis consultatif 3931.  Toutefois, quand, en 1962-1963,
les Etats-Unis et la France décidèrent de soumettre a l'arbitrage un différend
né entre eux au sujet de l'Accord de 1946 m/ conformément à 1'Lrticle  X de
cet accord, les parties ont convenu dans un échange de lettres "de  considérer
que la décision rendue par le tribunal arbitral (dans le différend en
question) les lierait" 3951. En outre, quand un nouveau différend relatif aux
services aériens est survenu entre les deux mêmes Etats en 1978, les parties
ont convenu, au paragraphe 2 du compromis par lequel elles soumettaient le
différend à arbitrage au titre de l'article X de l'Accord de 1946, que la
décision du tribunal arbitral serait bien purement consultative, comme
l'envisageait l'article X, pour la seconde des deux questions posées au
tribunal, mais que la décision rendue sur la première question serait
obligatoire 3961. Il faut donc savoir que les Etats peuvent, certes, convenir
de régler leurs différends à venir suivant un mécanisme modifiant la procédure
d'arbitrage de telle façon que la sentence du tribunal arbitral revête
uniquement valeur de recommandation, mais qu'ils ont toutefois la latitude,

3911  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 139, p. 114.

m/ Echange de notes constituant un accord modifiant l'article X de
l'Accord du 27 mars 1946 entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et le
Gouvernement provisoire de la République française relatif aux services
aériens entre leurs territoires respectifs, conclu à Paris le 19 mars 1951,
vol. 139, p. 151.

m/ Dans le texte anglais, ces limites sont précisées dans les mêmes
termes que ceux qui sont employés à l'article 12 de l'Accord
Etats-Unis-Italie. Le texte français, qui est également authentique, dit :
"les parties contractantes feront de leur mieux dans les limites de leurs
pouvoirs lésaux  pour donner effet à l'avis consultatif". (Souligné par nous)

m/ Compromis d'arbitrage relatif à l'Accord entre le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la République française concernant
les services aériens entre leurs territoires respectifs, signé à Paris le
27 mars 1946, ta1 qu'il a été modifié, signé à Paris le 22 janvier 1963,
ibid., vol. 473, p.  3.

s/ Décision du tribunal arbitral institué en vertu de l'Accord
d'arbitrage signé à Paris le 22 janvier 1963 entre les Etats-Unis d'Amérique
et la France, rendue à genève  le 22 décembre 1963, Nations Unies, Recueil des
a r b i t r a l e ssentences e.------I vol. XVI, p. 11.

m/ Compromis d'arbitrage entre le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique et le Gouvernement de la République française signé à Washington le
11 juillet 1978; Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1106, p. 195. En
conséquence, ce compromis, aux par. 9, 10 et 11, dit de la sentence du
tribunal qu'elle est "une décision et un rapport consultatif",
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quand i l s  recourent à l’arbitrage pour régler un différend déterminé, de
conven au préalable que, dans ce cas, la procédure produira néanmoins une
décision qui liera juridiquement les parties 3~971.

306. Il est assez courant qu’un traité envisage d’appliquer successivement à
un différend déterminé plusieuis  moyens de règlement zB/. Mais il est moins
fréquent qu’un traité prévoie que deux ou plusieurs moyens différents vont
être appliqués successivement par un seul et même organe. Les procédures
instituées par ces traités méritent d’être considérées comme un moyen autonome
de règlement des différends, distinct des deux moyens qu’ils conjuguent.
C’est ainsi que la conciliation, qui consiste pour un même organe à  exercer

successivement des fonctions d’enquête et de médiation 399/ f igure à
1’Article  33, paragraphe 1, de la Charte comme un moyen de règlement en soi,
distinct des deux autres moyens en question.

301.  Les deux méthodes de la conciliation et de l ’arbitrage peuvent également
être associées et administrées par un seul et même organe. C’est ce qui se
passe quand un traité non seulement habilite un tribunal arbitral à rendre une
décision obligatoire, mais encore autorise le même organe à tenter, avant de
rendre sa sentence définitive, de régler à l ’amiable le différend cri proposant
aux parties les éléments d’une solution satisfaisante. C’est ainsi,  par
exemple,  que l’Accord de coopération économique et technique conclu entre le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République
sénégalaise, signé à Dakar le 12 juin 1965 &O(J/  dispose à l ’article 6,
paragraphe 5 :

II .a. Avant de rendre sa sentence, [le tribunal arbitral] peut, dans tout
état du litige, proposer à l ’agrément des parties un règlement à
l’amiable du différend.”

399J/  Il ex:ste  des cas o ù  la clause de règlement des différends et le
compromis paraissent déroger à l ’un des principes fondamentaux de l ’arbitrage
en ce sens qu’ils stipulent que la sentence du tribunal arbitral aura valeur
purement consultative, alors  qu’en fait ils font obligation aux Etats parties
de mettre intégralement 8n  oeuvre l ’avis émis dans sa décision par le tribunal
arbitral. Voir, par exemple, les paragraphes 1 et 5 de l ’Accord conclu entre
les Gouvernements de la République française, du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et des Etats-Unis d’Amoriqu8  soumettant à
un arbitre certaines r&lamations  concernant l ’or pillé par les Allemands à
Rome en 1943, signé à Washington le 25 avril 1951, ibid., vol. 91, p. 21.

3981  Voir, par exemple, les instruments cites au chapitre II, sect.  E,
au présent manuel, notes 91 et 92; l ’article 255  de la Convention des
Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer: les articles 65, par. 3 et 66 de
la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités; et l ’article 21 de
l’Acte général de 1928 pour le règlement pacifique des différends.

3991  V o i r  chap. II.D.1 du présent manuel, par. 123.

qpO/  Nations Unies, pec.uej.1  des Tr.aités,  vol.  602, p. 231.
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Il arrive que l'exercice de ce pouvoir de conciliation soit rendu obligatoire
plutot  que facultatif, le tribunal arbitral étant alors habilité a ne
prononcer de sentence qu'après avoir d'abord essayé sans y parvenir de
convaincre les parties de résoudre leur litige en leur proposant les elements
d'un règlement éventuel. C'est ainsi que l’Accord entre la France et le
Koweït relatif aux services aériens signé à Koweït le 5 janvier 1975 4011
dispose à l'article 14, paragraphe 4 :

"Le tribunal arbitral décide, s'il ne parvient pas à régler le différend à
l'amiable, à la majorité des voix..."

308. On trouve un exemple récent d'accord conclu par des Etats qui demandent
ainsi à un même organe de conjuguer les méthodes de la conciliation et de
l'arbitrage, le tribunal arbitral étant chargé d'étudier toutes possibilités
de conciliation avant de rendre sa sentence, dans le compromis d'arbitrage
conclu entre Israël et l'Egypte à Giza le 11 septembre 1986 $021. En vertu de
l'article II de cet accord, Israël et l'Egypte ont demandé :i un tribunal
arbitral de cinq membres de statuer sur un différend relatif à la démarcation
d'un segment de leur frontière terrestre. En même temps, les deux parties ont
adopte à l'article IX les dispositions suivantes :

"1. Une chambre du Tribunal [arbitral] composée de trois membres devra
explorer les possibilités de régler le différend. Les trois membres
seront les deux arbitres nationaux et . . . l'un des deux arbitres non
nationaux, qui sera choisi par le Président du Tribunal.

2. . . . [Ladite] chambre étudiera à fond les suggestions formulées par
l'un quelconque des membres de la chambre en vue d'uno  recommandation à
proposer pour le règlement du différend . . . toute recommandation proposée
pour le règlement du différend qui a l'approbation des trois membres de
la chambre sera communiquée sou:. forme de recommandation aux parties au
plus tard au moment où est réalisé l'échange des exposés écrits...

3. La procédure d'arbitrage prendra fin au cas oÙ les parties
informeraient ensemble par écrit le Tribunal qu'elles ont décidé
d'accepter une recommandation de la chambre et décidé également qu'il y
avait lieu de mettre un terme à la procédure d'arbitrage, Dans le cas
contraire, la procédure d'arbitrage se poursuivra conformément aux
dijpositions  du present  Compromis.

4 . Il est rigoureusement exclu que les activités visées aux
paragraphes ci-dessus retardent la procédure d'arbitrage...".

4011 Ibid., vol, 1072, p. 353.

4021 International Legal_Maferials,  vol. XXVI (1907). p. 2 (nnqlais:
fr-an~‘~i:i  : traduction du Secrétariat).
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Une chambre de trois membres du tribunal arbitral a donc été constituée
conformément au paragraphe 1 de l ’article en question, mais, malgré les
efforts déployés par la chambre pour mettre au point une proposition qui soit
acceptable pour les deux Etats parties à l ’arbitrage, il ne lui a pas été
possible de les saisir de la moindre recommandation en vue d’un règlement du
différend 403/. Le tribunal arbitral a donc, conformément au paragraphe 3 de
1 ‘article en question, entendu les plaidoiries des parties et rendu une
se,itence  4041.

309. Il arrive aussi  qu’un seul et même organe soit amené a conjuguer la
conciliation et l ’arbitrage, mais d’une façon assez différente de celle qui
vient d’être decrite  dans les deux précedents  paragraphes. Après avoir
habilité un tribunal arbitral a rendre une sentence obligatoire, les Etats
peuvent lui demander de leur recommander, au moment où il rend sa sentence, dc
quelle façon ils devraient donner effet aux conclusions formulées ddns  la
sentence. On peut citer à cet égard un exemple connu, celui du compromis
visant à soumettre à l ’arbitrage des questions relatives aux pêcheries de la
côte septentrionale de l ’Atlantique au titre du Traité général d’arbitrage du
4 avril 1908 conclu entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, lequel a été
signé à Washington le 27 janvier 1909 -51. Au titre de l ’article premier de
ce compromis, les Etats-Unis d’Amérique et la Grande-Bretagne ont soumis a un
tribunal d’arbitrage, pour décision obligatoire, une série de sept questions.
En même temps, les deux parties ont également convenu à l ’article IV :

“Le Tribun>1 recommandera rl l ’examen des .., Parties ,.. des règles et une
procédure lon lesquelles toutes les questions pouvant surgir à l ’avenir
au sujet de l ’exercice des libertés ci-dessus mentionnées [qui faisaient
l’objet des sept questions soumises au tribunal pour décision] pourront
être réglées conformément aux principes posés dans la sentence...”

Le tribunal a formulé plusieurs recommandations à cet effet &pd/,  dont
certaines ont été ensuite acceptées par les parties, sous réserve de certaines
modifications gQl/.

4-031  Sentence du 29 septembre 1988 rendue par le tribunal arbitral
Egypte-Israël institué conformbment  au compromis signé le 11 septembre 198O,
i b i d . ,  v o l . XXVII (1988).  p.  1427, aux paragraphes  8 à 11 .

4041  I b i d .

4051  J . B. Scott, Les.  travaux de la Cour permanente.d’arbitrage dc-..-.
L-Haye  (note 28 ci-dessus), p. 153.

49.81  Sentence rendue par le Tribunal d’arbitrage dans l ’affaire des
pêcheries de la côte septentrionale de l ’Atlantique, ibid., p. 174 à 176
et 188 et 189 (anglais).

4071  Accord entre les Etat.s-Unis  d’Am6rique  et. la Grande-Brctngne
adoptant a certaines modifications près les regles et la procédure
recommandées dans la sentence rendue le 7 décembre 1910 dans l’a!  faire dc>s
pocheries  d e  la c ô t e  septentrionale  d e  l’Atlantique,  siqni! a W,lshinqton lr!
20 juillet  1912, ibid.,  p. 221 \,inglais).
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310. Par ailleurs, les Etats peuvent également choisir de demander a un seul
et même organe de conjuguer la conciliation et le moyen distinctif de
règlement décrit ci-dessus @R/, tant L0 aci,lpt.cr  la procddure  de
conciliation pour en tirer un rap& finitif  ayant Cor-cc obligatoire.
C'est-à-dire que les Etats, quand ils habilitent une commission de
conciliation à établir un rapport définitif ayant \Jleur  obligatoire, peuvent
en outre autoriser cet organe à essayer, avant de publier ledit rapport,
d'inciter les parties à régler leur différend à l'amiable en leur proposant
les éléments d'une solution éventuelle. Au reste. la pratique montre que
lorsque des Etats décident de donner à une commission de conciliation  le
premier de ces pouvoirs, c'est-à-dire la publication d'un rapport définitif et
obligatoire, ils ont généralement décidé de lui donner aussi le second, celui
de l'incitation à la solution amiable. C'est ainsi que, par exemple, le
Traité portant création de l'organisation des Etats des Caraïbes
orientales 4.091 stipule a l'annexe A, non seulement que le rapport de la
Commission de conciliation lie les parties, mais encore, au paragraphe 4 :

"La Commission peut attirer l'attention des partites  au différend sur
toute mesure susceptible de faciliter un règlement à l'amiable."

311. Les Etats peuvent aussi décider d'un commun accord d'associ<:r les deux
méthodes de la négociation et de l'arbitrage dans la tâche confiée a ce qui, à
toutes fins pratiques, représente un seul et même organe. En règle générale,
quand les Etats recourent successivement à ces deux méthodes, celles-ci ne
peuvent pas être vraiment conjuguées parce que, sur le plan pratique, les
personnes chargées de conduire les négociations ne vont pas ensuite jouer le
rôle d'arbitre dans le nême différend. Mais les Etats peuvent bel et bien
décider que tel sera effectivement le cas quand ils confient les tâches de la
négociation et de l'arbitrage à un même organe. La formule que les Etats
utilisent le plus souvent alors consiste à confier les négociations à une
commission mixte composée à parts égales du même nombre de représentants de
chacune des parties ou du même nombre de personnes désignées par elles 4101.
Ladite commission peut être habilitée à réaliser l'accord de ses membres sur
une solution au différend qui liera les parties, ou bien elle peut être
simplement autorisée à élaborer un projet de règlement qui sera soumis aux
parties pour approbation. Mais, au cas où les nigociations,  au sein de la
commission, n'aboutiraient pas, les commissaires sont alors appelés à jouer le
rôle d'arbitre, aux côtés d'un nouveau membre, neutre, désigné a cet effet,
pour que le nombre total d'arbitres soit impair. C'est ainsi que, par
exemple, l'Accord entre le Canada et la France relatif aux relations
reciproques  entre la France et le Canada en matière de pêche, signé a Ottawa
le 27 mars 1972 4111, dispose à l'article 10 :

4081 Par. 297 et 298.

4091 Note 372 ci-dessus.

4101 Pour les commissions mixtes,  voir chap. t 1 .A du prcscnt  manurl,
p<1“. 38, et note 7.

4 1 1 / N<I~:  ions IJn io s , Recueil des Traitbs, vol. Ht>2, p. 209.
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“ 1 . Les Parties Contractantes établiront une commission pour l'examen de
tous les différends sur l'application du présent Accord.

2. La Commission comprendra un expert national nommé par chacune des
Parties pour dix ans. En outre, les deux gouvernements désigneront d'un
commun accord un troisième expert qui ne sera pas un ressortissant de
l'une ou l'autre Partie.

3 . Si, à l'égard de tout différend soumis à la Commission par l'une des
Parties Contractantes, la Commission n'est pas parvenue, dans un délai
d'un mois, à -me décision acceptable pour les Parties Contractantes, il
sera fait appel au troisième expert. La Commission siégera alors comme
un tribunal d'arbitrage sous la présidence du troisième expert.

4 . Les décisions de la Commission siégeant comme un tribunal
d'arbitrage seront prises à la majorité et seront obligatoires pour les
Parties Contractantes."

Toutefois, quand,  en 1985, un différend s'est élevé entre le Canada et la
France au sujet de l'application de cet Accord de 1972, les deux Etats ont
convenu m/ que, nonobstant les dispositions du premier alinéa de l'article
ci-dessus, la question ne serait pas examinée par la Commission mixte visée au
deuxième alinéa, mais serait portée directement devant le tribunal arbitral de
trois membres visé au troisième alinéa a/.

312. Il y a lieu de faire une distinction entre la procédure décrite au
paragraphe précédent et celle suivant laquelle un différend est porté d'abord
devant une commission mixte, puis, au cas où les commissaires ne peuvent pas
s'entendre sur les modalités d'un règlement, porté soit devant un arbitre soit
devant un tribunal arbitral qui ne comprend pas parmi ses membres les
commissaires précédemment chargés de la conduite des négociations
infructueuses a/. Dans les affaires de ce dernier type, les tâches de
négociation et d'arbitrage ne sont pas confiées à un seul et même organe mais
à deux organes distincts.

m/ Communiqué de presse conjoint publié le 23 octobre 1985 par les
Gouvernements canadien et français.

m/ Compromis d'arbitrage signé à Paris le 23 octobre 1985,
Nations Unis, Recueil des sentences aJ&itrales,  vol. XIX, p. 226. Pour le
texte de la sentence du tribunal, voir la décision rendue par le tribunal
arbitral le 17 juillet 1986 dans l'Affaire Conce_rnant  le filetaqe à
l'intérieur du golfe du Saint-Laurent entre le Canada et la France, ibid.,
P. 225.

4141  Voir, par exemple, l'article XI, par. 2 de la Convention relative à
la construction d'une liaison ferroviaire entre le Swaziland et le Mozambique
signée à Lisbonne entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Portugal le 7 avril 1964, Nations Unies, Recueil des Traités-_I--- - -.---.  I vol. 539,
p.  167.
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III. LES PROCEDURES PREVUES DANS LA CHARTE DES NATIONS UNIES

A. Introduction

313, Les organes principaux de l'Organisation des Nations Unies crees
conformément au chapitre III, Article 7, paragraphe 1, de la Charte des
Nations Unies, à savoir "une Assemblée générale, un Conseil de sécurité, un
Conseil économique et social, un Conseil de tutelle, une Cour internationale
de Justice et un Secrétariat", constituent les rouages les plus importants du
micanisme  indispensable pour donner effet aux grands buts et principes des
Nations Unies, en partic:ilier  p9ur préserver la paix et la sécurité
internationales et, à cette fin, réaliser par des moyens pacifiques,
conformément aux principes de la justice et du droit international,
l'ajustement ou le règlement de différends ou de situations de caractère
international susceptibles de mener à une rupture de la paix.

314. Dans l'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés par la Charte, le
Conseil de sécurité et l'Assemblée générale G/ peuvent demander aux Etats
parties à un différend de recourir à l'un quelconque des moyens pacifiques de
règlement des différends énumérés à 1'Article 33, paragraphe 1, de la Charte.
Comme le montrent les exemples donnés dans le présent chapitre, ces organes
eux-mêmes font, eux aussi, appel à l'application de ces moyens pacifiques
quant ils engagent le processus de règlement d'un différend.

315. Le présent chapitre vise donc à montrer comment les organes principaux
des Nations Unies s'acquittent de leurs fonctions dans le domaine du rèqlement
des différends entre Etats.

B. Le Conseil de sécurité

1. Le rôle du Conseil de sécurité dans le rècrlement
pacifiaue des différends

316. Aux termes de 1'Article 24 de la Charte, le Conseil de sécurité a la
responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité
internationales et joue de ce fait un rôle important dans le règlement des
différends entre Etats.

317. Dans l'exercice de ses fonctions dans ce domaine, le Conseil de sécurité
s'appuie sur divers chapitres de la Charte sans toujours indiquer de quel
chapitre il s'inspire. Essentiellement, le Conseil exerce les pouvoirs
définis au Chapitre VI de la Charte mais il remplit aussi d'autres fonctions
et exerce d'autres pouvoirs au titre du Chapitre VII (qui l'habilite à prendre
des mesures préventives ou coercitives pour maintenir ou rétablir la paix et

4151  Le Conseil économique et social et le Conseil de tutelle
n'interviennent pas directement dans le règlement pacifique des différends et
des situations, mais ils peuvent, dans l‘exercice de leurs fonctions
essentielles, concourir indirectement à la prévention ou à l'ajustement des
conflits. Le présent chapitre ne traite donc pas de ces organes, ni de la
Cour internationale de Justice, déjà étudiés au chapitre II, sect. F.
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la sécurité internationales) et au titre du Chapitre VIII, relatif aux
procédures prévues par des accords ou organismes régionaux. En matière de
règlement pacifique des différends, le Conseil de sécurité, toutefois, se
fonde essentiellement sur le Chapitre VI de la Charte, qui l ’habi?ite
notamment à enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait
entraîner un désaccord international ou engendrer un différend, afin de
déterminer si la prolongation de ce différend ou de cette situation semble
devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales 4-i.‘;
qui l’habilite  aussi , à tout moment de l’évolution d’un différend ou d’une
situation, à recommander les procédures ou méthodes d’ajustement
appropriées 4x1:  à établir, pour pouvoir décider s’il doit agir en
application de 1’Article  36 ou recommander des termes de règlement qu’il juge
appropriés, si la prolongation du différend semble, en fait, menacer le
maintien de la paix et de la sécurité internationales m/; et à inviter les
parties à régler leurs ‘différends  par les moyens pacifiques énumérés à
1’Articls  33, paragraphe 1, ou à leur faire des recommandations en vue d’un
règlement pacifique de leur différend 4191. La présente section est donc
consacrée exclusivement aux fonctions dévolues au Conseil de sécurité au titre
du Chapitre VI, qui vise directement le règlement pacifique des différends, et
à certaines fonctions qu’il exerce dans ce domaine en application du
Chapitre VIII, concernant les procédures de règlement au titre d’accords et
organismes régionaux.

318.  N O U S indiquons ci-après, pour montrer comment le Conseil exerce ses
fonctions dans ce domaine, quelques exemples d’actions menées par le Conseil
de sécurité au titre des divers Articles du Chapitre VI sur plusieurs
questions dont il  a été saisi aux fins de règlement.

a) mpmil  de sécurité enauête sur le di;f&rend  ei établit  si  une
situation est en fait suscentible  de menacer le maintien de la oaix  et c&
la sécurité internationales

319. Au sujet d’un point de son ordre  du jour intitulé “Plainte pour invasion
armée de  Taiwan (Formose!“, le Conseil de sécurité, se fondant sur
1’Article  34 de la Charte, a affirmé qu’il “lui incomb[ait]  d’enquêter sur
toute situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations ou engendrer
un différend, afin de déterminer si la prolongation de ce différend ou de
cette sitaution semble devoir menacer la paix et la sécurité internationales,
ainsi que de constater l ’existence d’une menace contre la paix m/“.

m/ Charte des Nations Unies, Art. 34.

$lJ/  I b i d . ,  A r t . 36, par. 1.

$&/  I b i d . ,  A r t . 37, par. 2.

4191  I b i d . ,  A r t . 33, par. 2, et 38.

4-o/ Résolution 81  (1950) du Conseil de sécurité, en date du
2 9 septembre 1950.
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320. Le Conseil de sécurité s'est acquitté de multiples façons de son
obligation d'enquêter sur les différends et les situations. C'est ainsi que,
saisi de ?a situation concernant le Sahara occidental, le Conseil, à sa
la5oe  séance Ql.1, le 22 octobre 1975, dans sa résolution 377 (1975),
"agissant conformément i 1'Article  34 de la Charte des Nations Unies", a prié
le Secrétaire général d'engager des consultations immédiates avec les parties
concernées et de faire rapport dès que possible au Conseil de sécurité sur les
résultats de ses consultations, "en  vue de permettre au Conseil d'adopter les
mesures appropriées" pour faire face à la situation. Sur la question
espagnole, le Conseil, à sa 39e séance, le 29 avril 1946, a constitué un
sous-comité, qu'il a chargé d'examiner des moyens de preuve et de faire
rapport au Conseil pour permettre à celui-ci d'établir lui-même la nature du
différend, comme le prévoit 1'Article  34, encore que l'article ne soit pas
expressément mentionne dans la résolution pertinente du Conseil 4221. Par
opposition, sur la question Inde-Pakistan, le Conseil de sécurité, dans sa
décision du 20 janvier 1948 4-1, a constitué une commission indépendante pour
l'Inde  et le Pakistan Charg&e  notamment de "procéder à une enquête sur les
faits en vue de l'application de 1'Article  34 de la Charte". Cette commission
était composée de représentants de trois Membres de l'organisation des
Nations Unies : chacune dos deux parties en désignait un et le troisième était
désigné par les deux premiers. Le Conseil a également constitué une
commission de ce type quand il s'est saisi de la question grecque 4241. Mais,
3 cette occasion, 'a commission, conformément à la décision du Conseil en date
du 19 décembre 1946, était composée d'un représentant de chacun des membres du
Conseil. S'agissant de la plainte du Bénin (1977),  le Conseil, à sa
1987e  Gance, le 8 février 1977, dans sa résolution 404 (1977). a décidé
d'envoyer en République populaire du Bénin une mission spéciale composée de
trois membres du Conseil de sécurité, chargée d'enquêter sur les événements
survenus le 16 janvier 1917  à Cotonou  et de faire rapport à ce sujet m/.
Saisi de la situation dans les territoires arabes occupés, le Conseil, à sa
2134e séance, le 22 mars 1979, dans sa résolution 446/1979,  a constitué une
"commission composée de trois membres du Conseil de sécurité, qui Serai[en]t
nommés par le Président du Conseil après consultation avec ses membres,
[laquelle serait] chargée d'étudier la situation concernant les colonies de

42.1/ Voir Documents offic&ls  du Conseil de sécurité, t-rentièm_e._annéR,
&p&ment  d'octobre,-novembre  et décembre 1975, 1850e  séance.

p-22/ Voir résolution 4 (1946) du Conseil de sécurité, en date du
29 avril 1946.

!JZT/ O'o_cumentsofficiels  du Conseil de sécurité, troisième année,
SupEl~menlde_uemhEe.1148.  p. 64 et 65, annexe 1, document S/654.

424/  Ibid., prctrière  ann~.&,scc~r~dc  série, No 28, 67e  séance, p. 700
et 701.

425/  Pour le projet de résolution révisé (S/12282/Rev.l),  voir ibid.,
trente-deuxième  année, 1987e  séance, par. 2; pour l'adoption de la résolution,
voir ibid., par. 123. Pour le rapport de la mission spéciale, voir ibid.,

.  .Lre  nte3!!  uxw-5  swct.,' > Sup~~-~~nts~~~iJI_No__,  document S1122941Rev.l._
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peuplement dans les territoires arabes occupés depuis 1967, y compris
Jérusalem*', et a prié ladite commission "de présenter son rapport au Conseil
de sécurité le ler juillet 1979 au plus tard" 4261.

321. Si le Conseil est tenu, en vertu de 1'Article  34 de la Charte, d'établir
quelle est la nature du différend ou de la situation en question, il le fait
aussi au titre de 1'Article  37, en vertu duquel il doit décider s'il y a lieu
ou non de prendre des mesures appropriées pour le cas OÙ il estimerait que la
prolongaticn  du différend "semble. en fait, menacer le maintien de la paix et
de la sécurité internationales". Sur ce point, il y a lieu de souligner que,
lorsque le Conseil a mis en place un organe subsidiaire qu'il a chargé d'une
enquête, il se réserve le droit de déterminer lui-même en définitive quelle
est la nature du différend ou de la situation sous l'angle envisagé à
1'Article  34. C'est l'attitude que le Conseil a adoptée dans le cadre de la
question espagnole susmentionnée 4271. qui a également mis en évidence combien
il est difficile d'établir des critères permettant de décider si une situation
"semble devoir menacer le maintien de la paix et de la sécurité
internationales m/".

b) Le Conseil recommande aux Etats parties  à un différend derésler-l.aB
différends Dar  des moyens  oacifiaues

322. Sous cette rubrique, les fonctions du Conseil de sécurité sont définies
aux Articles 36, 37 et 38 de la Charte. C'est ainsi qu'aux termes de
1’Article  36, paragraphe 1, le Conseil est habilité à “recommander les
procédures ou méthodes d’ajustement appropriées”. Aux termes de l’hrticle  37,
paragraphe 2. il est habilité à “recommander tels termes de règlement qu'il
juge appropriés"; et, aux termes de 1'Article  38, il est habilité à "faire des
recommandations [a toutes les parties] en vue d'un règlement pacifique [du]
diffkrend”. A considérer la pratique du Conseil de sécurité s/, on
constat 3, toutefois, que les indications sur les liens entre les décisions du
Conseil et les dispositions des Articles 36 à 38 de la Charte, c’est-à-dire
l’application de ces articles dans les travaux du Conseil, ont “continué
d’être peu nombreuses 4301”. Cela veut dire que, pour analyser comment le
Conseil de sécurité applique les Articles 36 à 38, il faut avant tout voir
comment ces dispositions interviennent, au sens large, dans ses travaux, et
considérer ce que sont les dernières tendances en date et les derniers
développements dans ce domaine. Que l'application des Articles 36 et 38 de la
Charte soit de plus en plus utile au Conseil de sécurité et lui Germette  de
mieux jouer son rôle en matière de règlement pacifique ressort clairement, par
exemple, des dispositions d'instruments plus tardifs révélateurs d'une

m/ Pour les résultats du vote, voir ibid., tre-e~qu-riè.me.-.~nnée,
2134e séance, par. 113.

$221  Ibid., première année, première sirie,  No 2, 39e séance, p. 244.

m/ Ibid., 35e séance.

m/ Voir, par exemple, le Repertoire  &-lap.~atiquebu  Con.&1  de
sécurité, Supplément 1969-1911,  p. 181: ibid., ~.upp~‘lment  1925-1980,  p. 378.

m/ Ibid., Suoolément  1975-1980,  p. 378.
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évolution importante et de courants nouveaux en la matière, comme la
Déclaration de Manille de 1982 sur le règlement pacifique des différends
internationaux (voir par. 2 ci-dessus) (notamment pour les dispositions
figurant au paragraphe  7 de la section 1) et la Déclaration de 1988 sur la
prévention et l'élimination des différends et des situations qui peuvent
menacer la paix et la sécurité internationales et sur le rôle de
l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine (voir par. 2 ci-dessus)
(notamment pour les dispositions figurant aux paragraphes 6 a 15 de la
section 1).

i) Le Conseil de sécurité forme des recommandations précises en vue~ ~

~ILL rkglement

323. Nous analysons ici quelle application le Conseil de sécurité fait de
1'Article  36 de la Charte en nous fondant non seulement sur les dGcisions
pertinentes prises par le Conseil en vertu de cet article, au titre duquel il
peut recommander les procédures et les méthodes à suivre pour l'ajustement,
mais aussi les procédures mêmes qui ont constitub  la méthode d'ajustement ou
le moyen de règlement des questions portées devant le Conseil.

324. Eu égard à ce que sont en général les fonctions qu'exerce le Conseil de
sécurité au titre de cet Article 36, voici rapidement quelques exemples de
procédures ou de méthodes d'ajustement recommandées ou utilisées par le
Conseil :

a) Après avoir étudié la plainte formulée par le Royaume-Uni contre
l'Albanie à la suite d'un incident survenu le 22 octobre 1946 dans le détroit
de Corfou, le Conseil, à sa 127e séance, le 9 avril 1947, a recommandé m/
que les parties saisissent la Cour internationale de Justice de leur différend:

b) Au cours du débat relatif à la question de Palestine, en 1948, le
Conseil a défini les procédures et les méthodes destinées à assurer la
cessation des hostilités. Les procédures de règlement pacifique du
Chapitre VI de la Charte ont 6th expressément invoquées 4321 et le Conseil a
demandé à nouveau 433/ la cessation des actes de violence.
procédures visant àfavoriser le règlement politique,

Au sujet des
le Conseil de sécurité a

demandé la convocation d'une session extraordinaire de 1'Assemblke  générale
conformément à 1'Article  20 de la Charte 4341. Dans ses diverses résolutions,
le Conseil de sécurité a demandé à tous les intéressés de prendre des mesures
pour faire cesser la violence et a constitue une Commission de trêve chargée

4-11 Résolution 22 (1947) du Conseil de sécurité, en date du 9 avril 1947.

43.2/ Voir le R.&pert9ere-&e  la pratique  suivie par les organes ~dee
Nattions  (Jnies_---.-_.P vol. II, Art. 23 à 54 de la Charte, Art. 36, par. 67 à 69.

4331 Voir la résolution 43 (1948) du Conseil de sécurité, en date du
ler avril 1948.

4341 Voir la rdsolution  44 (1948) du Conseil de sécurité, en date du
ler avril 1948.
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de contrôler la mise en oeuvre desdites  mesures $X5/. Le Conseil a en outre

donné pour instructions au Médiateur désigné par l'Assemblée générale de
promouvoir un ajustement pacifique de la situation, de surveiller
l'application des dispositions prises aux fins d'un cessez-le-feu 4261, et il
a étayé ces instructions en décidant en outre 4371, pour le cas où les parties
ne donneraient pas suite à l'ordre de cessez-le-feu, de prendre, le cas
échéant, les mesures prévues au Chapitre vI1 de la Charte.

cl Pendant que le Conseil cherchait à aider les Gouvernements de Malte
et de la Jamahiriya arabe libyenne à régler leur différend concernant la
délimitation de la zone du plateau continental entre les deux pays, et à
propos de la plainte de Malte contre la Jamahiriya arabe libyenne (1980), le
Conseil a envisagé de recourir à des procédures judiciaires pour obtenir un
règlement pacifique du conflit 4381.

325. Comme il est indiqué au paragraphe 310 ci-dessus, le Conseil de sécurité,
dans l'exercice des fonctions qui lui incombent en matière de règlement
pacifique des différends, peut faire appel à l'application de certains des
moyens précis de règlement pacifique énumérés à 1'Article  33 de la Charte.
Dans un certain nombre de cas où les parties en étaient aux hostilités armées

- par exemple pour la question indonésienne (1947) 4391, la question de
Palestine (1948) s/ et la question Inde-Pakistan (1948-1950) 4421 -, le

435/ Documents offic,iels du Conseil de sécurité. trtiis&,
upl%nt d'avril 1948, document S/723: voir aussi la résolution 48 (1948) du
Conseil de sécurito, en date du 23 avril 1948.

a/ Résolutions 49 (1948) et 50 (1948) du Conseil de sécurité, en date
du 22 mai 1948 et du 28 mai 1948, respectivement.

m/ Résolution 50 (1948) du Conseil de sécurité, par. 11.

os/ Pour voir comment le Conseil a agi en l'occurrence, se reporter à sa
2246e séance, tenue le 4 septembre 1980, à laquelle il a examiné la question
(voir Documents officiels du Conseil de sécurité, txentecin_quième année).~---
Voir également ibid., d ' o c t o b r eSupplément n-em6re__gt-bé.c-.~h~re_1_9-,
documents S114228,  S/14229  et S/14256).

439/ voir la résolution 27 (1947) du Conseil de sécurité, en date du
ler août 1947.

m/ Voir les résolutions 43 (1948) du ler avril 1948; 44 (1948) du
ler avril 1948; 46 (1948) du 17 avril 1948: 48 (1948) du 23 avril 1948;
49 (1948) du 22 mai 1948; et 50 (1948) du 28 mai 1948 du Conseil de sécurité:
voir également le rapports de la Commission de trève (documents S/758. SI759
et S/761) ainsi que le rapport au Conseil de sécurité du Médiateur des
Nations Unies en Palestine, Iloc_ument_s-~rfll_cie!s  du.~Conseil.de..sécurité.
troisiè-~~-.annéF?,_S11ppI_ément~~de_ju~i!letlp_48,  document S/888.

4.41/ Voir le Rt$perto>rc -de laprct>que  suivie par les organes de:;
Raticn_s.Unics,  vol. II, Art. 23 à 54 de la Charte, Art. 36, par. 91 a 102.
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Conseil de sécurité a adopté, a\ titre de l'hrticle  36, des décisions faisant
appel aux bons offices, à la médiation, à la conciliation, à l'arbitrage ou a
d'autres moyens pacifiques. S'agissant de la question Inde-Pakistan, il y a
lieu de noter qu'en cutre  le Conseil de sécurité a conjugué plusieurs
procédures, comme l'enquête, la médiation, la conciliation, les bons offices
et l'arbitrage 4421. Pour deux questions, les parties n'en étant pas aux
hostilités armées, la question d'Iran (1946) et la question des incidents du
détroit de Corfou, le Conseil de sécurité a, pour la première question, a sa
5e séance, le 30 janvier 1946 m/, pris note du recours aux négociations
directes qui était proposé et, pour la seconde question, à'sa 127e séance, le
9 avril 1947 4.441, a recommandé de recourir au règlement judiciaire 4451. Au
paragraphe 5 de sa résolution 353 (1974) du 20 juillet 1974, qui concerne la
situation à Chypre, le Conseil demande l'ouverture de négociations, tandis
qu'au paragraphe 2 de sa résolution 479 (1980) du 28 septembre 1980, qui
concerne la question intitulée "La situation entre l'Iran  et l'Iraq",  le
Conseil prie instamment les parties d'accepter toute offre de médiation ou de
conciliation appropriée ou d'avoir recours à des organismes ou accords
régionaux ou à d'autres moyens pacifiques de leur choix. D'autres fois, le
Conseil de sécurité a souscrit aux efforts tentés par les parties pour régler
leurs différends par des moyens pacifiques, par exemple au paragraphe 6 de sa
résolution 473 (1980), adoptée le 13 juin 1980, au sujet de la question de
l'Afrique du Sud, et au paragraphe 2 de sa résolution 395 (1976), adoptée le
25 août 1976, 'a propos de la plainte de la Grèce contre la Turquie.

326. Par ailleurs, le Conseil a reconnu que, lorsqu'il exerçait le pouvoir de
formuler des recommandations qui lui est conféré par 1'Article  36.
paragraphe 1, il devait, sous l'effet du paragraphe 2, "prendre en
considération toutes procédures déj‘L. adoptées par les parties pour le
règlement [du] différend". C'est ce qu'il a fait, par exemple, à sa séance du
25 mai 1958, où il examinait la plainte du Liban. Après avoir étudié une
proposition de l'Iraq  tendant à ce que le Conseil diffère l'examen de la
question parce que la Ligue des Etats arabes devait s'en saisir a bref délai,
le Conseil, quand a été évoqué 1'Article  36, paragraphe 2, a accepte 4461
d'ajourner ses travaux jusqu'au 3 juin 1958, date à laquelle on saurait si la
question pouvait être réglee  en dehors du Conseil, étant entendu qu'il se
réunirait rapidement si le représentant du Liban le lui demandait.

442./ Voir Docu.ments officiels du Conseil de sécurité, troisième année,
fl.0 _ I a-- 15 s 230e séance: et résolutions 39 (1948) et 91 (1951) du Conseil de
sécurité, en date du 20 janvier 1948 et du 30 mars 1951, respectivement.

4_43/ Voir la résolution 2 (1946) du Conseil de sécurité, en date du
30 janvier 1946.

444/ Voir la résolution 22 (1947) du Conseil de sécurité, en date du
9 avril 1947.

4451 Le <:)rapitre  II du présent manuel recense en détail divers modes de
riqlemc~lt pacifique faisant appel à l'intervention du Conseil de sécurité.
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321. La Charte prévoit que le Conseil de sécurité, dans l'exercice du pouvoir
qui lui est imparti de recommander les procédures ou méthodes d'ajustement
appropriées, doit tenir compte, en ce qui concerne le règlement pacifique des
différends, du partage des compétences entre le Conseil et la Cour
internationale de Justice, qui est l'organe judiciaire principal de
l'Organisation 4471. Ce partage est évoqué à 1'Article  36, paragraphe 3, de
la Charte, qui dispose qu "'[e]n faisant les recommandations prévues au présent
Article, le Conseil de sécurité doit aussi tenir compte du fait que, d'une
manière générale, les différends d'ordre juridique devraient être soumis par
les parties à la Cour internationale de Justice conformément aux dispositions
du Statut de la Cour" 4481. On peut citer, à titre d'exemple de l'application
de 1'Article  36, paragraphe 3, la résolution adoptée par le Conseil le
9 avril 1947, au sujet des incidents du détroit dc Corfou (1947) 4491, dans
laquelle le Conseil, à sa 127e séance, a recommandé "aux Gouvernements du
Royaume-Uni et de l'Albanie de soumettre immédiatement ce différend a la Cour
internationale de Justice, conformément aux dispositions du Statut de la
Cour" SQ/. On peut citer aussi la question de la détention du personnel
diplomatique des Etats-Unis à Téhéran, au sujet de laquelle le Conseil, dans
sa résolution 461 (1979). a tenu compte de l'ordonnance rendue par la Cour
internationale de Justice le 15 décembre 1979 (S/13697)  4511. Mais, dans sa
résolution 485 (1976), en date du 25 août 1976, au sujet de 1s plainte de la
Grtice  contre la Turquie, le Conseii a invité les deux gouvernements à
continuer à tenir compte de la contribution que les instances judiciaires
compétentes, en particulier la Cour internationale de Justice, peuvent
apporter au règlement pacifique de tout différend d'ordre juridique subsistant
dans le contexte de leur litige. C'est-à-dire que la question était examinée
à la fois par le Conseil de sécurité et par la Cour internationale de Justice.

328. La pratique montre toutefois qu'il n'est pas toujours opéré une
distinction claire entre les "procédures ou méthodes d'ajustement appropriées"
que le Conseil peut recommani?r  au titre de 1'Article  36, paragraphe 1, et les
"termes de règlement" qu'il peut recommander du titre de 1'Article  37,
paragraphe 2 (sans compter le droi't qu'a le Conseil d'inviter les parties à
régler leurs différends par des moyens pacifiques au titre de 1'Article  33).

_ --- _--._

4-Q/ Pour un examen détaillé de la procédure de règlement judiciaire des
différends, voir chap. II, sect. G, ci-dessus.

4$!$/ La corrélation des actions menées par le Conseil de sécurité et par
l'Assemblée générale - autre question importante de "répartition des tâches"
entre les organismes principaux - est étudiée à la section C qui traite du
rôle de l'Assemblée générale, en particulier au titre des Articles 11, 12
et 35, par. 3, de la Charte.

44o/ Voir la résolution 22 (1947) du Conseil de sécurité, en date du.---z
9 avril 1947.

4l/ Voir également CIJ Annuaire 1947-1948, p. 55 et 60; et l'Affaire du
&&ro.it  de Corf_qu(excevtion  preliminaire),  CIJ Recueil 1948, p. 15, 31 et 32._ _~<-- --.

4-1 Résolution 461 (1979) du Cc:lseil  de sécurité, en date du
31 décembre 1979, sixième al. du préambule.
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On en trouve un exemple dans la recommandation que formule le Conseil dans sa
résolution 47 (1948) adoptée à sa 286e  séance le 21 avril 1948 4521,  en vue de
l'organisation d'un plébiscite concernant 1'Etat  de Jammu et Cachemire destiné
à régler la question Inde-Pakistan. Le rôle joué par le Conseil au titre de
1'Article  36 est en effet étroitement lié à celui qu'il joue au titre de
l'brrticle  37 4531,  lequel dispose : "Si le Conseil de sécurité estime que la
prolongation du différend semble, en fait, menacer le maintien de la paix et
de la sécurité internationales, il décide s'il doit agir en application de
1'Article  36 ou recommander tels termes de règlement qu'il juge appropriés".

329. Il convient toutefois de signaler, au sujet de l'application de
1'Article  37, paragraphe 2, que le Conseil de sécurité prend en considération
les positions des parties au différend 4541. Nous citerons en exemple
l’examen par le Conseil de la question Inde-Pakistan et de la question du
canal de Suez. Lors de l'examen de la première de ces questions, en 1957, le
Conseil adopte une résolution qui omet les termes considérés comme
inacceptables par l'une des parties au différend et retient un projet de
résolution prenant en compte la position des deux parties 4551. Pour la
seconde de ces questions, celle du canal de Suez, le Conseil, à sa
743e séance, le 13 octobre 1956, n'a pas retenu une seconde section du projet
de résolution déposé parce qu'elle n'avait pas été acceptée par les deux
parties 421.

ii) Le Conseil se conte-  d'une recommandation générale incitant l-e....
parties à recourir à de:  moyens  uacificrues  de règlement du différend

370. S'agissant de 1'Article  38 de la Charte, lequel dispose que "[S]ans
préjudice des dispositions des Articles 33 à 37, le Conseil de sécurité peut,
si toutes les parties à un différend le demandent, faire des recommandations à
celles-ci en vue d'un règlement pacifique de ce différend", il convient de
noter que le Conseil est habilité à formuler des recommandations qui ne sont

4521  Voir Documents offi-iels  duxonseil  de sécurité. troisième année,
Ns! 61, 286e  séance, p. 9 à 40.

$531  A propos du rôle joué par le Conseil de sécurité en matière de
rèqlement pacifique sous l'effet de 1'Article  37, il y a lieu de signaler que
l'application de cet article est étroitement liée à l'application non
seulement de l'brrticle  36, mais aussi d'autres articles du Chapitre VI de la
Charte, c'est-à-dire les Articles 33, 34 et 35 (voir ibid., deuxième année.
bIc>59,  159e séance, document S/410,  p. 1343 à 1345: ibid., troisième année,
NqA.15,  3G4e  stbnce,  p. 36).

454/  Voir le Répertoire de la pratique suivie par  les organes des
Nac&ons  Unies, Supplément Nm_2,  vol. II, Art. 9 à 54 de la Charte, p. 472
à 474.

4551  Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, douzième année,
&pplhe.ct  de janvier, février et mars 1957, document 513793,  p. 9; pour le
texte du document S/3779,  voir ibid., p. 4.
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pas nécessairement  limitées  à des différends  dont la prolongation  est
susceptible  de compromettre  le maintien  de la paix et de la sécurité
internationales.

331. En effet, si les Articles  33 à 31 de la Charte  visent  bien  les différends
dont la prolongation  semble  devoir  menacer  le maintien  de la paix et de la
sécurité  internationales,  1'Article  38. de son côté, habilite  le Conseil  de
sécurité  à faire des recommandations  relativement  à "tout différend"  si
"toutes  les parties  à [ce]  différend  le demandent". Mais la pratique  montre
que les Etats n'ont généralement  pas formulé  de demande  en ce sens au titre  de
1'Article  38 4511.

332.  Il n'est  toutefois  pas exclu  qu'à  l'avenir, les Etats invoquent  plus
souvent  1'Article  38 car la communauté  internationale  et l'Organisation  des
Nations  Unies  sont confrontées  à des besoins  nouveaux  en matière  de prévention
et de règlement  pacifique  des différends. On peut s'y attendre,  par exemple,
avec l'application  des dispositions  de la Déclaration  de Manille  sur le
règlement  pacifique  des différends  internationaux,  laquelle  réaffirme  la
nécessité  de ne négliger  aucun  effort  pour régler  tous conflits  et tous
différends  entre  Etats  exclusivement  par des moyens  pacifiques. On peut s'y
attendre  aussi avec l'application  de la Déclaration  sur la prévention  et
l'élimination  des différends  et des situations  qui peuvent  menacer  la paix et
la sécurité  internationales  et sur le rôle de l'Organisation  des Nations  Unies
dans ce domaine, laquelle  dispose, au paragraphe  1 5), que "les Etats
concernAs  devraient  envisager  de s'adresser  aux organes  compétents  de
l'organisation  des Nations  Unies  pour recueillir  des avis ou des
recommandations sur les moyens  de prévenir  un différend  ou une situation".

c) ticlion  du Conseil  sous l'effet  des orocédures  orévues  au titre  des
organismes  ou accords-régionaux

333. En sus du Chapitre  VI de la Charte, qui traite  directement  du règlement
pacifique  des différends,  le Chapitre  VIII, relatif  aux "accords  régionaux",
énonce  lui aussi des dispositions  qui intéressent  le rôle du Conseil  de
séc,lité  en matière  de règlement  pacifique  4x/.

334. Aux termes  de 1'Article  52, paragraphe  3, de la Charte,  le Conseil  de
sécurité "encourage  le développement  du règlement  pacifique  des différends
d'ordre  local"  par le moyen  d"'accords  régionaux" ou d"'organismes  régionaux",
soit "sur l'initiative  des Etats  intéressés",  soit "sur renvoi  du Conseil  de
sécurité". Aux termes du paragraphe  2 du même  article,  les Membres  des

4571 La question  a été parfois  soulevee  à titre  subsidiaire  de savoir  si
le Conseil  de sécurité, saisi du litige  à la demande  des deux parties  et
s'étant  inspiré  dans ses recommandations  des consultations  menées  par le
Président  du Conseil  avec les représentants  des parties,  avait exercé  ou non
les fonctions  prévues  à 1'Article  38: cela s'est produit,  par exemple,  au
cours de l'excmen  de la question  Inde-Pakistan:  voir ibid., troii.mannee,
Ng>-l!_a_35, 245e séance, p. 115 et 116,  et ibid., N.oJA, 304e séance,  p. 21.

081 Pour un examen  détaillé  du recours  aux organismes  ou accords
régionaux  aux fins du règlement  pacifique  des différends,  voir chap. II,
sect. H, du présent  manuel.
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Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent ces organismes doivent
faire tous leurs efforts pour régler d'une manil?re  pacifique, par le moyen
desdits  accords ou organismes, les différends d'ordre local avant de les
soumettre au Conseil de sécurité. C'est pourquoi, comme on l'a constaté au
chapitre II, section H, ci-dessus, certains Etats membres de certains
oryanlsmes  régionaux estiment par principe que les differends  d'ordre local
doivent être d'abord portés devant l'organisme régional compétent tandis que,
pour d'autres, les différends d'ordre local auxquels ils sont parties doivent
être portés directement devant le Conseil de sécurité.

335.  La pratique de l'application du Chapitre VIII est qu'au titre de son
Article 54, le conseil de sécurité est tenu au courant de l'action entreprise
ou envisagée par les organismes régionaux au moyen de communications adressées
au Sec&taire général des Nations Unies par le secrétaire général de
l'organisme régianal  en question 4J&/  et par les Etats parties à un différend
ou une situation 44/.

2. L'évolution récente

336. Cn peut voir dans certains des instruments internationaux adoptés
récemment par l'Organisation des Nations Unies le reflet de l'évolution
positive que connaissent les relations internationales, et d'une
sensibilisation de plus en plus nette à l'interdépendance des Etats, car ces
instruments tendent à donner plus de poids à l'action menée par l'Organisation
en matière de prévention et de règlement pacifique des différends
internationaux et à relever l'efficacité du Conseil de sécurité en la matière.

337. C'est ains:' que, dans la Déclaration de Manille de 1982 sur le règlement
pacifique des différends internationaux, l'Assemblée générale a invité les
Etats Membres à raffermir le rôle principal du Conseil de sécurité pour qu'il
puisse s'acquitter pleinement et effectivement de ses responsabilités,
conformément à la Charte des Nations Unies, dans le domaine du règlement  des
différends ou de toute situation dont la prolongation semble devoir menacer le
maintien de la paix et de la sécurité internationales (sect.  II. par. 4). La
Déclaration souligne aussi la nécessité d'envisager "de faire plus ample usage
de la capacité du Conseil de sécurité en matière d'établissement des faits
conformément à la Charte" [sect.  II, par. 4, al. d)]:  encourage par ailleurs
le Conseil de sécurité "à faire plus ample usage, afin de favoriser un
r'.glement  pacifique des différends, des organes subsidiaires . . . créés dans
l'exercice de ses fonctions en vertu de la Charte" [sect.  II, par. 4, al. e)]
et "à agir sans délai, conformément à ses fonctions et à ses pouvoirs,
notamment dans les cas où un différend international se transforme en confiit
,jrrnefl [sect.  II, par. 4, al. g)].

4591  Voir, par exemple, R&ertoire  de la pratique suivie  par  les orsan=
dc-s  ._-.--.---N~ions  Unles,zuJplement  No 4, vol. 1, Art. 1 à 54 de la Charte, annexe,
'I',~l?le~~u  des rommunications,  sect.  A et B, p. 416.

?fll)/  Ibid., sect.  C, p. 416 et 417.
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338. Certains des principes énoncés dans cettti  Déclaration de Manille de 1982
cnt  été ultérieurement précisés dans la Déclaration de 1988 sur la prévention
et l ’élimination des différends et des situations qui peuvent menacer la paix
et la sécurité internationales et sur le rôle de l ’Organisation des
Nations Unies dans ce domaine, laquelle s’adresse tant aux Etats qu’aux
organes des Nations Unies.

339. C’est ainsi que dans cette Déclaration de 1988, l ’Assemblée génorale
incite les Etats parties à un différend ou directement concernés par une
situation, surtout s’ils entendent demander une réunion du Conseil de
sécurité, à s’adresser “directement ou indirectement, au Conseil, à Li ,’
et , s ’ i l  y  a  l i e u , confidentiellement” [par. 1 6)]. Si l ’Assemblée S C : *gi,.
ainsi la nécessité ‘de s’adresser rapidement au Conseil,  à titre confii > ,’
s ’ i l  y  a  l i e u , c’est pour montrer la nécessité de développer l ’action ,, 1
Conseil peut et pourrait mener en matière de prévention et pour relevei ,.
efficacité au moyen de contacts officieux et confidentiels avec les Eta
intéressés.

340. Il y a lieu d’améliorer aussi les moyens de surveillance impartis au
Conseil aux fins de la prévention, grâce à des échanges systématiques,  à un
niveau élevé, avec les services officiels de sécurité des Etats au sujet de
certaines situations internationales, et c’est ce que dit la Déclaration quand
elle invite le Conseil de sécurité à “envisager de tenir de temps à autre de*,
réunions, y compris à un niveau élevé, avec notamment la participation de
ministres des affaires étrangères, - ou des consultations en vue d’examiner la
situation internationale et de chercher des moyens efficaces de l ’améliorer”
[par. 1 7)].

341. La Déclaration accorde une attention particulière aux préparatifs a
assurer en vue de prévenir et d’éliminer des différends ou des situations
particuliers. A cette fin, le Conseil de sécurité est en effet prié
d’envisager “d’employer les divers moyens dont il dispose, y compris la
désignation du Secrétaire général comme rapporteur pour une question
déterminée” [par. 1 8) ] .

342. La Déclaration indique aussi quelles procédures et actions le Conseil de
sécurité doit envisager lorsqu’un différend ou une situation est porté à son
attention “sans qu’une réunion soit demandée” : il s ’agit de “tenir des
consultations en vue d’examiner les faits relatifs au différend ou à la
situation et de suivre le différend ou la situation avec, s’il y a lieu,
l ’assistance du Secrétaire général” et de donner  aux Etats concernés “la
possibilité d’exposer leurs vues” [par. 1 9)]. Au  su je t  de ces consultations,
la Déclaration souligne une fois de plus la nécessité de recourir plus
largement à des procédures officieuses, confidentielles, indiquant à ce propos
que le Conseil devrait envisager “d’employer les méthodes officieuses qu’il
juge appropriées, y compris l ’établissement, par son président, de contacts
confidentiels” [par. 1 10) 1.

343. En outre, la Déclaration suggère au Conseil de sécurité d”‘envisager
notamment”, en ce qui concerne des différends ou des situations particuliers :
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"a) De rappeler aux Etats concernés qu'ils doivent respecter les
obligations qu'ils ont contractées en vertu de la Charte:

b) De lancer un appel aux Etats concernés pour qu'ils
s'abstiennent de toute action qui pourrait engendrer un différend ou
aggraver le differen?  ou la situation:

cl De lancer un appel aux Etats concernés pour qu'ils prennent des
mesures propres à éliminer le différend ou la situation, ou à en prevenir
la continuation ou l'aggravation" [par. 1 1111.

344. Soulignant une fois de plus le caractère préventif que doit revêtir
l'action de l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine, la Déclaration
indique par quels moyens le Conseil devrait envisager de "prévenir" toute
nouvelle "aggravation du différend ou de la situation dans les zones
concernées" lesquels consistent à "envoyer à bref délai des missions d'enquête
ou de bons offices, ou [à] établir une présence de l'Organisation des
Nations Unies sous les formes appropriées" [par. 1 1211.

345. La Déclaration n'omet pas d'évoquer la responsabilité qui incombe au
Conseil de promouvoir le recours aux organismes ou accords régionaux, et
precise  que le Conseil est tenu d'envisager "d'encourager et, lorsqu'il y a
lieu, d'approuver les efforts déployés à l'échelon régional par les Etats
concernés ou dans le cadre d'accords ou d'organismes régionaux pour prévenir
ou éliminer un différend ou une situation dans la région concernée*'
[par. 1 13)].

346. On constate aussi qu'une fois encore, l'équilibre est préservé entre le
droit des Etats de régler leurs différends suivant le principe du libre choix
des moyens de règlement d'une part et, de l'autre, la responsabilité qui
incombe au Conseil en matière de règlement pacifique : "Prenant en
considération toutes procédures dbjà  adoptées par les Etats directement
concernés, le Conseil de sécurité devrait envisager de leur recommander des
procédures ou méthodes appropriées de règlement des différends ou d'ajustement
des situations ainsi que les termes de règlement qu'il juqe appropriés"
[par. 1 14)].

347. La Déclaration souligne une fois encore qu'il y a répartition des tâches
dans ce domaine entre le Conseil de sécurité et la Cour internationale de
Justice, rappelant que le Conseil est appelé à promouvoir le règlement par la
voie judiciaire : "Le Conseil de sécurité devrait, si cela contribue à
favoriser la prévention ou l'élimination de différends ou de situations,
envisager assez tôt de recourir aux dispositions de la Charte concernant la
possibilité de prier la Cour internationale de Justice de rendre un avis
consultatif sur toute question juridique" [par. 1 15)J. Il convient de noter
ici que la Déclaration souligne aussi une fois de plus la nécessité pour le
Conseil d'agir "assez tût", ce qui montre clairement que l'on tient de plus en
plus à voir l'Organisation des Nations Unies jouer en la matière un role
préventif.
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348. L’évolution dont témoigne la pratique du Conseil de sécurité trouve
également écho dans les rapports du Secrétaire général sur l ’activité de
l ’organisation pour 1989 et 1990 ?a/. Dans ces rapports, le Secrétaire
g&néral passe en revue les dernières actions multilatérales me&es par le
Conseil en la matière, et souligne que le Conseil, dans ses résolut ions,

soutient fermement le processus de paix qui s’est engagé dans diverses
régions. Ces rapports font état d’échanges  systématiques entre le Conseil de
sécurité et le Secrétaire général et signalent que celui-ci a souvent été
incité à continuer de prêter ses bons offices sur  la base d’un mandat du
Conseil. Les rapports font également état d’efforts tendant à ouvrir la voie
à des négociations efficaces, sous forme notamment de contacts et de
consultations répétées, au plus haut niveau, entre le Secrétaire général et
les parties directement intéressées ainsi que les mombres permanents du
Conseil, et aussi sous forme de réunions que le Conseil a tenues de toute
urgence à la demande du Secrétaire général.

349. Comme i l  est  dit dans le rapport de 1989 I

“Pour être crédible, une stratégie de paix doit nécessairement
prévoir une action destinée à prévenir d’éventuels conflits, à réduire
12s  risques de guerre et à permettre le règlement définitif des
différends, qu’ils soient anciens ou nouveaux.

L’Organisation des Nations Unies doit faire la preuve de son
aptitude à être le garant de la sécurité mondiale. P o u r  c e l a ,  i l  n ’ e s t

be:;oin  d’aucune modification de sa structure ni de la répartition des
tâches entre ses différents organes. Ce qu’il  faut, c’est améliorer les
mécanismes et le potentiel existants en fonction des exigences de la
situation internationale du moment.”

Le Secrétaire général souligne à cet égard que la prévention des différends
internationaux est indispensable, indique quelles priorités l ’Organisation des
Nations Unies doit se donner et formule des propositions concrètes visant à
relever son efficacité dans le monde d’aujourd’hui.

350. Le rapport de 1989 contient, en effet, un certain nombre de propositions
concernant la procédure du Conseil de sécurité ainsi que les aménagements à
apporter à son mécanisme de travail quand il est saisi de questions touchant
la prévention et le règlement pacifique de différends et de situations.
Suivant ces propositions, le Conseil de sécurité pourrait se réunir
périodiquement pour examiner la situation dans  différentes régions du monde
sous l ’angle de la paix et de la sécurité internationales au niveau des
ministres des affaires étrangères et, au besoin, à huis clos; lorsqu’un
désaccord entre nations “semblerait probable”, le Conseil de sécurité agirait,
comme il est dit dans le rapport de 1989, “de sa propre initiative [ou
demanderait] au Secrétaire général d’user de ses bons offices, directement ou
par l’intermédiaire d’un représentant  spécial. Le Conseil pourrait également,
si les circonstances s’y prêtent, faire appel au concours des organisations
régionales pour prévenir une crise.”
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351. Constatant que, depuis peu, la position des Etats Membres et des membres
permanents du Conseil évolue dans un sens positif, notamment en ce qui
concerne le rôle de l ’Organisation des Nations Unies et du Conseil de
skcurité, le Secrétaire général fait observer, notamment dans son rapport
de 1989, que “le  processus de prise de décisions sur les questions Politique;s
s’est considérablement amélioré depuis qu’un esprit collégial règne parmi les
membres permanents du Conseil de sécurité et qu’une collaboration journalière
associe le Conseil dans son ensemble et le Secrétaire général”. Il  fait aussi
observer que la coopération instaurée entre “les  deux Etats militairement les
plus puissants” aux fins du maintien de la paix et de la’sécurité
internationales est un atout précieux pour l ’action des Nations Unies dans ce
domaine. En même temps, le Secrétaire général réaffirme, dans son rapport
de 1990, que “l’accord entre les grandes puissances ne peut avoir l ’impact
souhaité sur la situation dans le monde que s’il recueille l ’appui de la
majorité des Etats Membres”. Voilê qui s’applique parfaitement au domaine du
règlement pacifique des différends entre Etats.

C. L’Assemblée s&néralg

1. Le rôle de l ’Assemblée générale dans le règlement
. 9,aciflcue  des différends

352. Les fonctions et les pouvoirs qu’exerce l ’Assemblée générale dans le
domaine de la prévention et du règlement des différends et des situations sont
principalement définis au chapitre IV de la Charte. Au titre des divers
articles de ce chapitre, l ’Assemblée est notamment habilitée à discuter toutes
questions ou affaires rentrant dans le cadre de la Charte ou se rapportant aux
pouvoirs et fonctions de l’un quelconque des organes prévus dans la Charte,
y compris toutes questions se rattachant au maintien de la paix et de la
sécurité internationales dont elle aura été saisie par des Etats Membres ou
par le Conseil de sécurité, et à faire des recommandations sur ces questions
ou affaires 4-Q/; l ’Assemblée générale peut également attirer l ’attention du
Conseil de sécurité sur les situations qui semblent devoir mettre en danger la
paix et la sécurité internationales $@J/; elle peut étudier les principes
généraux de coopération pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales, et faire des recommandations sur ces principes a/; elle
peut provoquer des études et faire des recommandations en vue d’encourager le
développement progressif du droit international f, sa codification m/; et
elle peut recommander les mesures propres à assurer l ’ajustement pacifique de
toute situation qui lui semble de nature à nuire au bien général ou à
compromettre les relations amicales entre nations 46p/. Sont indiqués

a/  Voir la Charte des Nations Unies, Art. 10 et 11, par. 2: voir aussi
comment ce pouvoir de faire des recommandations conféré à l’Assemblée générale
est l imité par 1’Article  12, par. 1.

eu/ Ibid., Art. 11, par. 3.

4.641  I b i d . ,  p a r .  1 .

46_5/  Ibid., Art. 13.

4Q-1  I b i d . ,  A r t .  1 4 .
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ci-dessous quelques exemples qui montrent comment l’Assemblée générale a eu
l’occasion d’exercer les pouvoirs et les fonctions qui lui sont ainsi impartis
dans le domaine de la prévention et du règlement pacifique des différends et
des situations.

a) L’Assemblée aénérale  discute de auestions relatives-au  règlement
pacifiquegps  différends et formule des recommandations à ce suje

353.  Aux termes de IlArticle  10  de la Charte, l ’Assemblée générale peut
discuter toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre de la Charte ou
se rapportant aux pouvoirs et fonctions de l’un quelconque des organes prévus
dans la Charte, et peut, sur  toutes ces questions ou affaires, formuler des
recommandations “aux Membres de l’Organisation des Nations Unies, au Conseil
de sécurité, ou aux Membres de l’Organisation et au Conseil de sécurité”,
“sous réserve des dispositions de 1’Article  12”  WI. Les pouvoirs de
l ’Assemblée générale tels qu’ils sont ainsi définis a 1’Article  10 s’étendent
donc au pouvoir de discuter de questions relatives au règlement  des différends
et de formuler des recommandations à ce sujet. La Charte autorise l ’Assemblée
générale non seulement à s’adresser directement aux Etats parties à un
différend ou à une situation, mais encore a jouer un rôle  important dans la
coordination des actions menées par les organes principaux des Nations Unies
en vue de la prévention et du règlement pacifique des différends et
situations, sans outrepasser, toutefois, les limites prescrites par la Charte
à l’hrticle  1 2 .

354. Si  l’brrticle  10 de la Charte définit ainsi ce que sont en général les
pouvoirs et les fonctions de l ’Assemblée, ceux-ci sont précisés aux
Articles 11, 13 et 14, comme on 10  constatera ci-après.

4_6J/  L’Article  12 de la Charte se lit  comme su i t  :

“1. Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l’égard d’un
différend ou d’une situation quelconque, les fonctions qui lui sont
attribuées par la présente Charte, l ’Assemblée générale ne doit
faire aucune recommandation sur ce différend ou cette situation, à
moins que le Conseil de sécurité ne le lui demande.

2. Le Secrétaire général, avec  l ’assentiment du Conseil de
sécurité, porte à la connaissance de l ’Assemblée générale, lors de
chaque session, les affaires relatives au maintien de la paix et de
la sécurité internationales dont s’occupe le Conseil de sécurité: il
avise de même l’Assemblée générale ou, si  l’Assembl6e  généra le  ne
siège pas, les Membres de l ’organisation, dès que Ic Conseil de
sécurité cesse de s’occuper desdites  affaires.”
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355. L'Article  11, paragraphe 2 habilite l'Assemblée générale à discuter
toutes questions se rattachant au maintien de la paix et de la sécurité
internationales dont elle aura été saisie 4u8/  et à faire sur toutes questions
de ce genre des recommandations "soit à 1'Etat  ou aux Etats intéressés, soit
au Conseil de sécurité, soit aux Etats et au Conseil de sécurité", Aux termes
de l'brrticle  11, paragraphe 3, l'Assemblée pout attirer l'attention du Conseil
de sécurité sur les situations "qui semblent devoir mettre en danger la paix
et la sécurité internationales". L'Assemblée générale a largement exercé les
pouvoirs répondant à ces définitions précises, adoptant un certain nombre de
résolutions m/ dans lesquelles elle fait des recommandations concernant le
maintien de la paix et de la sécurité internationales, ou attire l'attention
du Conseil sur des situations qu'elle considère comme mettant en danger, ou
comme susceptibles de mettre en danger, la paix et la sécurité
internationales: ou bien dans lesquelles elle renvoie au Conseil, soit avant
de l'avoir discutée soit après, toute question de ce genre qui appelle des
mesures.

356. C'est dans le cadre des vastes pouvoirs impartis par 1'Article  10 à
l'Assemblée générale dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité
internationales ainsi que de la prévention et du règlement pacifique des
différends et des situations qu'il faut situer le mécanisme de répartition des
tâches entre le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale et d'échanges
entre les deux organes qu'envisage ainsi l'hrticle  11, paragraphes 1 à 3 de la
Charte. Il est donc indispensable de garder présent à l'esprit le
paragraphe 4 de cet Article 11, qui dispose que les pouvoirs de l'Assemblée
générale énumérés dans 1'Article "ne  limitent pas la portée générale de
1'Article  10"  $7J/. D'ailleurs, il faudrait que le Conseil de sécurité
lui-même lève une éventuelle limitation de ce genre s'il devait adopter une
résolution dans laquelle il demanderait à l'Assemblée générale de faire des
recommandations au sujet d'un certain différend ou d'une certaine situation.

4.8/  Aux termes de I'brticle  11, par. 2, l'Assemblée générale peut être
saisie de toutes questions se rattachant au maintien de la paix et de la
sécurité internationales non seulement par n'importe quel Etat Membre des
Nations Unies ou par le Conseil de sécurité, mais encore par un Etat qui n'est
pas membre de l'Organisation, pourvu qu'il accepte préalablement, aux fins du
différend, les obligations de règlement pacifique prévues dans la Charte,
ainsi que l'exige 1'Article  35, par. 2.

4-91  Voir, par exemple, les résolutions 2151 (XXI), par. 6: 2202 .A (XXI),
par. 7; 2262 (XXII), par. 17: 2270 (XXII), par. 10:  2307 (XXII), par. 4:
2324 (XXII), par. 4; 2303 (XXIII), par. 9; 2395 (XXIII), par. 4; 2396 (XXIII),
par, 4: 2403 (XXIII), par. 3: 2498  (XXIV), par. 3; 2506 B (XXIV), par. 9;
2508 (XXIV), par. 12 et 14; et 2527 (XXIV). par. 4. Pour des exemples plus
récents, voir les résolutions 43114,  43/19,  43124,  43/25,  43133,  44/10,  44/15,
44122,  44188,  etc.

flIQ/ C'est, semble-t-il, la même interpretation  qu'il faut donner de la
réserve formulée à 1'Article  14 et à 1'Article  35, par. 3.
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357. Au sujet de cette répartition des tâches entre les deux organes, il
importe de prendre note de la procédure prévue qui est que l’Assemblée
générale doit être informée des questions dont le Conseil de sécurité s’occupe
ou dont il a cessé de s’occuper. Cette procédure, qui est prévue à
1’Article  12, met en place un système de notification des activités du Conseil
de sécurité et de l ’Assemblée générale dans le domaine considéré qui évite
tout chevauchement d’activités entre les deux organes dans l’exercice de leurs
fonctions.

358. Au sujet de la corrélation entre, d’une part, la responsabilité
principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales conférée
au Conseil de sécurité et, d’autre part, le pouvoir imparti a l ’Assemblée
générale de discuter toutes questions se rapportant au maintien de la paix et
de la sécur i té  internationales et de faire des recommandations au sujet de
n’importe quelle question de ce genre,  il importe d’évoquer, à titre
d’exemple, la création, en 1947 a/, par l ’Assemblée générale, de la
Commission intérimaire ainsi que l ’adoption de la résolution intitulée
“L’union pour le maintien de la paix”.

359. La Commission intérimaire avait pour mandat d’aider l’Assemblée générale
dans l ’ intervalle de ses sessions à traiter 3e  differends  et de situations
dont l ’Assemblée se trouvait saisie parce que l ’exercice du droit de veto
empêchait le Conseil de sécurité d’agir. La Commission intérimaire était en
particulier chargée d’aider l’bssemblee  à établir des études et a faire des
recommandations en vue de développer la coopération internationale dans le
domaine politique, conformément à 1’Article  11, paragraphe 1 et à
1’Article  13, paragraphe 1 a) et à connaître de différends ou de
situations 021. L’Assemblée générale a, sur certains points, donné suite a u

rapport de la Commission intérimaire; elle a, par exemple, adressé une
recommandation au Conseil de sécurité sur l ’utilité et l ’opportunité d’adopter
la formule de la désignation d’un rapporteur -1,  et elle a par ailleurs
décidé de réviser l’Acte  général de Genève de 1928 pour le règlement pacifique
des différends internationaux et d’établir une liste de personnalités en vue
de la constitution de commissions d’enquête ou de conciliation 4741  (liste qui
n’a jamais été utilisée).

4711  Documents-of ficiels  de 1 ‘Assemblée  sénérale. deuxième s.essi.on.
Première Commission, 97e séance, p. 335.

$721  Voir la résolution 111 (II) de l ’Assemblée générale en date
du 13 novembre 1947.

473-1  Voir la résolution 268 (III) B de l ’Assemblée générale en date du
28 avril 1949.

4741  Voir les résolutions 268 (II) A et D de l ’Assemblée générale en date
du 28 avril 1949.
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360. En 1950, l’Assemblée a pris une autre décision qui s’inscrit dans le même

ordre d’idées avec la résolution intitulée “L’union pour le maintien de la
paix”, qui a suscité l ’un des débats les plus nourris qui aient jamais eu lieu
sur la Charte des Nations Unies u/. Dans ce texte (rksolution  377 (V) en
date du 3 novembre 1950). l’Assemblée générale

“D’  i dlaitl  que, dans tout cas où paraît exister une menace contre la
paix, une rupture de la paix ou un acte d’agression et/ou,  du fait que
l’unanimité n’a pas pu se réaliser parmi ses membres permanents, le
Conseil de sécurité manque à s’acquitter de sa responsabilité principale
dLns  le maintien de la paix et de la sécurité internationales,
l ’Assemblée  générale examiner[ait]  immédiatement la question afin de
faire aux Membres les recommandations appropriées sur les mesures
collectives à prendre, y compris, s’il s’agit d’une rupture de la paix ou
d’un acte d’agression, l ’emploi de l a  force armée.”

Dans la même résolution, l ’Assemblée, par ailleurs, “crée une Commission
d’observation pour la paix . . .  qui pourra observer la situation dans toute
région où il existe un état de tension internationale dont la prolongation
risquerait de mettre en danger la paix et la sécurité internationales . .  .  [et
qui] fera rapport 0 ce sujet”, et elle “recommande à chacun des Etats Membres

d’entretenir au sein de s e s  forces armées  nationales, des éléments entraînés,
organisés et équipés de telle façon qu’ils puissent rapidement servir,
conformément aux règles constitutionnelles propres à chaque Etat, c o m m e  unité
ou unités de l’Organisation des Nations Unies sur la recommandation du Conseil
de sécurité ou de l ’Assemblée générale”. Dans la même résolution, l ’Assemblée

créait en outre une Commission chargée des mesures  collectives, qui aurait
pour tâche “d’étudier . . . les méthodes . . . que l’on pourrait utiliser pour
maintenir et consolider la paix et la sécurité internationales . .  .  et de faire
rapport au Conseil de sécurité et à l ’Assemblée générale”. Dans certains cas,
quand. en raison de circonstances exceptionnelles, il a été empêché d’exercer
la responsabilité principale qui lui incombe dans le maintien de la paix et de
la sécurité internationales parce que l ’unanimité faisait défaut chez ses
membres permanents, le Conseil de sécurité a effectivem$>nt  décidé de convoquer
une session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale pour qu’elle se
saisisse de la question. Une fois, le Conseil de sécurité a expressément
invoqué la résolution de “L’union pour le maintien de la paix 4761  tandis
qu’une autre fois, il n’a pas invoqué la résolution en question en tant que
telle mais i l  a recouru à la même procédure, c’est-à-dire à la convocation
d’une session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale 4771.

4.7J/  V o i r  mcuments  o f f i c i e l s  cl_e-_llAss.-o.~eg~~nérale,cinquièmose~~~,
Première Commission, 354e à 371e séances, Q-21 octobre 1950: ibid., 299e et
302e séances plénières, ler-3 novembre 1950.

$261  Voir, par exemple, la r<solution  119 (1956) du Conseil de sécurité
en date du 31 octobre 1956; voir aussi la résolution 997 (ES-I) de l ’Assemblée
générale en date du 2 novembre 1956.

477/ Voir, par exemple, la résolution 500 (1482) du Conseil de sécurité
en date du 28 janvier 1982. Voir  agalement  la résolution ES-911  de
l’Assemblée yinérale  en date du 28 janvier 1982.
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b) L’Assemblée aénérale  recommande des mesures oroores a assu-
l’aiustemnt  oacifiaue de certaines situations

361. Les fonctions particulières que l ’Assemblée générale exerce sous cet
intitulé sont définies à 1’Article  14 de la Charte, au titre auquel
l’Assemblée est habilitée a recommander des mesures d’ajustement pacifique,
non seulement en ce qui concerne les questions relatives au maintien de la
paix et de la sécurité internationales, mais aussi  en ce qui concerne toute
question et toute situation, quelle qu’en soit l ’origine, “qui lui semble de
naturo à nuire au bien général ou à compromettre les relations amicales entre
nations, y compris les situations résultant d’une infraction aux dispositions
de la présente Charte OÙ sont énoncés les buts et les principes des
Nations Unies”. Cet Article 14 avait pour objet de permettre à l ’Assemblée
générale de formuler des recommandations d’ajustement pacifique visant des
situations qui pouvaient se présenter dans divers domaines, comme celui de
l’autodétermination des peuples et celui des droits de l ’homme -1.

362. L’une des premières fois OÙ i l  a 6th  fait application de l’hrticle  14
concerne la question du traitement des Hindous établis dans l’Union
sud-africaine qui a été inscrite à l’ordre du jour de la première session de
l’Assemblée générale à la demande de la délégation indienne m/. A l ’ i s s u e
du débat, l’Assemblée a adopté sa résolution 44 (1) du 8 décembre 1946
intitulée “Traitement des Hindous établis dans l’Union sud-africaine”, dans
laquelle elle constate qu’en raison de ce traitement, les relations de bonne
amitié entre les deux Etats Membres des Nations Unies se trouvent altérées et
risquent de s’altérer encore davantage à l ’avenir si un accord satisfaisant
n’est pas réalisés 4801.

2. L’évolution récente

363. L’évolution de la pratique de l ’Assemblée générale, dont témoignent ses
déclarations récentes 4JQ/, indique clairement qu’existe désormais la volonté,
non seulement d’éliminer les différends et les situations susceptibles de
menacer la paix et la sécurité internationales, mais essentiellement de les
prévenir.

47a/  Voir, par exemple, le Rénertoire de la nratiaue suivie Dar  les
organes des Nations Unies, vol. 1 ,  A r t . 1 à 22 de la Charte, 1955, p. 5 à 709.

47J/ Documents officiels del’Asse -A mblée  aenérale. oremière  sessi.pn,
secondemtie.  Commission mixte des Première et Sixième C-.-.-.-- ommission>,
annexe 1, document A/149.

4?J./ Résolution 44 (1) de l ’Assemblée qénérale,  par. 1.

4.8J/  Déclaration de Manille sur le règlement pacifique des différends
internationaux (par. 2 ci-dessus) et Déclaration sur la prévention et
l ’élimination des différends et des situations qui peuvent menacer la paix et
la sécurité internationales et sur le rôle de l ’Organisation des Nations Unie.
dans ce domaine (ibid.). Il y a lieu de noter aussi que, dans le cadre de
l’action menée pour encourager les Etats à régler leurs différends par des
moyens  pacifiques, l ’Assemblée générale a adopté par ailleurs une décision sur
le recours à une commission de bons offices, de médiation ou de conciliation
dans le cadre de l ’organisation des Nations Unies (décision 441415).
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364. Comme la Déclaration de Manille de 1982, la Déclaration de 1988 souligne
combien il importe de prévenir en temps utile les différends et les situations
et engage les Etats à s'adresser aux organes compétents de l'organisation des
Nations Unies (y compris l'Assemblée générale) "pour recueillir des avis ou
des recommandations sur les moyens de prévenir un différend ou une situation"
[par. 1 511, soulignant la nécessité de prendre en considération et, lorsqu'il
y a lieu, d'approuver les efforts déployés à l'échelon régional par les Etat
concernés, ou dans le cadre d'accords ou d'organismes régionaux, pour prévenir
ou éliminer un différend ou une situation dans la région dont il s'agit. Cela
confère très clairement à l'Assemblée générale un rôle important consistant a
coordonner le systàme  universel et le système régional en vue de la prévention
et de l'élimination des différends et des situations.

365 . En outre, la Déclaration de 1988 s'attache aussi à promouvoir le recours
à l'enquête, incitant l’Assemblée générale, quand celle-ci est saisie d'un
différend ou d'une situatj  ,n, à envisager "conformément à l'hrticle  11 et sous
réserve de 1'Article  12 de la Charte, de recommander d'user davantage des
facultés d'enquête" [par. 1 lS)]; la même Déclaration de 1988 engage de
surcroît l'Assemblée à "envisager de recourir aux dispositions de la Charte
concernant la possibilité de prier la Cour internationale de Justice de rendre
un avis consultatif sur toute question juridique" [par. 1 1911, contribuant
ainsi à renforcer le rôle de la Cour.

366. Les rapports du Secrétaire général sur l'activité de l'organisation
en 1989 et en 1990 4a/ font eux aussi ressortir le rôle important qui est
imparti à l'Assemblée générale en tant qu'organe principal des Nations Unies
dans le domaine de la prévention et du règlement pacifique des différends et
des situations internationales. Constatant que l'Assemblée générale mène une
action utile dans divers secteurs des relations internationales, y compris
celui de la promotion du règlement pacifique des différends, et faisant état
de sa propre activité dans ce domaine, dans l'accomplissement du mandat que
l’Assemblée lui a confié, le Secrétaire général souligne dans ces rapports que
le besoin se fait de plus en plus sentir d'une diplomatie multilatérale active
qui allie, aux fins du règlement des différends, les pressions politiques et
morales et l'utilisation judicieuse des moyens d'action disponibles. A cet
égard, il y a lieu de faire observer que l'Assemblée générale, parce que tous
les Etats Membres y sont représentés, peut s'acquitter de cette tâche en
mobilisant leur action concertée, mue par une même volonté politique
indissociable de leur responsabilité morale, aux fins de prévenir et de régler
pacifiquement, en temps utile, les différends internationaux.

- 180 -



D. Le Secrétariat

1. Le rôle du Sectéta.ire..q.~né.ra.1

367. C'est essentiellement par l'intermédiaire du Secrétaire général que le
Secrétariat des Nations Unies apporte son concours à l'action menée par
l'Organisation en faveur du règlement pacifique des différends. L'Article  97
de la Charte des Nations Unies dispose que "Le Secrétariat comprend un
Secrétaire qé rai et le personnel que peut exiger l'organisation" et fait du
Secrétaire général "le plus haut fonctionnaire de l'organisation". Il n'est
toutefois pas que cela, car 1'Article  98 dispose que le Secrétaire général
remplit toutes autres fonctions dont il est charge par les autres organes
principaux de l'Organisation, y compris, par conséquent, dans le domaine de la
prévention et du règlement pacifique des différends, et 1'Article  99 précise
les pouvoirs du Secrétaire général à cet égard en indiquant : "Le Secrétaire
général peut attirer l'attention du Conseil de sécurité sur toute affaire qui,
à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité
internationales."

a) Les fonctions du Secrétaire genéral  d~ns~l_._m~se_en_o-uvrc.-es
résolutions-_ d'autres orga>as  princip_auxen~matl.~re_.de  pr&enti.on-ou-rie
rèolement  des différends_ - A - - - -

368, Le Secrétaire général, dans le cadre de la Charte des Nations Unies et
avec les moyens dont il dispose, préte son concours ainsi que les services
voulus non seulement aux autres organes principaux de l'organisation mais à
toutes les institutions du système des Nations Unies qui mènent une action
dans le domaine considéré 4831. A cet égard, et conformément a 1'Article  98
de la Charte, le Secrétaire général s'acquitte de fonctions techniques et de
toutes autres fonctions que peuvent lui confier les autres organes principaux
s'occupant directement de prévenir et de réqler  pacifiquement des conflits.

369. L'étude des fonctions exercées par le Secrétaire général aux fins du
maintien de la paix et de la sécurité internationales ainsi que de la
prévention et du règlement des différends internationaux montre qu'il a mené
des actions multiples pour donner suite à une masse de résolutions émanant des
autres organes principaux 4841. On peut citer, par exemple, l'action qu'il a
menée en ce qui concerne la situation au Moyen-Orient 4651, la situation à

4_a3/ A cet égard, voir, par exemple, comment le Secrétaire général
coordonne les activités de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour les réfugies  de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) dans diverses
situations de conflit où il faut secourir les populations civiles.

4841 Ces fonctions ont été étudiées au chapitre II c--dessus. Voir, par
exemple, la section C relative aux "bons offices".

48_5/ Voir les rapports du Secrétaire génoral  SUI-  l'activite  de
l'organisation  en 1989 et en 1990 (note 482 ci-dessus).
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Chypre m/, la situation entre l'Iran  et l'Iraq  -71, la situation au
Kampuchea  m/, la situation en Afghanistan -1, la question du Sahara
occidental -1, la situation en Amérique centrale 4911,  ainsi que le rôle
qu'il a joué pour tenter de régler la question des îles Falkland
(Malvinas) m/ et la question de Namibie -1.

370. Dans l'exercice de la fonction qui lui incombe donc de favoriser la
prévention ou le règlement pacifique des différends, le Secrétaire gknéral  a
soit agi lui-même, soit désigné un représentant spécial, soit encore demandé
le concours d'un Etat tiers. Par exemple, en avril 1965, quand s combats
éclatèrent en République dominicaine, il a demandé au Gouvernement des
Etats-Unis d'user de ses bons offices pour prier instamment les deux camps
d'obéir à l'appel du Conseil de sécurité et d'établir un cessez-le-feu
rigoureux a/. S'agissant de la plainte de Malte contre la Jamahiriya arabe
libyenne (1980), le Secrétaire général a organisé des consultations avec les

$8&/  Voir Documents officiels du Conseil de sécurité. dix-neuvième année,
Suoolément  de ianvier, février et mars 1964, document S/5516,  par. 4 à 6; voir
aussi, paf exemple, les résolutions du Conseil de sécurité 186 (1964) du
4 mars 1964 et 649 (1990) du 12 mars 1990, intéressant l'une et l'autre la
question de Chypre: voir aussi les documents fi/20310  et Add.1  et S120330.

m/ Voir, par exemple, les résolutions du Conseil de sécurité 540 (1983)
du 31 octobre 1983 et 598 (1987) du 20 juillet 1987.

&@/  Voir les résolutions de l'Assemblée générale 43/19  du
3 novembre 1988 ot 44122  du 16 novembre 1989.

SQ/ Voir le document 5119835,  ainsi que la résolution 44115  de
l'bssemblse  générale du ler novembre 1989.

4991  Voir les résolutions de l'Assemblée générale 43133  du
22 novembre 1988 et 44160  du 11 décembre 1989, ainsi que la résolution
621 (1988) du Conseil de sécurité en date du 20 septembre 1988.

fil.1 Voir la résolution 43124  de l'Assemblée générale du 15 novembre 1988
et le document A/44/140,  ainsi que la résolution 44/10  de l'Assemblée générale
en date du 23 octobre 1989 et la résolution 650 (1990) du Conseil de sécurité
en date du 27 mars 1990.

a/ Voir la résolution 43125  de l'Assemblée générale en date du
17 novembre 1988.

4%/ Voir les résolutions de l'Assemblée générale 42114  B du
6 novembre 1987 et 43126 A d u 17 novembre 1988, ainsi que la résolution
643 (1989) du Conseil de sécurité en date du 31 octobre 1989.

4(14/ Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, vinatième année,
SuDDlément  d'avril, mai et juin 1965, documents S/6365  et annexe et s/fj369.

- 182 -



parties et envoyé son représentant spécial dans les pays intéressés pour
participer a la recherche d’une solution acceptable de part et d’autre m/.

b) Les fmctions  &plomatioues  du Secrétaire aénérad

371. Comme le Secrétaire général est le plus haut fonctionnaire de
l’organisation, à laquelle la Charte a conféré de vastes pouvoirs en matière
de reglement  pacifique des différends, des fonctions importantes lui incombent
donc de ce seul fait. Il s’agit en l’occurrence pour le Secrétaire général :
de publier des communications dans lesquelles il  fait part de ses démarches et
lance des appels; d’avoir des entretiens et des col’,~lltations  avec les
parties; de mener des enquêtes: de prendre part à der négociations visant le
règlement d’un différend ou la mise en oeuvre d’un règlement quand il a été
accepté, ou bien de  faciliter ces négociations. Le Secrétaire général
s’acquitte de toutes ces fonctions soit directement, soit par l ’ intermédiaire
d’un représentant personnel ou spécial qu’il désigne à cette fin -1.

cl &&fonctions  au’exJrce le SecrCtaire  général en raison des noyvoirs oui
lui sont directement conférés par  la Chartg

372. A u x  termes de 1’Article  9s  de la Charte, le Secrétaire général “présente
à l ’Assemblée générale un rapport annuel sur l ’activité de
l’organisation” 4971. Le dernier rapport annuel en date a u  Secrétaire général
est celui qu’il a  soumis a l ’Assemblée générale à sa quarante-cinquième
swsion  m/. Dans ce document, après avoir, dans le itétail,  fait le tour des
diverses activités menées par l ’organisation et évalué le travail accompli
dans le domaine a u  maintien de la paix et de la sécurité internationales, le
Secrétaire général formule aussi quelques idées sur les moyens d’améliorer le
fonctionnement de l’Organisation, par exemple, dans le domaine de la
prévention et du règlement pacifique des différends internationaux. Cette
formule du rapport périodique permet au Secrétaire général d e  concourir à la

fis/  Voir  Dgaents  officiels du Conseil de-.&urité,  trente-cinauièmg
B&.&S~plément  d’octobre, novembre et d&embre  198Q,  documents S/14728,
SI14229  e t  S/14256.

g-92/  V o i r  l e  péoertoire  d e  l&qLatiaue  s u i v i e  Dar  l e s  oruanes  des
Nat.ions  Unies SuEElément  No-Q,  v o l .-------..-.-- IV, Art. 97 à 101 de la Charte,  1973,
p. 145 à 152: v o i r  a u s s i  A/44/959,  SI21274,  AI44I344IAaa.1,  S1206991Add.1,
A/44/886,  S121029;  e t  I&çumsAts  o f f i c i e l s  d e  l:r\ssorn~l&  g é n é r a l e ,
quarante.:cinquième session, Supp~@~9n.t,_No.-l  (A/45/1).

4q7/ A u x  t e r m e s  d e  l ’ a r t i c l e  4 8  d u  rrgl3ment  i n t é r i e u r  d e  l’Ass9mblée- - - -
fi-r&9  (publication des Nations Unies, n u m é r o  de vente : F.85.1.131,  le
Secrétaire général présente aussi “tous rapports supplémentaires utiles” sur
l ’activité de  l ’organisation.

$.QQ/  Lwuments olficiels_,d~..l.‘Assemblée..y~~~~rale,_quarante-cin~~.è~Q.-. _ __ ---_-
8essb_on,-Sl?ep&ent  N o  1  (A/45/1).
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solution pacifique de conflits ou de situations dans diverses régions du
monde 4921  cependant qu’il donne effet aux diverses résolutions adoptées par
les autres organes principaux.

373. Le Secrétaire général s’est servi des compétences que lui confère
1’Article  99 de la Charte pour favoriser surtout le maintien de la paix et de
la sécurité plutôt que le règlement pacifique des différends proprement dit.
Cet article dispose en effet que le Secrétaire général “peut attirer
l’attention du Conseil de sécurité sur toute affaire qui, à son avis, pourrait
mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationales”.
Mais le Secrétaire général a su également se servir utilement de cette
disposition aux fins du règlement pacifique des différends. L’importance des
compétences conférées au Secrétaire général par cette disposition apparaît
bien  dans le fait que la Déclaration de Manille de 1982 fait état de cet
Article 99 et que le Secrétaire général lui-même, dans son rapport annuel sur
l’activité de l ’organisation pour 1983 m/  souligne la nécessité “de jouer
plus efficacement le rôle préventif que confère au Secrétaire général
1’Article  99 de la Charte”, de façon que celui-ci puisse “empêcher les
situations conflictuelles de se dégrader davantage” et aider les parties “à
régler des différends en germe par des moyens pacifiques’*.

374. Pour exemple de l ’action menée par le Secrétaire  général au titre de
1’Article  99, on peut citer les mesures qu’il a prises en 1980 en ce qui
concerne la situation entre l’Iran et l’Iraq IspI,’ et, plus récemment les
mesures prises au sujet de la situation au Liban : le 15 août 1989, apres une
escalade alarmante des affrontements militaires à Beyrouth et alentour, et
devant le risque de nouvelles interventions extérieures, le Sacrétaire  général
a demandé au Président du Conseil de sécurité de convoquer d’urgence une
réunion du Conseil, eu égard à la menace grave qui pesait sur la paix et la
sécurité internationales m/.

2. L’évolution récent9

375. Les instruments que la communauté internationale a adoptés rkemment  dans
le domaine du règlement pacifique des différends,
la réalité de la vie internationale contemporaine,

lesquels sont le reflet de
témoignent clairement d’une

tendance à faire jouer au Secrétaire général un rôle plus important dans le
domaine de la prévention et du règlement pacifique des différends
internationaw.

499.1 V o i r  A1441344JAdd.l e t  S/20699/Add.l,  a i n s i  q u e  A/441642  e t
A/45/43G/Add.l.

!$JO./  Voir Documents officiels de 1’AssembGe  sénérale. trente-SeDtimq
Scssio~.,.~uoolément  No 1 (A/37/1),  p.  3.

5Ql-1  Voir  DmP?ents  officiels du Conseil de sécurité, trente-quatrième.
Ee-iQnaJpplément  d’octobre, novembre et décembre 1979, document S11346:
ibid., trente-cinsuième  session, Supplément de juillet. aoûÇ-a
3~:s  ton rf?-J 9 80, document S/14196.
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376. La Déclaration de Manille de 1982 sur le règlement pacifique des
différends internationaux, par exemple, oit : “Le Secrétaire qénéral  devrait
faire pleinement usage des dispositions de la Charte dos Nations Unies
concernant les responsabilités qui lui sont confiées” (sect.  II, par, 6).

377. La Déclaration de 1988 sur la prévention et l ’élimination des différends
et des situations definit,  elle aussi , les fonctions du Secrétaire général
dans ce domaine t

“20. Le Secrétaire général devrait, si un Etat ou des Etats
directement concernés par un différend ou une situation  s’adressent à
l u i , répondre rapidement en invitant instamment les  Etats  à rechercher
une solution ou un ajustement  par les moyens pacifiques de leur choix,
conformément à’la  Charte et en offrant ses bons offices ou d’autres
moyens à sa disposition comme il le juge approprié;

21. Le Secrétaire général devrait envisager d’entrer en rapport
avec les Etats directement concernés par un différend ou une situation
pour tenter d’empêcher que le différend ou la situation en question ne
mette en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationales.”

De telles dispositions donnent du poids a l ’action préventive du Secrétaire
général dans le domaine du règlement pacifique.

378. La Déclaration de 1988, par exemple, incite le Secrétaire général à user
pleinement des facultés d’enquête, y compris l’envoi, avec le consentement de
I’Etat de réception, d’un représentant ou de missions d’enquête  dans  les zones
où un différend ou bien une situation existe. La même Déclaration incite
également le Secrétaire général à user, aussitôt qu’il le juge approprié, du
droit qui lui est conféré par 1’Article  99 de la  Charte, l’engageant donc à
attirer l ’attention du Conseil de sécurité sur toute affaire qui, à son avis,
pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité
internationales. La Déclaration de 1988 engage en outre le Secrétaire général
à favoriser la prévention et l ’élimination des différends ou des situations à
l’échelon régional et à instaurer un bon mécanisme de collaboration entre
l’organisation des Nations Unies et les organismes régionaux en vue du
règlement de différends ou de situations d’ordre local.

379 .  On t rouve aussi, dans le rapport que le Secrétaire général a présenté a
l ’Assemblée générale à sa quarante-quatrième session, en 1989, un reflet de
cette évolution, ainsi que des propositions sur  le rôle du Secrétaire qéneral
dans le domaine du règlement pacifique, accompagnées d’une analyse de l’action
menée autrefois et de celle qui est entreprise aujourd’hui. En particulier,
le Secrétaire général fait observer que le déploiement d’observateurs
militaires des Nations Unies dans toute la région d’Amérique centrale pourrait
offrir une nouve l le  occasion de contribuer au règlement pacifique et à la
réconciliation; il propose par ailleurs de prendre des dispositions pour que
l’organisation puisse recueillir, par le biais de systèmes de surveillance
aérospatiaux et autres, des informations qui permettent au Secrétariat de
suivre en toute impartialité l ’évolution de situations qui risquent de
dégénérer en conflit: et il recommande aussi que le Conseil de sécurite  se
reunisse  périodiquement, au niveau des ministres des affaires étrangères, pour
examiner la situation dans différertes régions du monde sous l ’angle de la
paix et de la sécurité internationales. Il fait aussi état du rôle important
des “missions d’enquête” qui pourraient être instituées pour recueillir
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l ’information voulue, c’est-à-dire une information “à jour ,  précise, et
objective”, concernant une situation susceptible d’entraîner un désaccord
entre nations.

380.  Dans son rapport de 1990 sur l ’activité de l ’Organisation, le Secrétaire
général parle à nouveau, et confirme l’évaluation qu’il en avait faite dans
son rapport de 1989, de l ’évolution constatée dans le domaine du reqloment
pacifique: il renouvelle ses propositions à cet égard, en soulignant tout
particulièrement combien l ’organisation favorise ce règlement pacifique par
ses opérations de maintien de la paix. Il observe, et c’est, à son avis, une
preuve de 1 ‘évolution récente, que l ’organisation joue en la matière un rôle
de plus en plus actif et conjugue de plus en plus souvent les actions de
maintian de la paix et les actions de rétablissement de la paix, notarit que,
depuis quelque temps, les opérations des Nations Unies

I, . . . ont combiné de telle façon activités de maintien de la paix et
activités de rétablissement de la paix qu’elles ont modifié radicalement
la conception traditionnelle des relations entre ces deux types
d’activités. Précédemment, on considérait que les opérations de maintien
de la paix visaient essentiellement à maîtriser ou endiguer les conflits,
t*indis que les activités de rétablissement de la paix étaient censées les
resoudre.  Or, avec le temps, les Nations Unies ont été amenées à
s’engager davantage et a intervenir plus activement et il est apparu que
ce sont les impératifs du rétablissement de la paix qui déterminent,
comme il se doit, l ’ampleur, la portée et la durée des opérations de
maintien de la paix telles qu’on les entend habituellement, et que, pour
que la paix puisse s’instaurer véritablement dans une région troublée, il
faut souvent intégrer en une seule opération activités de maintien et
activités de rétablissement de la paix.”

Dans le même  rapport, le Secrétaire général dit encore :

“Depuis 1948, 1’ONU  a lancé 18 opérations, dont cinq en 1988
et 1909. L’Organisation a en fait été amenée ces dernières années à
jouer un rô le  considérablement élargi sur deux plans complémentaires, sa
contribution consistant aussi bien à rétablir la paix qu’à la maintenir.
Du fait du caractère composite des opérations qui ont été menées
récemment, les tîches  qui leur sont assignées se sont multipliées. Le
Groupe d’assistance des Nations Unies pour la période de transition en
Namibie constitue un exemple probant, s’il en est, d’éléments civils et
policiers importants s’employant, en collaboration avec des éléments
militaires, à assurer l ’application d’un plan de paix complexe placé sous
la supervision et le contrôle du Groupe. La mission délicate accomplie
au Nicaragua temoiqne,  elle aussi , de la diversité des tâches qui peuvent
être assignées au Secrétariat par les organes compétents de 1’GNU.”

381. Le Secrétaire général tient à rappeler en outre que, l ’assentiment des
parties étant une condition capitale du mandat des Nations Unies, les
opérations de maintien de la paix menées en vue de “mettre fin aux hostilités
OU de les prévenir et de faciliter un règlement ou d’en assurer la mise en
application” doivent “se distingue[r]  des mesures  prises en application du
Chapitre VII de la Charte”. S’il faut donc reconnaître que le Secrétaire
genéral  joue, dans la prévention et le règlement pacifique des différends  et
des situations internationales, un rôle singulier et important, il convient de
souliqner .3 nouveau que son action ne peut être pleinement efficace que si
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elle est parfaitement coordonnée avec celle d’autres organes principaux des
Nations Unies, notamment le Conseil de sécurité et l ’Assemblée générale, et
qu’elle bénéficie, de surcroît, du soutien sans réserve des Etats.
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IV. LES PROCEDURES PREWES DANS D'AUTRES INSTRUMENTS
INTERNATIONAUX

A. Introduction

382. Les instruments internationaux dont la procédure de règlement des
différends est analysée dans le présent chapitre se rangent en deux grandes
catégories, comme indiqué ci-dessous.

303. Il y a, d'une part, les instruments constitutifs d'organisations
internationales de caractère universel, comme les institutions spécialisées
des Nations Unies et l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) qui
sont compétentes dans certains domaines particuliers. Les différends qui
surgissent entre les Etats membres de chaque organisation sont réglés
conformément aux procédures instituées aux termes de l'acte constitutif
correspondant. Comme on le verra plus en détail à la section B ci-après,
certains instruments prévoient une procédure assez complexe, qui cadre avec
l'étroitesse des rapports que les Etats membres entretiennent entre eux du
fait de la nature des activités de l'organisation en question. D'autres actes
constitutifs, par opposition, ne prévoient pas de procédure ni de mécanisme
complexe et se contentent c 'énoncer une règle générale, qui est que les
différends non réglés par %Oie  de négociation directe ou par d'autres moyens
diplomatiques doivent être portés devant l'un des organes de l'organisation en
question et, en cas d'échec de cette nouvelle tentative, portés ensuite devant
une certaine instance de règlement judiciaire.

384. Il y a ensuite les nombreux traités multilatéraux qui règlent les
relations entre les Etats contractants et définissent des procédures
appropriées pour le règlement des différends relatifs à leur interprétation ou
à leur application*. Selon l'objet de chacun de ces traités, comme on le
verra en détail à la section C du présent chapitre, les procédures de
règlement des différends définies dans ces instruments font également appel à
l'application des divers modes de règlement pacifique étudiés au chapitre II
du présent manuel.

385. On trouvera dans le présent chapitre, les éléments étant classés suivant
les deux grandes catégories d'instruments définies ci-dessus, une analyse des
procédures de règlement instituées dans les divers instruments, compte tenu
des procédures déjà analysées dans les chapitres précédents, accompagnée, le
cas échéant, d'exemples d'affaires réglées au moyen des procédures en question.

* Aux fins  du présent manuel, l'analyse porte exclusivement, dans le
présent chapitre, sur des traites multilatéraux; toutefois, l'analyse des
traités bilatéraux, qui sont tout aussi nombreux, montre que les types de
procédure de règlement  des différends prévus dans ces derniers sont
par;aitemcnt  reprdsentés  dans les instruments étudiés ici, ou ailleurs,  d#?ns
le présrnt  manuel.
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B. Les DrOCédureS  prévues  dans les instruments  constitutifs
d'oraanisations  internaionales  dc-caractère  universel
autres que l'Orga.nis~ation  des Na.tions._!Jnies-.--~--..

386. Les procédures  de rèqlement  des différends instituées dans les
instrumeiits relevant de cette première catégorie sont significatives d'une
distinction qu'il convient d'opérer entre les instruments portant création
d'organisations à vocation économique ou financière, d'une part, et, de
l'autre, ceux qui portent création d'organisations exerçant leur activité et
leur compétence dans d'autres domaines.

387. Les procédures de règlement prévues dans l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce (GATT) et dans les accords de produit montrent de
quelle façon certains des modes de règlement des différends étudiés au
chapitre II ci-dessus ont été adaptés pour être applicables aux types de
différends liés à l'activité de l'institution dont il s'agit.

388. La procédure de règlement des différends du GATT  5911 comprend plusicrirs
phases, dont la première est consacrée à des consultations, qui sont
essentiellement bilatérales, encore que l'article XXTI, paragraphe 2, de
l'Accord général prévoie des consultations entre plusieurs parties
contractantes si les consultations bilatérales n'aboutissent pas à une
solution satisfaisante. Dans ce système, les consultations représentent un
moyen de règlement des différends en soi et sont considérées comme le

préalable de la conciliation, celle-ci étant la deuxième des procédures
instituées pour ces organisations internationales à vocation économique 5&?/.

m/ Cette procédure repose essentiellement sur les articles XXII
et XXIII de l'Accord ('nsJrgme_n_ts  de base et documents divers (IBDDZ, vol. IV,
mars 1969) et elle est précisée dans les documents ultérieurs énumérés
ci-après, lesquels ont donné forme aux procédures de règlement des différends
découlant de la pratique habituelle du GATT : le "Mémorandum d'accord
concernant les notifications, les consultations, le règlement des différends
et la surveillance", adopté le 28 novembre 1979 (ci-après dénommé "le
Mémorandum de 1979"),  auquel est annexée une "Description convenue de la
pratique habituelle du GATT en matière de règlement des différends" (GATT,
mD, Supplément No 26 (1980), p. 231 à 240); un régime spécial applicable aux
différends dans lesquels le demandeur est un pays en développement, adopté le
5 avril 1966 IGATT, IBDD, Supplément No 14 (1966), p. 19 à 21), lequel prévoit
une procédure accélérée pour les réclamations introduites par des pays en
développement: des régimes spéciaux prévus dans certains des accords non
tarifaires ou codes adoptes lors des négociations commerciales multilatérales
de Tokyo de 1973-1979, lesquels sont légèrement différents du régime défini
dans le Kémorandum  de 1979 : au titre des codes, les parties ont expressément
droit a l'application de la procédure des groupes spéciaux et, dans certains
codes, les délais sont plus stricts: enfin, la Ddclaration  ministérielle du
GATT de 1982 (GATT, IDDD, Supplément- NO 29, p. 9), aux p. 14 à 17, prévoit
divers moyens d'accélérer la proccdure.

504/ Mémorandum de 1979 (note 492 ci-dessus), par. 8, et annexe, par. 1.
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389. La seconde étape consiste en effet, sur la base de l’article XXIII,
paragraphe 2 de l’Accord, ’a porter le différend devant les Parties
Contractantes -51  aux fins de conciliation. Une partie à un différend peut
demander la constitution d’un groupe spécial ou d’un groupe de travail. Dans
la pratique, le recours aux groupes spéciaux est devenu la procédure la plus
courante (voir par. 392 à 395 ci-après! .

390. Le recours à cette procédure de conciliation est limité aux cas OÙ une
partie contractante considère “qu’un avantage résultant pour elle, directement
ou indirectement [de l’]Accord  se trouve annulé ou compromis” 5061. Il y a
normalement présomption qu’une infraction aux règles imposées par l ’Accord
général annule ou compromet certains avantages. En l’absence d’infraction, la
partie contractante qui fait valoir qu’un avantage est annulé ou compromis est
appelée à présenter une justification détaillée à l ’appui de cette
réclamation m/.

391. La D(claration  ministérielle de 1982 dispose de son côté  qu’avant que la
question soit portée devant les Parties Contractantes et sans préjudice du
droit que Cl;aque  partie conserve à cet égard, les parties au différend peuvent
faire appel aux bons offices du Directeur general  du GATT pour qu’il facilite
une procédure  de conciliation confidentielle 5081.

392. Il n’est pas prévu de faire automatiquement droit à la demande d’une
partie qui demande l ’institution d’un groupe spécial -91  mais celle-ci n’a
jamais été refusée. Les groupes spéciaux sont composés de trois à cinq
membres, qui sont de préférence des fonctionnaires d’Etat,  mais qui font
partie du groupe à titre personnel. Par opposition aux commissions de
conciliation classiques constituées dans le cadre de différends d’ordre
politique, les membres du groupe spécial sont tous choisis par une tierce
partie, en l’occurrence le Directeur général du GATT. Les membres du groupe
ne doivent pas être ressortissants de l ’un des Etats parties au différend dont
le groupe a à connaître a-Q/.

5051  L’emploi de majuscules dans la formule “Parties Contractantes”
indique que celles-ci mènent une action collective par le truchement du
Conseil du GATT.

SQ@/  A r t . XXIII de l’Accord, par. 1.

5Q7/  Annexe au Mémorandum de 1979, par. 5,  infine.

5081  Déclaration de 1982 (note 492 ci-dessus), al. i).

509.1  Mémorandum de 1979, par. 10.

51p/ Ibid., par. 11 a 13 .
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393.  eux  termes  du paragraphe 16 du Mémorandum de 1979, les groupes spéciaux
ont les fonctions suivantes :

*'[A]ider les Parties Contractantes a s'acquitter de leurs responsabilités
au titre de l'article XXIII...: en conséquence, un groupe spécial devrait
procéder à une évaluation objective de la question dont il est saisi, y
compris une évaluation objective des faits de la cause, de
l'applicabilité  des dispositions de l'Accord général, et de la conformité
des faits avec ces dispositions... le groupe spécial devrait avoir des
consultations régulières avec les parties au différend et leur donner des
possibilités adéquates d’élaborer une solution mutuellement
satisfaisante."

394. Comme il en est avec la conciliation de type classique, les fonctions
attribuées au groupe spécial font donc une large place à l'enquête destinée a
établir les faits qui sont a l'origine du différend et à permettre de
rechercher un règlement. Comme on l’a maintes fois fait observer, le principe
qui inspire toute la procédure de règlement des différends du GATT, y compris
l'institution des groupes spéciaux, est que les parties doivent pouvoir se
mettre  d'accord sur une formule de règlement. La règle imposant aux groupes
spéciaux de soumettre leurs conclusions aux parties au différend avant de les
communiquer aux Parties Contractantes prouve, elle aussi, qu'on cherche avant
tout à "encourager l'élaboration, entre les parties, de solutions [du
différend qui soient] mutuellement satisfaisantes" 5ll/.

395. Le Conseil du GATT adopte en général le rapport du groupe spécial tel
qu'il lui est soumis, donnant ainsi aux recommandations formulées le poids de
recommandations ou de décisions officielles. On peut citer, à titre
d'exemples de groupes spéciaux institues depuis peu : un groupe créé en 1973
sur une question portée devant le GATT par les Communautés européennes et
relative a la législation fiscale des Etats-Unis 5J2/;  un groupe d'experts
constitué en 1973 pour examiner une question soumise par les Etats-Unis sur

les pratiques suivies par les Pays-Bas en matière d'impôt sur le revenu 5121:
un groupe constitué en 1978 pour étudier une question soumise par l'Australie
et relative aux pratiques de la Commission des Communautés européennes en
matière d'exportation de sucre 5141: un groupe constitué en 1985, pour
examiner une question soumise par la Commission de la CEE concernant les
mesures discriminatoires adoptées par le Canada contre l'importation de
boissons alcoolisées z ': un groupe constitué en 1986 pour étudier une
question soumise par le Canada, la Commission de la CEE et le Mexique au sujet
de taxes perçues par les Etats-Unis sur le pétrole et certains produits
d'importation 5161; un groupe crée  en 1986 pour étudier une question soumise

51.11 Ibid., par. 18.

51.2.1 GATT, WD, Supplément N o 23, p. 107.

5131 GATT, BIB, Supplément No 23, p, 150.

5141 GATT, LBaQ, Supplément No 26, p. 318.

5151  GATT, document L/6304.

5161  GATT, document L/6175.
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par les Etats-Unis sur les restrictions à l ’ importation de certains produits
agricoles pratiquées par le Japon 5171: un groupe créé en 1986 pour étudier
une question soumise par la Commission de la CEE relative au régime fiscal
japonais concernant les vins et les boissons alcooliques importées 5181: un
groupe créé en 1987 pour étudier une question soumise par les Etats-Unis
concernant les restrictions à l ’exportation de poisson pratiquées par le
Canada 5191: et un groupe créé en 1987 sur une question soumise par la
Commission de la CEE et le Canada concernant les droits perçus à l’importation
par les Etats-Unis au titre de la transformation sa/. Dans tous ces cas-là,
la procédure a eu une durée variable, allant de quelques mois à trois ans.

396. L’article XXIII, paragraphe 2, de l ’Accord général prévoit des mesures de
rétorsion pour le cas où les recommandations formulées ne seraient pas mises
en oeuvre a/  mais, depuis que le GATT existe, ce type de sanction n’a été
appliqué qu’une seule fois, à l’occasion d’un différend survenu en 1952 entre
les Pays-Bas et les Etats-Unis au sujet des restrictions à l ’ importation de
produits laitiers aux Etats-Unis 5221. Dans la pratique, les Parties
Contractantes tiennent “sous surveillance” toute question au sujet de laquelle
elles ont fait des recommandations ou bien statué: elles vérifient
périodiquement quelles mesures ont été prises à la suite de ces
recommandations et il peut leur être demandé de “faire les efforts qui
conviendront pour trouver une solution appropriée 523/“.

397. Cette procédure de conciliation et la sanction qui l ’accompagne (sous
forme de mesures  de rétorsion licites) fonctionne surtout dans les cas où les
deux parties sont à peu près de même niveau du point de vue économique, de
sorte que les mesures  de rétorsion qu’elles peuvent prendre ont à peu près le

5ll/  GATT, document L/6253.

5ll/  GATT, gm, Supplément No 34, p. 92.

su/ GATT, document L/6268.

5~201  GATT, document Lt6269

-11  La disposition pertinente est la suivante :  “[les Parties
Contractantes] pourront autoriser une ou plusieurs parties contractantes à
suspendre, à l ’égard de telle autre ou telles autres parties contractantes,
l ’application de toute concession ou autre obligation résultant de l ’Accord
général dont elles estimeront la suspension justifiée compte tenu des
circonstances.”

5221  IBDD, Supp. No 1. La rétorsion a pris la forme d’une autorisation
donnee aux Pays-Bas d’imposer un contingentement discriminatoire aux

importations de farine de froment en provenance des Etats-Unis.

5231  Mémorandum de 1979, par. 22.
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même poids de part et d’autre 5241. Pour tenir compte du déséquilibre
économique entre Etats, le GATT a adopté en 1966 un régime spécial pour les
différends dans lesquels le demandeur est un pays en développement 5251. Ce
régime spécial n’a jamais fonctionné en tant que tel, mais le Mémorandum
de 1979 le renforce et en précise les principes. La principale différence qui
sépare ce régime de la procédure “normale” est que, d’un bout à l ’autre du
processus de règlement du différend, il faut tenir compte tout
particuliérement  des intérêts des “parties contractantes peu
développées” a/, et qu’il faut accorder une attention particulière à la mise
en oeuvre des recommandatitns  formulées pour pouvoir sanctionner, le cas
échéant. la partie contractante développée qui n’y donnerait pas suite ST/.

398. Les dispositions relatives au règlement des différends qui figurent dans
les accords de produit 5281  sont voisines de celles du GATT. en ce sens
qu’elles instituent, elles aussi, une procédure progressive qui commence par
une phase de consultations ou de négociation entre les parties au différend.
En cas d’échec de ce mode de règlement, l ’affaire est portée devant le Conseil
de l ’Organisation (qui est un organe plénier) constitué au titre de l ’Accord
de produit correspondant. Le Conseil statue sur l ’affaire en adoptant une
décision obligatoire, dans la plupart des cas après avoir demandé l ’avis d’une
commission consultative ou d’un groupe consultatif spécial. Sauf décision

5241  Jusqu’en 1979, il n’y a guère eu que deux cas où le demandeur était
un pays en développement et le défendeur un pays développé : en 1949, le Chili
a déposé plainte contre l ’Australie et en 1962 l ’Uruguay contre 15 pays
développés. Au cours des 10 dernières années,
déposé des plaintes.

six pays en développement ont

5251 Note 503 ci-dessus.

m/ Mémorandum de 1979, par. 5, 2 1 et 23.

5271  I b i d . ,  p a r .  2 3 .

m/  Au nombre de ces accords figurent notamment: le sixième Accord
international sur l ’étain, du 26 juin 1981, enregistré auprès des
Nations Unies sous le numéro 21139 (art. 48 et 49): l ’Accord international sur
le café, du 16 septembre 1982, enregistré auprès des Nations Unies sous le
numéro 22376 (art. 57, 58 et 66); l ’Accord international sur le jute et les
articles en ju te , du ler octobre 1982, enregistré auprès des Nations Unies
sous le numéro 22672 (art. 33 et 34);  l ’Accord international sur les bois
trcpicaux, du 18 novembre 1983, enregistré auprès des Nations Unies sous le
numéro 23317 (art. 29 et 40); l ’Accord international sur le blé, du
14 mars 1986. enregistre le ler juillet 1986 (art. 8 et 30):  l’Accord
international sur  l’huile  d’olive et les olives de table, du ler juillet 1986,
enregistré le ler janvier 1987 (art. 50 et 58); l ’Accord international sur le
cacao, du 25 juil let 1986, enregistré auprès des Nations Unies le
20 janvier 1967 (art. 62, 63 et 73): l ’Accord international sur  le caoutchouc

naturel, du 20 mars 1987 (publication des Nations Unies, numéro de vente :
F.87.11.D.8) (art. 54, 55 et 64); l ’Accord international sur le sucre, du
11 septembre 1987, enregistré auprès des Nations Unies le 24 mars 1986
(art. 33, 34 et 42).
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contraire du Conseil, ces groupes consultatifs spéciaux sont généralement
composés de cinq personnes siégeant a titre personnel, deux des membres du
groupe étant désignés par les Etats contractants exportateurs, deux par les
Etats contractants importateurs et le président étant soit désigné par les
quatre autres membres du groupe soit, à défaut d’accord entre les quatre
autres membres, par le Président du Conseil. Par exemple, en 1965,
l’Organisation internationale du café a, au titre de l ’Accord sur le café
de 1962, créé une commission consultative qu’elle a chargée d’interpréter
certaines dispositions de l ’Accord =9/. Il a aussi été créé en 1969 une
commission consultative, au titre de l ’Accord de 1968, qui a été chargée d’un
différend entre le Brésil et les Etats-Unis portant sur le café marchand 5=/.

399. Il figure aussi dans ces accords de produit des dispositions relati*ies  à
la répression des infractions. Le Conseil, s ’il  établit qu’un pays membre
s’est rendu coupable d’une infraction à l’Accord, peut suspendre ses droits,  y
compris ses droits de vote, et peut même, dans certaines conditions, prononcer
l’exclusion de ce pays membre. Mais, comme dans le cas du GATT, ces sanctions
n’ont pas été aopliquées.

400. Pour ce qui est des institutions spécialisées des Nations Unies et de
certaines institutions régionales à vocation financière et économique, leur
acte constitutif prévoit chaque fois le même mécanisme de règlement des
différends pour tout problème d’interprétation du traite en question qui
surgirait entre des Etats membres de l ’organisation ou bien entre un Etat
membre et l’organisation elle-même m/. Ces différends sont soumis à
l’organe à comoosition  restreinte qui statue. Si l ’une des parties au
différend n’est pas représentée au sein de cet organe, elle a le droit de s’y
faire représenter. Qua?!d  l ’organe saisi a rendu sa décision, tout Etat membre
peut demander que la question soit portée devant l ’organe plénier dont la

W/  OIC, document ICC-F-60.

5301  OIC, document ED-397/69.

5x1  A r t . IX de l ’Accord relatif à la Banque internationale pour la
reconstruction et le développement (Nations Unies, &:cueil  des Traités,
v o l .  2 ,  -. 1 3 5 ) :  a r t .
international (ibid.,

XVIII de l’Accord relatif au Fonds monétaire
v o l .  2 ,  p .  4 1 ) ;  a r t . VIII des statuts de la Société

financière internationale (ibid., vol. 264, p 1181:  art.  X des statuts de
l’Association internationale de développement (ibid., vol. 439, p. 249):
art. 11 de l’Accord portant création du Fonds international de développement
agricole (ibid., vol. 1059, p. 214). Voir aussi l ’article 56 de la Convention
du 11 octobre 1985 portant création de l ’Agence multilatérale  de garantie des
investissements: les autres différends survenant entre l’Agence et un Etat
m e m b r e , s’ils ne sont pas réglés par la négociation, sont soumis à la
conciliation et/ou à l’arbitrage (annexe II à la Con. sntion). Il figure des
dispositions de règlement des différends du même ordre dans l’Accord du
29 novembre 1972 portant création du Fonds africain de développement,
enregistré auprès des Nations Unies sous le numéro 19019 (art. 52 et 53);
également dans l’Accord du 19 novembre 1984 portant création de
l’Inter-American Development Corporation aux fins d’encourager l’entreprise
privée et de compléter l ’activité de la Banque interaméricaine de
doveloppement  (Jnternafional  Legal _Mm‘xte.ria1.s  (1985),  p .  4 4 5 ,  a r t .  I X ) .
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décision  est sans appel w/. Il est en outre prévu que les différends entre
l'organisation considérée et un ancien Etat membre sont soumis à l'arbitrage.

401. Comme pour les organisations à vocation commerciale étudiées
précédemment, il est également prévu des sanctions. Tout Etat membre de la
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD ou
Banque mondiale), de l'Association internationale de développement (IDA), de
la Société financière internationale (SFI) ou du Fonds international de
développement agricole (FIDA) qui ne remplit pas ses obligations est, aux
termes de l'accord correspondant, suspendu sur décision de l'organe plénier de
l'organisation dont il s'agit m/. Aux termes de l'Accord reiatif au Fonds
monétaire international (FMI), si un Etat membre ne remplit pas l'une des
obligations que lui impose l'Accord, le Fonds peut déclarer que cet Etat
membre n'est plus admis à faire usage des ressources du Fonds ou bien peut
inviter ledit Etat membre à se retirer ILS/.

402. Pour qu'il existe une instance internationale habilitée à connaître des
différends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats qui ne rentrent pas dans le cadre du droit coutumier de la protection
diplomatique, il a été créé en 1966 m/, sous les auspices de la Banque
mondiale, un Centre international pour le règlement des différends relatifs
aux investissements (CIRDI) m/. Le Centre fournit les moyens de soumettre à
conciliation et à arbitrage les "différends d'ordre juridique entre un Etat
contractant . . . et le ressortissant d'un autre Etat contractant qui sont en
relation directe avec un investissement" .s?I/. Le Centre ne joue pas lui-même

m/ L'Accord relatif au FMI prévoit la création d'un comité du Conseil
des gouverneurs qui est chargé des questions d'interprétation: c'est
normalement ce comité qui rend une décision sans appel à la place du Conseil
des gnuverneurs lui-même (art. XVIII, al. b).

m/  Art. VI de l'Accord relatif à la Banque mondiale; art. V des Statuts

de la SFI; art. VIII des Statuts de 1'IDA;  art. 9 de l'Accord portant création
du FIL>A.

5341  A r t . XV de l'Accord relatif au FMI.

m/ Convention pour le règlement des différends relatifs aux
investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats (ci-après
dénommée Convention CIRDI), troisième aiinéa du préambule, Nations Unies,
Recueil des Trai&,  vol. 575, p. 161.

m/ L'article 27 de la Convention CIRDI empêche expressément tout Etat
contractant d'acccrder  la protection diplomatique ou de formuler une
revendication internationale pour le compte de l'un de ses ressortissants si
le différend a été soumis au Centre, sauf si l'autre Etat contractant "ne SC
conforme pas à la sentence rendue à l'occasion du différent". Voir également
l'article 26, qui porte sur l'épuisement des recours internes.

~TJ?/ Art. 25, par. 1.
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le rGle de conciliateur ou d’arbitre : les différends sont portos devant des
commissions de conciliation ou des tribunaux arbitraux constitués sous les
auspices du Centre. A cet effet, le Centre tient à jour deux listas, une
liste de conciliateurs et une liste d’arbitres 5x81,  mais i l  pout être nommé
des conciliateurs et des arbitres qui ne figurent pas sur ces listes. Le
recours à la conciliation ou à l ’arbitrage du Centre est volontaire et repose
sur le consentement des parties. Le simple fait, pour un Etat, d’être partie
â la Convention CIRDI ne crée nullement pour cet Etat l’obligation de
swmettre  tel ou tel autre différend au Centre 53.9/.

403. Le mécanisme de conciliation en question n’a été utilisé que deux fois
depuis la création du Centre. Dans l ’une de ces affaires (SEDITEX  c.
Mt3EsGiQ~~Ger)  # i l  y a eu désistement avant la constitution d’une commission:
d a n s  l ’ a f f a i r e  m~  c .  a,rJ&-Le-et-Tq&go, il a été constitué une commission
et ses recommandations ont été acceptées par les parties en 1985 a4p/. M a i s ,
comme d’habitude, les recommandations des commissions de conciliation n’ont
pas force obligatoire.

404. Les parties ont plus fréquemment recours à l ’arbitrage. Mais une très

grande partie des affaires se sont conclues sur un règlement operé  directement
par les parties plutôt que par une sentence arbitrale.  Les arbitrages les
plus récents sont ceux qui ont été rendus dans l’affaire Elockner/Camer-un,  le
26 janvier 1988 m/  et dans l ’affaire Société QuQ&-afric9hdes  bétQn6
indu&rielS  c. S&&Q,  l e  2 5  f é v r i e r  1 9 8 8  m/. Les sentences sont
exécutoires, mais il  est fait droit, dans certains cas, aux demandes en
interprétation, en révision et même en annulation de la sentence 5431.

405. La Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer 5441

institue, à la partie XI, l ’Autorité internationale des fonds marins qui, en
ce qui concerne les activités menées  dans la Zone, est une organisation
internationale spécialisée à vocation économique, mais qui, toutefois, différe
das autres organisations considérées ci-dessus. Les différends relatifs aux
activités menées dans la Zone et relevant de la partie XI de la Convention sur

s.J_@/ A r t .  1 2  à 1 6 .

5.3.91  Septième alinea  du préambule.

5491 Newg.frot’~‘CSID, vol. 4, No 1, hiver 1987.

541.1 ICSID, ARB/81/2.

542/  I C S I D ,  ARB/82/1. Il y a 13 affaires pendantes.

54~3.1 Art . 50  a 52 de la Convention CIRDI.

5441  Publication dos Nations Unies, numbro  de vente  : F.83.V.S.
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le droit de la mer sont réglés suivant un systéme particulier 5.$.5/  qu’ i l  y  a
lieu de distinguer du mécanisme établi pour le rtqlement  de différends portant
sur  d’autres parties de la Convention 5461.

406. Les différends entre Etats parties relatifs à la r.onduite  d’activités
dans la zone internationale des fonds marins peuvent être soumis soit a une
chambre spéciale du Tribunal international du droit de la mer si les parties
au ditférend  en sont toutes d’accord. soit, à la demande de l’une quelconque
des parties au différend, à une chambre ad hoc de la Chambre du Tribunal
compétente pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins.  En
o u t r e , certaines catégories de différends s’élevant entre un Etat partie et
l ’Autorité des fonds marins, ou entre l’Autorité et une entreprise d’Etat ou
bien une personne physique ou morale patronnóe  par un Etat partie conformément
aux dispositions de la Convention peuvent aussi ctre  portés devant la Chambre
pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins m/. Quant aux
différends relatifs à l ’interprétation ou à l ’application d’un .ontrat  a u

titre de la partie XI, ils sont soumis à la demande de toute partie au
différend, à un arbitrage commercial obligatoire, à moins que les parties a u

différend n’en conviennent autrement. Si le différend comporte un point
d’interprétation de la partie XI, le tribunal arbitral renvoie  ce point à la
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins qui rend
une décision obligatoire. Iï y a lieu de signaler aussi que l ’Assemblée ou le
Conseil de l’Autorité peut demander à la Chambre pour 10  règlement des
différends relatifs aux fonds marins des avis consultatifs sur les questions
juridiques qui se posent dans le cadre de leur activité.

407. L’acte constitutif d’autres institutions spécialisées des Nations Unies
et de l ’Agence internationale de l’energie  atomique énonce régulièrement des
dispositions sur le règlement des différends rolat;‘,,  à l ’application et à

l ’interprétation de l ’instrument considéré. La règle générale m/  est la
suivante : si le différend n’est pas réglé par voie de négociation, il est
porté devant l’un des principaux  organes de l’organisation. En l’absence de
règlement par l’organe en question, le différend est alors porté devant la
Cour internationale de Justice ou devant un tribunal arbitral, sauf s’il en

-__.-  .__.-.

.$4-s/  Pour la description de ce mécanisme, voir la section V de la
partie XI, art. 186 à 191, et l ’annexe VI de la Convention.

546/  Voir le parngraphc  428 ci-après.

.547/  Voir les articles 187 ct 189 où sont définies les catégories de
dif Fércnds visées.

54-S/  Ce qui suit ne s ‘applique pas n 1’0rgaaisntion  d e  l ’ a v i a t i o n  c i v i l e
internationale ni j l ’Organisation internationale du Travail, dont le cas sera
etudié  ensuite (par. 409 5 417).
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est décidé autrement d’un commun accord m/. Dans la pratique, la procédure
n’est jamais allée jusqu’à la dernière phase prévue, l'activité de ces
institutions spécialisées ne prêtant pas à différends graves entre
l'organisation et ses Etats membres ou entre les Etats membres. C’est
pourquoi, la plupart du temps, les désaccords qui surgissent sont pour
l'essentiel réglés par la négociation m/.

m/ Voir, par exemple, l'article XVII de l'Acte  constitutif de
l'organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)
(qui ne fait par expressément état de l'arbitrage comme mode de règlement, et
mentionne simplement le renvoi a la CIJ) (FAO, -~Les fondamentaux, vol. 1):
l'article  XIV, par. 2, de l'Acte  constitutif de l'Organisation des
Natioirs  Unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco)
(Nations Unies, Recueil des Traité:, vol, 4, p. 275); l'article 22, par. 1, de
l'Acte  constitutif de l'Organisation des Nations Unies pour le développement
industriel (ONUDI) (lequel prévoit aussi de porter le différend devant une
commission de conciliation) (enregistré auprès des Nations Unies sou3 le
numéro 23432); l'article 75 de la Constitution de l'Organisation mondiale de
la santé (OMS) (qui ne prévoit pas expressément l'arbitrage et fait simplement
mention du renvoi à la CIJ)  (ihid., vol. 14, p. 204); les articles 65 et 66 de
la Convention portant création de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime [aujourd'hui l'Organisation maritime
internationale (OMI)]  (la saisine  de la CIJ n'est expressément envisagée que
sous la forme d'une demande d'avis consultatif) (OMCI, Documents fondamentaux,
vol. 1, 1979, p. 5, et une résolution A.358 (IX) de 1'OMCI  en date du
14 novembre 1975): l'article XVII, par. (A), du Statut de l’Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA) (Nations Unies, mueil  des
Traités, vol. 276, p. 5): l'article 29 de la Convention de l'Organisation
météorologique mondiale (OMM) (qui ne prévoit pas expressément de soumettre le
différend à la CIJ et n'envisage que l'arbitrage) (ibid. vol. 77, p. 143): les
articles 50 et 82 de la Convention internationale des télécommunications (UIT)
(qui ne prévoit pas expressément la saisine  de la CIJ et n'envisage que
l'arbitrage) (enregistrée auprès des Nations Unies sour le numéro 19497).

m/ Il figure aussi des dispositions de règlement des différends dans
les accords conclus sou3 les auspices de ces organisations. Par exemple, les
accords conclus SOUS les auspices de la FAO prévoient la conciliation,
i'arbitrage ou le renvoi à la CIJ; certains accords prévoient que le Directeur
général de la FAO désignera un comité d'experts dont les recommandations ne
lieront pas les parties (aucune disposition de ce genre n'a d'ailleurs été
mise en pratique); la Convention de 1'Unesco  concernant la lutte contre la
discrimination dans le domaine de l'enseignement a été complétée par un
protocole instituant une commission de conciliation et de bons offices chargée
de rechercher la solution des différends qui naîtraient entre Etats parties à
la Convention (ce protocole a été  adopté le 10 décembre 1962); les conventions
de I'OMI  prévoient généralement l'arbitrage ou le règlement judiciaire en cas
d'échec des négociations: il existe encore des dispositions de règlement des
différends dans des accords auxquels une organisation internationale est
partie : par exemple, l'Accord du 5 avril 1973 instituant des garanties en
application du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires
(Nations Unies, Recueil_~-.Traj.~~.s,  vol. 1043, p. 251) conclu entre la
Communauté européenne de l'énergie atomique (EURATOM), sept Etats européens et
l'AIEA  prévoit, en cas de différend, des consultations, le renvoi au Conseil
de I'AIEA  et l'arbitrage.
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400.  Il est en oute  prévu dans la majorité de ces traités que l ’organisation
peut, dans certaines conditions, demander à la Cour internationale de Justice
un avis consultatif sur toute question d’ordre juridique se posant dans le
cadre de son activité m/. Cette procédure a été suivie dans deux cas : pour
l’interprétation d’une disposition de la Convention portant création de
l’organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime
(aujourd’hui l ’organisation maritime internationale) m/ et pour
l’interprétation d’un accord conclu entre l ’Organisation mondiale de la santé
et un Etat membre -1.

409. Le mécanisme de règlement pacifique des différends portant sur
l’interprétation ou l ’application de la Convention relative à l ’aviation
civile internationale dont l ’Organisation de l ’aviation civile internationale
(OACI) est dotée s’écarte  assez nettement du dispositif précédent w/. Il
est prévu d’abord une première phase de négociations entre les parties au
différond. En cas d’échec de ces négociations, la question est portée devant
le Conseil de l’OAC1  qui statue. Devant le Conseil, il se déroule d’abord une
procédure écrite puis une procédure orale. Le Conseil peut demander au
Secrétaire général de 1’OACI  de faire une enquête pour établir les faits de la
cause 5551. Par opposition à l ’acte constitutif d’autres institutions
spécialisées qui prévoit le  saisir directement 10  Cour internationale de
Justice ou un tribunal d’arbitrage au  cas  où le différend n’est pas réglé par
l’organe compétent m/, dans le cas de l’OAC1, la saisine  de la Cour
internationale de Justice ou bien d’un tribunal arbitral a la forme d’un
recours car il doit d’abord être fait appel de la décision du Conseil 5-1.

w/ Voir, par exemple, l ’article XVII de l’Acte  constitutif de la FAO;
l’article V, par. 11, de l’Acte  constitutif de 1’Unesco;  l ’article 22, par. 2,
de l’Acte  constitutif de 1’ONUDI: l ’article 76 de la Constitution de 1’OMS:
l ’article 66 de la Convention de 1’OMCI  (aujourd’hui 1’OMI) et l’article XVII,
par. (B), du Statut de l’AIEA.

552/  Avis consultatif du 8 iuin 1960 sur la composition du Comité de l a
sécurité  maritime de l’OMC1,  CIJ Recueil 1960, p. 150.

=3/  Ay&  consultatif du 20 décembre 1980  sur l’internrétation  de
IlAccord du 25 mars 1951 entre 1’OMS  et 1'EavDt.e.  UJ  Recueil 198Q,  p. 73 .

554/ Chap. XVIII (art. 84  à 88)  de la Convention relative à l ’aviation
civile internationale (dite “Convention de Chicago” ) (Nations Unies, Recue  i 1
d.es Traih, vol. 15, p. 295); et Rèalement pour la solution des différends
(document de 1’OACI  7782/2,  1975).

55!i/ Art. 6 du F-alement  nour la solution des différends: voir aussi
chap. I I ,  sect. B ci-dessus, consacrée à l’“Enquête”,  note 30.

556/ Voir par. 407 ci-dessus.

w/ On trouve à l ’article 05  de la Convention de 1’OACI  des détails sur
la constitution de ce tribunal arbitral.

- 199 -



Il est également envisagé des sanctions à l ’égard des parties au différend qui
ne se conforment pas aux décisions du Conseil. C’est ainsi que les
entreprises de transports aériens qui manquent à leurs obligations ne sont pas
autorisées à survoler le territoire des Etats contractants; et l ’Assemblée de
1’OACI  peut suspendre le droit de vote d’un Etat contractant trouvé en
défaut m/.

410. Depuis la création de l’OAC1, trois affaires ont été expressément
soumises au Conseil au titre du chapitre XVIII de la Convention de Chicago
relatif au règlement des diffsrends  1 en 1952, une plaintte  de l’Inde contre le
Pakistan m/; en 1969, une plainte du Royaume-Uni contre l’Espagne m/; et
en 1971, une plainte du Pakistan contre l’Inde 5&&/.  Dans ces affaires, le
Conseil n’a pas  statué sur le fond, car le différend a été réglé par les
parties elles-mêmes alors qu’il  était toujours pendant devant le Conseil.  Le
Conseil encourage d’ailleurs iui-même ce mode de règlement direct x/. La
procédure de recours à la Cour internationale de Justice au titre du
chapitre XVIII de la Convention de Ch.icago a également été utilisée :  par
exemple, l’Inde a formé l’appel prévu au cours de son différend de 1971 avec
le Pakistan m/. La Cour internationale de Justice a également été saisie

m/  Deux conventions de l’OAC1, l ’Accord du 7 décembre 1944 relatif au
transit des services aériens internationaux (Nations Unies, Recueil des
Traite&  vol. 84, p. 389) et l ’Accord du 7 décembre 1944 relatif au transport
aérien international (ibid. vol. 171, p. 387) stipulent l ’une et l ’autre que
les dispositions du chapitre XVIII de la Convention de 1’OACI  s’appliquent aux
différends relatifs à l ’interprétation et à l ’application de ces textes. En
outre, de nombreux accords bilatéraux entre Etats relatifs aux services
aériens prévoient de porter les différends devant le Conseil de 1’OACI  pour
décision et, en cas d’échec, de les soumettre à arbitrage ou règlement
judiciaire. Dans la pratique, c’est à l ’arbitrage que les parties à un
différend ont généralement fait appel. Voir le chapitre II, sect.  F consacrée
à “l ’arbitrage” ci-dessus, note 107, et voir aussi un différend de 1981 entre
la Belgique et l ’Irlande (arbitrage non encore publié).

m/  OACI, document 7367 (A7-P/l),  74-76 (1953).

5-6W  OACI, document 8903-c/994  27 (1969).

m/  Conseil de l’OAC1, soixante-quatorzième session, Ze  à 6e séances,
22-25 juil let  1971.

5,@/ Voir l ’article 14 du R+$alement  DOUr  la solution des différends--*

563/  L’Inde a fait appel en soutenant que le Conseil n’était pas
compétent pour connaître du différend. En attendant qu’il soit statué sur
l ’appel, la procédure devant le Conseil a été suspendue. Voir l ’affaire de
1’Appel  concernant la comoétence  du Conseil de 1’OAçl  (Inde  c. Pakistan),
CIJ Recueil 1972, p. 46.
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une fois par la République islamique d’Iran qui a déposé une requête
introductive d’instance contre les Etats-Unis d’Amérique m/  en vue de faire
appel de la décision rendue le 17 mars  1989 par le Conseil de 1’OACI  ml.

411. L’activité de l ’Organisation internationale du travail [OIT) fait, elle
aussi , appel à une procédure de règlement des différends asse  Complexe  en
raison du type de différends que peut provoquer le comportement des Etats à
l’égard de personnes se trouvant sur leur territoire, y compris leurs propres
nationaux, quand il s’agit pour ces Etats d’appliquer certaines conventions de
1 ‘OIT. La Constitution de 1’OIT  énonce une disposition d’ordre général aux
termes de laquelle les différends relatifs à l ’ interprétation de ladite
Constitution, ou à l’interprétation de conventions conclues en ver tu  de ladite
Constitution, sont soumis à la Cour internationale de Justice W/  et elle
n’envisage pas, à cette fin, de procédure non judiciaire.

412. Aux termes des articles 24 et 25 de cette constitution de l’OIT, une

organisation professionnelle de travailleurs ou d’employeurs peut adresser au
Bureau international du Travail une réclamation  indiquant qu’un Etat membre

n’a pas assuré de manière satisfaisante l ’exécution, sur un point quelconque,
d’une convention de I’OIT à laquelle ledit membre a  adhéré w/. Le Conseil
d’administration de 1’OIT  peut inviter le gouvernement  en question à répondre
à l’accusation. Si  aucune réponse n’est reçue du gouvernement mis en cause ,

ou bien si la réponse reçue ne paraît pas satisfaisante au Conseil
d’administration, celui-ci a le droit de rendre publique la réclamation reçue
et, le cas échéant, la réponse faite. Les cas les plus récents sont les
suivants : en 1985, une réclamation de syndicats japonais alléguant
l’inexécution par le Japon de la Convention sur  les bureaux de placement
payants w/; en 1985, une réclamation du Conseil national de coordination
syndicale du Chili alléguant l ’inexécution par le Chili de certaines
conventions internationales du travail m/; en 1966, une réclamation de la
Fédération étatique espagnole d’associations d’employés et de travailleurs de
l ’administration de  1’Etat  alléguant l’inexécution par l’Espagne des

5641  La requête introductive d’instance a été déposée au Greffe de la
Cour le 17 mai 1989 au sujet d’un incident aérien survenu le 3 juillet 1958.

5651  Décision du 17 mars 1989, communiqué de presse de 1’OACI  PI0 4189.

m/  A r t .  3 7 ,  p a r . 1, de la Constitution de 1’OIT  (Nations Unies, Recueil
dos Traités, vol. 15, p. 35). Le paragraphe 2 de l ’article 37 demande qu’il
soit adopté des règles pour l ’institution d’un tribunal en vue du prompt
règlement de ce type de différends.

5671  L’OIT est une organisation tripartite, OÙ sont représentés les
gouvernements, les employeurs et les travailleurs.

m/  Bulletin officiel du BIT, vol. LXXI, 1988,  Supplément 1, série B,

p. 27.

5-1  I b i d . ,  p. 3 6 .
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conventions concernant la discrimination et la politique sociale m/; et, en
1986, une réclamation de l'Association hellénique des pilotes de ligne
alléguant l'inexécution par la Grèce de la Convention sur le travail forcé et
de la Convention sur l'abolition du travail forcé 5711.

413. En ce qui concerne les différends entre Etats, l'article 26 de la
Constitution de 1'OIT  institue une procédure plus élaborée. Suivant le
paragraphe 1 :

"Chacun des membres pourra déposer une plainte au Bureau
international du Travail contre un autre membre qui, a son avis,
n'assurerait pas d'une manière satisfaisante l'exécution d'une convention
que l'un et l'autre auraient ratifiée en vertu des articles précédents."

La procédure, qui peut, là encore, être engagée par le Conseil
d'administration lui-même, est la suivante 5721  : le Conseil d'administration
peut d'abord, s'il le juge à propos, se mettre en rapport avec le gouvernement
mis en cause. Si le Conseil d'administration ne juge pas nécessaire de
communiquer la plainte au gouvernement ou si celui-ci n'a pas donné de réponse
satisfaisante, le Conseil d'administration peut constituer une commission
d'enquête  qui sera chargée d'étudier la réclamation. Les membres de 1'OIT
s'engagent tous à coopérer avec ladite commission. Celle-ci adopte un rapport
dans lequel elle formule ses recommandations; le rapport est transmis au
Conseil d'administration et aux gouvernements intéressés, et il est publié.
Les gouvernements intéressés ont trois mois de délai pour dire au Directeur
général de 1'OIT  s'ils acceptent ou non les recommandations de la Commission.
Dans la seconde hypothèse, les gouvernements peuvent soumettre le différend à
la Cour internationale de Justice dont la décision sera sans appel. Si un
membre quelconque ne se conforme pas aux recommandations de la commission
d'enquête ou à la décision de la Cour selon le cas, l'Organisation pourra
prendre "telle mesure qui lui paraîtra opportune pour assurer l'exécution de
ces recommandations".

414. Dans la pratique, cette procédure de réclamation a été  relativement peu
utilisée. Il a été constitué des commissions d'enquête pour étudier certaines
de ces réclamations, par exemple dans les cas récents ci-après : en 1981, pour
examiner l'observation par la République dominicaine et Haïti de certaines
conventions internationales du travail 5731; en 1982, pour examiner une
plainte au sujet de l'observation par la Pologne de certaines conventions
internationales du travail 5%/; en 1984, pour examiner l'observation par la
Répiiblique  fédérale d'Allemagne de la convention concernant la
discrimination si"/.

57.01 Ibid., p. 1.

5711  Ibid., p. 16.

5721 Art. 26 à 33 de la Constitution de 1'OIT.

5731 Bulletin.o.Tfi.c~.el-du_A_,  vol. LXVI, 1983, Supplément spécial.

574/ Ibid., vol. LXVII, 1954, Supplément spécial.

5751  Ibiù.,  vol. LXX, 1987, Suppl., série B.
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415. A côté de la procédure ci-dessus, il a également été mis en place un
dispositif spécial pour l'examen des plaintes portant sur la violation des
droits syndicaux 5161. Ce5 plaintes peuvent être examinées. que 1’Etat
concerné ait ou non ratifié les conventions relatives à la liberté syndicale,
par deux organes créés spécialement qui relèvent du Conseil d'administration :
le Comité de la liberté syndicale et la Commission d'investigation et de
conciliation en matière de liberté syndicale.

416. Le Comité en question 5771, organe tripartite composé de neuf personnes
indépendantes membres du Conseil d'administration de l'OIT, examine les
plaintes même en l'absence de l'assentiment de 1'Etat  concerné. Depuis sa
création, en 1951, le Comité en a examiné un bon millier 518/. La plainte est
communiquée au gouvernement intéressé, lequel peut être prié de fournir des
informations complémentaires. Le Comité entend des témoignages et se rend sur
les lieux. Sa tâche est essentiellement de déterminer si l'affaire mérite
d'être examinée par le Conseil d'administration et de formuler à ce sujet des
recommandations au Conse?l. Les rapports du Comité sont pe)liés.

417, Le Comité peut notamment recommander dc saisir de la question la
Commission d'investigation et de conciliation en matière de liberté
syndicale. Celle-ci, composée de personnes indépendantes désignées par le
Conseil d'administration, ne peut se saisir d'un cas qu'avec l'assentiment du
gouvernement intéressé. Par opposition au Comité, la Commission entend les
dépositions en la présence des parties au différend. La Commission peut aussi
se rendre sur les lieux. Le rapport de la Commission, comme c'est en général
le cas pour les commissions de conciliation, contient à la fois des
constatations de fait et des recommandations en vue de la solution à apporter
au problème. Ce rapport est, lui aussi, publié. Dans la pratique, il n'y a
que cinq cas qui aient été portés devant la Commission : ils concernent le
Japon, la Grèce, le Chili, le Lesotho et les Etats-Unis (Porto-Rico) 5791.

5761 Les plaintes adressées aux Nations Unies concernant des violations
des droits syndicaux dont serait coupable un Etat membre de 1'OIT  sont
transmises par le Conseil économique et social au Conseil d'administration de
1'OIT qui appliquera la procédure en question.

5771 Four des détails sur les modalités de l'examen préliminaire des
plaintes par le Comité, voir le règlement du Bureau international du Travail
sur la procédure à suivre pour l'examen des plaintes concernant la violation
des droits syndicaux, juin 1985.

5781 En 1988, le Comité a examine des plaintes dirigées contre le Pérou,
l'Equateur, les Etats-Unis, la Colombie, le Portugal, l'Espagne, le Venezuela,
la République dominicaine, le Danemark, le Brésil, l'Australie, le Chili, le
Paraguay, Haïti, l'Uruguay, la Zambie, le Bahrein, Fidji et le Nicaragua.
Voir Bulletin officiel du BIT, vol. LXXI, 1988, serie B, No 1 (254e et
255e rapports du Comité de la liberté syndicale).

5791 m~llecin~ officiel du BIT, vol. LXJX, 1966, No 1, Supplément spécial:
ibid., No 3, Supplément spécial. La situation syndicale au Chili : rapport de
la Commission .i'investiqation  et de conciliation  sur la lihcrté syndicale,
document du BIT GB197/3/5  et GB218/7/2.  rdns le cas de la Grèce, la plainte a
été retirée au cours de la procédure.
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c. Les procédures prévues dans les traites multilatéraux
ne portant nas créalion d'une institution permanente

418. Il est possible de classer ces traités multilatéraux (à l'exception des
traités de caractère régional ou subrégional) en fonction du type de procédure
de règlement des différends qui s'y trouve prévue, comme suit : 1) les traités
instituant une procédure facultative 5801; 2) les traités instituant, dans le
cadre du traité lui-même, une procédure associant mode de règlement non
obligatoire et mode de règlement obligatoire, suivant laquelle les Etats
contractants ont, pour le règlement judiciaire, le choix entre la Cour
internationale de Justice et un tribunal arbitral 5811;  3). les traités
instituant une procédure associant plusieurs modes de règlement, dans laquelle
le recours à la CIJ représente le seul mode de règlement judiciaire
obligatoire prévu; 4) les traités dans lesquels l'arbitrage est la seule
procédure obligatoire de règlement judiciaire prévue; 5) les traités dans
lesquels la conciliation est la seule procédure de règlement obligatoire par
recours à tierce partie; 6) les traités qui associent la décision et la
conciliation dans leur précédure de recours obligatoire à tierce partie; et
7) les traités qui font appel à des groupes spéciaux d'experts pour résoudre
les différends d'ordre technique.

1. Les conventions prévoyant une procédure facultative
de règlement des différends

419. Certaines conventions multilatérales instituent une procédure de
règlement des différends dans un protocole facultatif distinct. De cette
façon, la procédure ne lie que les parties au différend qui sont aussi parties
au protocole facultatif. Sept convention 5821  adoptées sous les auspices des

m/ 11 s'agit des traités multilatéraux pour lesquels la procédure de
règlement des différends ne fait pas partie intégrante du traite lui-même mais
figure dans un protocole facultatif distinct ou pour lesquels la procédure de
règlement fait partie intégrante du traité mais est subordonnée à une
déclaration facultative d'acceptation de la part des Etats contractants, le
mécanisme de règlement étant donc non obligatoire.

m/ Par opposition au premier groupe de traités visés ci-sessus dans la
note 580, les traités de ce groupe-ci, comme ceux qui relèvent des
catégories 3 à 7, ont pour trait commun que la procédure de règlement fait
partie intégrante du traité multilatéral lui-même.

5=/ La Convention du 29 avril 1958 sur la mer territoriale et la zone
contiguë; la Convention du 29 avril 1958 sur la haute mer; la Convention du
29 avril 1958 sur ,a pêche et la conservation des ressources biologiques de la
haute mer; la Convention du 29 avril 1958 sur le plateau continental (le même
protoco,e facultatif Concernant le règlement obligatoire des différends
s'applique à toutes ces conventions, Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 450, p. 169); la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations
diplomatiques (ibid., vol, 500, p. 241); la Convention de Vienne du
24 avril 1963 sur les relations consulaires (ibid., vol. 596, p. 487) et la
Convention du 8 décembre 1969  sur les missions spéciales (résolutions
2530 XXIV) de l'Assemblée générale en date du 8 décembre 1969, annexe).
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Nations Unies comme suite a l’examen des questions correspondantes par la
Commission du droit international, prévoient, dans un protocole facultatif, la
procédure suivante : tout différend relatif à l ’interprétation ou à
l ’application de l ’une quelconque des conventions citées peut être portée
devant la CIJ par voie de requête unilatérale de toute partie au différend.
Mais les parties au différend peuvent convenir, dans un délai de deux mois ou
avant de saisir la CIJ. de recourir d’un commun accord à l ’arbitrage ou bien
de recourir à la conciliation. Dans la seconde hypothèse, la Commission de
conciliation doit formuler ses recommandations dans les cinq mois suivant sa
constitution. Si les recommandations ne sont pas acceptées par les parties au
litige dans l ’espace de deux mois après leur énoncé, chaque partie est libre
de saisir la CIJ.

420. Il est prévu un autre type dt  procédure facultative dans plusieurs
conventions relatives aux droits de l ’homme, lesquelles constituent un comité
chargé notamment d’examiner les réclamations émanant d’un Etat contractant
alléguant qu’un autre Etat partie ne remplit pas ses obligations au titre de
la convention en question 5831. La procédure est facultative en ce sens que,
bien qu’elle fasse partie intégrante du traité en question, elle est
subordonnée à une déclaration d’acceptation émanant à la fois de 1’Etat partie
défendeur et de 1’Etat partie demandeur 5841. La procédure est la suivante :
le comité créé par la Convention offre d’abord ses bons offices aux parties au
différend aux fins d’une solution amiable. Le Comité peut aussi désigner une
commission de conciliation ad hoc. Il est ensuite établi un rapport sur

l ’ a f f a i r e , qui est communiqué aux parties au différend.

421. Par ailleurs, les mêmes traités donnent également compétence au comité
pour connaître des plaintes émanant de personnes relevant de la juridiction
d’un Etat contractant à la condition que 1’Etat contractant intéressé accepte
ladite procédure 4851, soit par voie de déclaration, soit  en devenant partie à
un protocole facultatif.

m/ Le Pacte international du 15  décembre 1966 relatif aux droits civils
et politiques (Nations Unies, Recueil des Traités. vol. 999, p. 171, art. 41
et 42); la Convention internationale sur l ’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale (art. 11 à 13), la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégrandants (art. 21). La
Convention internationale contre l ’apartheid dans les sports (art. 13)
n’indique pas dans le détail suivant quelle procédure “la  Commission pourra
décider des mesures  qu’il conviendra de prendre au sujet des ,..
infractions”. Il est prévu une procédure facultative du même ordre dans le

domaine du droit humanitaire, en ver tu  du Protocole additionnel aux
Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des
conflits armés  internationaux (Protocole 1,  art . 90, concernant la Commission
internationale d’établissement des faits) (A/32/144.  annexe 1).

SA/  S a u f  l a  Convention  i n t e r n a t i o n a l e  s u r  l ’ é l i m i n a t i o n  d e  toutes  les
formes de discrimination raciale.

(Voir note 58-51  page suivante)

- 205 -



2.  bs convan.Fjons  essociantwduaa-nou obliustoires  Q.L

dh?ustice  ou a un  tr ibunal arbitral

422. Un certain nombre de traités multilatéraux proposent aux parties à un
différend relatif à l ’interprétation ou à l ’application du traité en question
plusieurs modes de rèqiome.lt  pacifique parmi ceux qui sont décrits a u

chapitre II ci-dessus. En pareil cas, les parties au différend sont en
général invitées à tenter d’abord de résoudre leur différend par la
négociation, puis à recourir à une tierce partie ou à demander son
intervention (sous forme de bons offices, de médiation, de conciliation,
d’enquête) et enfin, si le différend n’est toujours pas résolu,  à le  soumettre

à l ’arbitrage ou bien i la Cour internationale de Justice 5&6/, ces deux
dernières formules étant placées sur le même plan. Une vari-.ite  de ce type de
disposition w/ consiste à prévoir la saisine  unilatérale de la CIJ pour le
cas où le différend  ne pourrait âs être réglé par d’autres moyens, y compris
1 ‘arbitrage. La Cour est alors l ’ultime moyen de règlement du différend. 1 I
y a encore ,ne  autre var ian te , consistant à prév0i.r  le recours à la CIJ e-1  cas
d’échec de l’arbitraqe, mais l imitant à la négociation le choix des modes de

m/ Voir, par exemple, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques adopté le
16 décembre 1966 (Nations Unies, Recueil  des T-a&&,  vol. 999, p. 302); la
Convention in’ernationale  sur l ’élimination de koutes  les formes de
discrimination raciale (art. 14): la Convention contre la toïture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (art. 22).

a@/  Voir, par exemple, la Convention de Râle  du 22  mars  1989  sur  l e
contrôle r ies  mouvements  transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination (International Leaal Materials (1989),  p. 675, art. 20),  qui
prévoit aussi la déclaration facultative d’acceptation du recours obligatoire
à  l ’ a r b i t r a g e  etfou  à l a  C I J . Voir également la Convantion  du
26 septembre 1986 sur la notification rapide d’un accident nucléaire (ibid.,
1986, p. 137, art. ll), et la Convention du 26 septembre 1986 sur l ’assistance
en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique (ibid.,
1986, p. 1384, art. 13). qui prévoit le recours à l ’arbitrage ou à la CIJ à le
demande de toute partie au différend si celui-ci n’est pas réglé au bout d’un
an à compte de la demande de consultations. Mais les Etats peuvent déclarer
qu’ils ne s ’estiment pas liés par la disPosition  concernant le recours à
l ’arbitrage ou à la CIJ. [International Le- Meterials  donne la version
ang?aise  de ces conventions. ]

5-671  Voir, par exemple, la Convention  du 21 février 1971 sur  les

substances psychotropes (Nations Unies, Recueilde.s_Tr~~té,,  vol.  1019, p. 175,
art. 31): la Convention des Nations Unies du 19 décembre 1988  contre le trafic
illicike  de stupéfiants et de substances psychotropes (art. 32)
(E/CONF.82/15),  mais les Etats peuvent déclarer qu’ils ne s’estiment pas liés
par les dispositions relatives à la saisine  unilatérale de la CIJ.
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règlement non judiciaires. Il s’agit d’une clause type figurant dans beaucoup
de traités 5_8&  qui se lit comme suit I

I
“1, Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties conwrnant
l’interprétation ou l ’application de la présente Convention qui n’est pris
règle par voie de négociation est soumis à l ’arbitrage, à la demande de
l’un d’entre eux. Si,  dans les six mois qui suivent la date do  In
demande d’arbitrage,  les parties ne parviennent pes à se mettre d’accord
sur l’organisation de l ’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut
soumettre le différend à la Cour internationale 3e  Justice, en déposant
une requête conformament  au Statut de le Cour.

2. Tout Etat peut, au moment où il signe la présente Convention, la
ratifie ou y adhère, déclarer qu’il ne se considère pas l ié par les
dispositions du paragraphe 1 du p-;Sent article. Les autres Etats
parties ne sont pas liés par lesdites disposition:; envers un Etat partie
qui a formulé une telle réserve.

-.----

sa/  Voir,  .par  exemple, les conventions internationales traitant certains
aspects de la question de la lutte contre le terrorisme international :  la
Convention du 14 septembre 1963 relative aux infractions et à certains autres
actes survenant à bord des aéronefs (art. 24) : la seule différence par
rapport à la clause type est que le retrait de la réserve est notifié à 1’OACI” .(Nations Unies, pecueil  des TraW, vol. 704, p. 220); la Convention du
16 décembre 1970 pour la répression de la capture illicite d’aéronefs (ibid.,
vol. 860, p. 106, art. 12): la Convention du 23 setpembre 1971 pour la
répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviatioll  civile
(ibid., vol. 974, p. 178, art. 14): la Convention du 23 septembre 191  ! visant.
à décourager les actes de violence dirigés contre l’aviation civile : le
retrait des réserves est notifie aux gouvernements dépositaires [Ifit??rfiatiQnijl
&qal Materie  (1971). p. 1151, art. 14 (pour le texte anglais)]: 13
Convention du 14 décembre 1973 sur 13 prévention et la répression des
infractinns  contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y
compris les  agents diplomatiques (Nations Unies, &çrreil  des_Tr,ëit&,
vol. 1035, p. 168, art. 13); la Convention internationale du 17 décembre 1979
contre la prise  d’otages (résolution 34/146 de l ’Assemblée générale, annexe.
art. 16):  la Convent  In pour la répression d’actes illicites contre la
sécurité de la navigation maritime (document de 1’OMI  SUA/CON/lS,  art. 16); et
la Convention du ler mars 1991 sur le marquage des explosifs plastiques et en
feuilles aux fins de détection : la levée d’une réserve est notifiée à l’OAC1
(S/22393,  a r t .  XI). Voir également certaines conventions relatives aux droits
de l’homme : 13 Convention du 18 dkembre  1979 sur l’éliminati~~n  de toutes les
formes de discrimination à l ’égard des femmes (résolution 34/18O  de
l’Assemblée générale, annexe, art. 29): la Convention du 18  décembre lYH4
contre 13 torture et autres peines ou traitements cruels, inhumairs ou
dégradants (résolution 39/46 de l ’Assemblée générale, annexe, art. 30);  ct la
Convention du 4 décembre 1989 contre le recrutement, l ’utilisation, le
financement et l ’instruction de mercenaires (résolution 44/34 de 1’Assemhlée

générale, annexe, art.  ;7).
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3. Tout Etat partie qui a formulé une resorve  conformément aux
dispositions du paragraphe 2 du présent article peut à tout moment lever
cette réserve par une notilication  adressée au Secrétaire gbnéral  de
l'organisation des Nations Unies."

423. Plusieurs conventions internationales disposent que les différends entre
Etats arties relatifs à l'interpretation  ou à l'application de ces traités
seront soumis à la Cour internationale de Justice, à la demande de l'une
quelconque des parties au différend, sauf si celui-ci peut êtrs réglé
autrement 5$9/. Toutefois, l'application de cette procédure est souvent
sujette à des réserves de la part de certains Etats parties aux conventions an
question qui tiennent à subordonner la saisino  de la CIJ à l'assentiment
réciproque des parties au différc,n-l  5.9Q/.

.5@/  Voir, par exemple, les conventions relatives aux droits de l'homme
suivantes : la Convention du 9 rrécembre  1948 pour la prévention et la
répression du crime de génocide (Nations Unies, Recueil des Traités, vol.. 78,
p. 277, art. IX): la Convention du 2 décembre 1949 pour la répression de la
traite des être humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui
(ibid., vol. 96, p. 271, art. 22): la Convention du 28 juillet 1951 relative
au statut des réfugies (ibid., vol. 189, p. 137, art. 38): la Cnn,rnntion  du
28 septembre 1954 relative au statut des apatrides (ibid., vol. 360. p. Il'/,
art. 34); la Convention internationale du 21 décembre 1965 sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale (ibid., vol. 660, p. 195.
art. 22). Voir également la Convention du 6 octobre 1971 portant création de
l'Institut international pour la gestion de la technologie [qui, % l'article
7, fixe un délai à la prise de décision touchant le recours à d'autres moyens,
Inter:a&ional  Legs Materi&  (1971),  p. 1159 (pour le texte anglais)] et le
Traité du 19 juin 1970 sur la coopération en matière de brevets (Nations
Unies, Recueih.des  Tr&és,  vol. 1160, p. 262, art. 59).

spQ/  Pour les réserves à certaines conventions relatives aux droits de
l'homme visées dans la note 578 ci-dessus, voir l'état des T-r-ait.&
m!.&&&,&raux  deposes  auorés  du SeçreLa_lr.~._.qCné.raI  (publication des
Nations Unies, numéro de vente : F.ag.v.c),  p. 97 à 119, 289  à 291). En
outre, certains traités offrent expressément la possibilité de formuler des
réserves sur la soumission unilatérale d'un différend à la Cour, par exemple :
la Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et
artistiques dans sa révision du 14 juillet 1967 (Nations Unies, Recuc!il.r.&
Traités, vol. 828,  p. 275, art. 33); la Convention de Paris pour la protection
de la propriété industrielle dans sa révision du 14 juillet 1967 (ibid..
vol. 028,  p. 365, art. 28).
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424. D’autres conventions disposent que les différends qui n’auront pas été
réglés par voie de négociation seront portés devant la Cour internationale de
Justice sur la demande des parties au différend, à moins que celles-ci ne
soient convenues d’un autre mode de règlement spI/.

425. Un certain nombre de traités multilatéraux font de l ’arbitrage le seul

mode judiciaire de règlement pacifique des diffhrends au cas où les
négociations n’aboutissent pas. Certains traités stipulent, par exemple, que
tout différend relatif à l ’interprétation ou À l ’application du traité
considéré qui ne peut être réglé par voie de négociation doit, sauf si les
parties en conviennent autrement, être soumis à l ’arbitrage à la demande de
l’une des parties au différend .Z&Z/. Dautres traités prévoient que les
parties soumettront leurs différends à l ’arbitrage d’un commun accord si elles
ne  peuvent le régler par la négociation ni par aucun autre moyen pacifique de
l e u r  c h o i x  m/. Dans une variante de cette dernière formule, il est en outre

sa/  Voir, par exemple, la Convention internationale du 30 novembre 1973
sur l ’élimination et la répression du crime d’apartheid (ibid., vol. 1015,
p. 244, art. XII): la Convention internationale du 10 décembre 1985 contre
l ’apartheid dans les sports (résolution 40164  de l ’Assemblée  généra le ,  annexe,
partie G, art. 19); le Traite du ler décembre 1959 sur l ’Antarctique
(Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 402. p. 71, art. XI).

hB/  Voir la Convention internationale du 2 novembre 1976 pour la
prévantion de la pollution par les navires (l ’article 10, et le Procotole II
qui donne les détails (Or: ra proc&dure  d’arbitrage, International Lega&
Ma1;k:-Yls  (1973),  p . \26)  ; la Convention du 4 juin 1974 sur la prévention de
la pollution marine d’origine tellurique (l ’article 21, et l ’annexe qui donne
le détail de la procédure, ibid. (1974),  p. 364); la Convention du
3 septembre 1976 portant création de l ’Organisation internationale des
télécommunications maritimes par satellites (INMARGAT)  (l ’article 31, et
l ’annexe qui donne le détail de la procédure, Nations Unies, &x~qbl_-~
TrtJ&&,  vol. 1143, p. 119).

m/ Voir, par exemple, la Convention du 23 juin 1979 sur la conservation
des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (Lnternatienal-~çsel
Materials.  (1980),  p. 2 6 ,  a r t .  X I I I ) . Il y a lieu de signaler que certaines
conventions régionales énoncent également ce type de clause:  voir, par
exemple, la Convention du 16 février 1976 pour la protection de la mer

Méditerranée contre la pollution (ibid. (1976),  p. 296, art, 22); la
Convention du 23 mars  1981 relative à la coopération en matière de protection
et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région de
l’Afrique de l’Ouest et du Centre (ibid. (1981),  p. 754, art. 24); la
Convention du 24 mars 1983 sur la protection et la mise en valeur du milieu
marin dans la région des Caraïbes (ibid. (1984),  p. 234, art. 23).
[Internation?  Legai.  Materjai.~ donne la version anglaise de ces conventions].
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prévu qu’un Etat partie peut unilatéralement déclarer reconnaître le recours
obligatoire  a l ’arbitrage a l ’égard d’un autre Etat qui a fait une déclaration
du même ordre 59-41.

426. Il y a trois conventions multilatérales adoptées sous les auspices de
l’Organisation des Nations llnies  comme suite à l ’examen des questions
correspondantes par la Commissron  du droit international qui relèvent de cette
cinquième catégorie, à savoir les deux conventions sur  la succession
d’  Etats ,59.5/, ainsi que la Convention de Vienne du 14 mars 1975 sur la
représentation des Etats dans leurs relations avec les organisations
internationales de caractère universel leo/.  Suivant ces conventions, la
procédure est la suivante : les parties au différend disposent d’un certain
délai pour résoudre leur  différend par la négociation ou par des
consultations: à l ’expiration du délai, toute partie au différend peut,  sauf
si les parties en conviennent autrement, soumettre le différend à la procédure
de conciliati.on  instituée dans la convention ou dans une annexe a la
convention.

427. Cette combinaison peut revètir  plusieurs formes. Les conventions sur le
droit des traités 5971  prévoient le dispositif suivant :  les parties au
différend ont 12 mois pour tenter de le résoudre par les moyens de leur
choix. Après cette date, si le différend porte sur la relation entre un
traité et une norme impérative du droit international géneral  (-29aens).
tout Etat partie au différend peut saisir unilatéralement la Cour
internationale de Justice 59-51, sauf si les parties au différend décident d’un

SS-/  Voir, par exemple, les deux conventions de 1976 et 1983 touchant la
protection de certaines mers  régionales qui sont visées dans la note 593
ci -dessus.

595/ La Convention de Vienne du 23 août 1978 sur la succession d’Etats  en
matière  de t.raités  (L,S.-Commi-ssion  dy..droit international  et -%QC oeuvre,
quatrième édition, note 105 ci-dessus, p. 288,  art . 41 à 45) et la Convention
de Vienne du 7 avril 1903 sur la succession d*Etats  en matière de biens,
archives et dettes d’Etat (ibid., p. 305, art.  42 à 46 et annexe).

5-9-61  Ibid., p. 265, art. 84 et 85.

597.1 C’est-à-dire la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des
t r a i t é s  ( i b i d . ,  i’, 238,  a r t . 65 et 66) et la Convention de Vienne du
21 mars  1986 sur le droit des traités entre  Et.ats  et organisations
internationales ou entre  organisations internationales (ibid., p. 310,  art. 65
et. 66 et annexe).

5081  Si  une  organisation internationale est partie au différend, toute

partic  au différend peut, par l ’intermédiaire des organes compét.ents de
l’organisation des  Nations Unies ou d’une organisation internationale
autorisée à le faire, demander  un avis consultatif à la CIJ. L’avis donné par
la Cour sera ,lccepté  comme Gcis i I par toutes les part.ies  au di.fférend.
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commun accord de le soumettre à l ’arbitrage. Si le différend porte sur
l’application ou l ’interprétation de n’importe quelle autre question, toute
partie au différend peut mettre en oeuvre la procédure de conciliation exposée
en détail dans une annexe jointe à chacune desdites  conventions.

428. La Convention des Nations Unies de 1982  sur le droit de la mer conjugue,
elle aussi , certaines procédures obligatoire 59.91. La partie XV de la
Convention établit, aux sections 1 (procédures non obligatoires), 2 et 3
(procédures obligatoires) le dispositif suivant : les parties à un différend
relatif à l ’interprétation ou à l ’application de la Convention doivent, au
titre de la section 1 de la partie XV, tout d’abord “procéder p:omptement  à un
échange de vues concernant le règlement du différend par la négociation ou par
d’autres moyens pacifiques” §QQ/. En l’absence de règlement, les parties
doivent ensuite recourir aux procédures obligatoires définies dans les
sections correspondantes de la partie XV, en fonction de la catégorie du
différend, conformément à l ’article 286. C’est ainsi que, pour les différends
au sujet desquels il est prévu une procédure judiciaire obligatoire,
c’est-à-dire les différends relatifs au milieu marin et les différends
découlant de l ’exercice de certaines libertés et de certains droits  ainsi que
d’autres utilisations de la mer, les parties peuvent s’adresser, en vue de
leur règlement, à quatre instances 6011,  à  savoir  : la Cour internationale de
Justice, le Tribunal international du droit de la mer, un tribunal arbitral
constitué conformément à l ’annexe VII de la Convention et un tribunal arbitral
spécial constitué conformement  à son annexe VIII 6021. Les Etats contractants
sont tenus de faire une déclaration conférant compétence à l ’une au moins de
ces instances m/. Si un différend s’élève entre des Etats qui ont conféré
compétence à la même instance, le différend ne peut être soumis qu’à cette
procédure. Si un différend s’élève entre des parties qui  n’ont pas accepté la
méme  procédure de règlement, le différend est obligatoirement soumis à la

m/ Voir la note 544 ci-de: us. pour le règlement des différends
relatifs à la partie XI de la Convention, voir les paragraphes 405 et 406
ci-.lessus.

651  A r t .  283.

6.W A r t .  287.

&Q2/  Voir ci-après le paragraphe 430.

6051  Pour l ’instant, 12 Etats ont fait une déclaration conformément à
l ’ a r t i c l e  2ti7, six lorsqu’ils ont signé la Convention et six lorsqu’ils l ’ont
ratifiée. Dans quatre déclarations, les Etats prévoient de soumettre &
arbitrage au titre de l’annexe VII, de le soumettre à arbitrage au titre de
l’annexe VIII, ou de le porter devant le Tribunal international du droit de la
mer, en fonction de la nature du difforend. Un Etat auteur d’une des
déclarations accepte que les différends soient soumis à arbitrage spdcial  au
tit.re  de l’annexe VIII, ou bien portés devant le Tribunal international du
droit de la mer ou devant la CIJ. Deux déclarations conforent-  comp&tc?nce  soit
au Tribunal international du droit de la me-, soit  a la CIJ. Deux
déclarations confèrent compétence exclusivement au Tribunal interliationnl  du
droit de la mer. Enfin, une déclaration souscrit excl Isivrmrnt  a 1  ‘ax-hitrage
tel que prévu à l’annexe VII.
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procédure d'arbitrage prévue à l'annexe VII. Par ailleurs, quand un différend
s'élève entre un Etat qui a fait une déclaration d'acceptation d'une certaine
procédure et un Etat qui n'a pas fait de déclaration, le différend est
obligatoirement soumis à la procédure d'arbitrage prévue à l'annexe VII. En
outre, quand un différend s'élève entre des Etats dont les déclarations ne
sont pas en vigueur au moment du différend, celui-ci est, la encore, soumis &
la procédure d'arbitrage prévue à l'annexe VII. Autrement dit, suivant ce
dispositif, la procédure d'arbitrage prévue à l'annexe VII revêt une
importance particulière m/. Toutefois, pour les différends relatifs à
l'exercice par les Etats côtiers de leurs droits concernant la gestion des
ressources biologiques dans la zone économique exclusive et les différends
relatifs au tracé de lignes de délimitation, l'annexe V, section 2 de la
Convention généralise, à titre de recours à tierce partie, la soumission
obligatoire à la procédure de conciliation.

429. Autre exemple à citer dans cette catégorie de traités, la Convention
internationale du 29 novembre 1969 sur l'intervention en haute mer en cas
d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par des
hydrocarbures 6051,  qui prévoit le recours à la conciliation et, en cas
d'échec, à l'arbitrage.

7 . Les conventions faisant appel à des qroupes  spéciaux d'experts
pour résouüre  les différends d'ordre technisue

430. Conformément à la procédure indiquée au paragraphe 424 ci-dessus, les
parties à un différend relatif à l'interprétation ou à l'application des
dispositions de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer
concernant quatre domaines spécialisés, à savoir la pêche, la protection et la
préservation du milieu marin, la recherche scientifique marine et la
navigation, peuvent soumettre le différend à la procédure d'arbitrage spécial
prévue à l'annexe VIII En ce cas, le tribunal arbitral spécial est composé
de cinq experts choisis de préférence sur une liste qui est dressee  pour
chaque domaine par l'organisation internationale compétente : en matière de
pêche, la liste est dressée et tenue par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO); en matière de protection et de

m/ L'arbitrage se voit attribuer un rôle résiduel du même ordre dans la
Convention du 2 juin 1988 sur la réglementation des activités relatives aux
ressources minières de l'Antarctique (International Legal  Materiab  (1988),
P* 894, art. 56 et 57) qui, toutefois, n'accorde pas une aussi large place à
la conciliation. Il existe une variante de cette formule tendant à attribuer
ainsi une fonction résiduelle à un certain mode de règlement pour le cas où
les parties au différend ont fait des déclarations contradictoires ou n'ont
pas fait de déclaration, suiv-.nt laquelle ce rôle résiduel est attribué à la
conciliation : voir, par exemple, la Convention de Vienne du 22 mars 1985 pour
la protection de la couche d'ozone (ibid. (1987),  p. 1533, art. 11).

CO.51 Ibid. (19701,  p, 30, art. VIII.
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préservation du milieu marin, par le Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE):  en matière de recherche scientifique marine, par la
Commission océanographique intergouvernementale (COI): en matière de
navigation, y compris la pollution par les navires ou par immersion, par
l'Organisation maritime internationale (OMI),  ou dans chaque cas, par l'organe
subsidiaire approprié auquel l'organisation, le programme ou la commission en
question a délégué cette fonction 6061. Ces experts constituent un tribunal
arbitral spécial qui, dans ce régime, rend une décision obligatoire, par
opposition aux autres groupes spéciaux d'experts qui formulent des
recommandations non obligatoires 6071.

ooO/  Annexe VIII, art, 2, par, 2.

6071  Voir chap. II, sect. 1 (Les autres moyens pacifiques), ci-dessus,
par. 294.
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